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Un séminaire préparé pour Affaires Extérieures Canada 
par Gilles Paquet [Janvier 19901 

Le but principal de ce séminaire est de donner aux participants l'occasion de 
se familiariser ou de se re-familiariser avec certains outils fondamentaux de 
l'approche économique aux problèmes socio-politiques. On fera un effort pour 
présenter aux participants un outillage mental susceptible d'être utile de 
manière très pratique. Les sessions vont mettre l'accent sur une approche en. 
termes de diagnostics et vouloir donner aux participants une meilleure aptitude 
à faire une appréciation juste des rapports à saveur, économique. 

Le premier jour débutera par une revue rapide de certains concepts simples avant 
de passer à une analyse des outils les plus utiles pour examiner le commerce 
international et la balance des paiements.; on va ensuite utiliser certains 
outils destinés à l'analyse des micro-institutions. Dans la seconde journée, on 
va mettre au point certains outils d'analyse méso- et macro-économique, avant 
d'examiner quelques aspects pathologiques des économies modernes à la lueur des 
analyses développées dans les sections du cours qui ont précédé. 

ler'JOUR 	 • 1. Quelques concepts 

A. La perspective économique 
B. La notion de processus 
C. Les limites d eranalyse économique 

2. Coup d'oeil vers la réalité internationale 

A. Balance des paiements, taux de change, etc. 
B. Blocs économiques et systèmes comparés 
C. Libre échange, protectionnisme etc. 

3. Analyse microéconomique 

A. Offres, demandes, prix - 
B. Règles de décisions, fixités etc. 
C. Analyse du surplus I 
D. Analyse coûts/bénéfice 

2nd JOUR 	 4. Analyse méso-économique 

A. Découpages 
B. Analyse input-output 
C. Analyse du surplus II 
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5. Analyse macro-économique 

A. Mesures  
B. Analyse DA/OA 
C. Idéologies et analyses 
D. Politiques 

6. Pathologie économique' 

A. Fédéralisme 
B. Economies régionales 

LECTURES 

M. et R. Friedman, "Le pouvoir du marché" 
G. Paquet, "Les mutations de notre économie-monde" 
J.L. Migué, "L'économique des choix politiques protectionnistes" 
R. Tremblay, "Demande", "Offre" 
J. Perrin, "Pour un nouveau tableau de bord de l'entreprise"  
L. Squire/ R.G. van des Tak, L'analyse économique des projets 

- P. Fréchette/ J.P. Vézina, "Les relations intersectorielles" 
R. Courbis/ P. Templé, La méthode des comptes de surplus 
P. Fréchette/ J.P. Vézina Annexe 2, Ch. 3 
G. Bélanger , Ecrits économique sur la division des pouvoirs 
R. Lacroix/ Y. Rabeau, La stabilisation économique et les régions 

CHARGE DE COURS 

Gilles Paquet est né à Québec en 1936. Il a fait des études de ler cycle à Laval 
en philosophie et en sciences humaines, puis a étudié en économie à Laval, à 
Queen's et à l'Université de Californie. Il a enseigne la science économique à 
Carleton pendant 18 ans avant de passer à l'Université d'Ottawa en 1981 pour y 
enseigner l'économie et la politique publique. Il a été Doyen de la Faculté des 
Etudes Supérieures et de la Recherche à Carleton et Doyen de la Faculté 
d'Administration à l'Université d'Ottawa. Gilles Paquet a écrit ou édité huit 
ouvrages et plus de 150 articles de revue ou chapitres dans des ouvrages sur des 
sujets qui vont de l'histoire économique, au management public en passant par 
les études urbaines, le développement régional, l'organisation industreille et 
l'entrepreneurship. Il a été président de nombreuses associations canadiennes 
et québécoises. En 1989-90, il est président de l'Association des Economistes 
Québécois. Gilles Paquet est Fellow de la Société Royale du Canada et de la Royal 
Society of Arts of London. Il a reçu en 1982 la médaille Jacques-Rousseau pour 
ses travaux de nature multidisciplinaire, et en 1989, la médaille Esdras-Minville 
pour le corpus de ses travaux en sciences humaines. Entre 1978 et 1989, Gilles 
Paquet a été journaliste/interviewer 'à ünecéaiissibn hebdomadaire LE MAGAZINE 
ECONOMŒQUE à la chaine nationale AM'd&Radio-Canada.'Il a préparé et diffusé une 
histoire économique du Canada en 25 heures à la chaine nationale FM de Radio-
Canada en 1980-81. 



Analyse économique appliquée (micro/macro): 	instruments 
d'analyse 

1. LA PERSPECTIVE ÉCONOMIQUE  

A. Une distribution fondamentale  

Il y a une différence fondamentale entre l'économique ou 
science économique d'une part et l'économie en tant que forme 
institutionnelle substantive; toutefois cette distinction 
_n'est pas aussi clairement définie dans la littérature 
spécialisée qu'il le faudrait. 

ÉCONOMIQUE ou science économique .correspond à une approche, à 
une façon d'analyser certaines institutions ou certains 
comportements ou arrangements. En tant qu'approche, la 
science économique privilégie une version des choses, une 
dimension dans la réalité. 

Ainsi, la science économique est en quelque sorte une 
idéologie: c'est une stratégie cohérente pour s'attraquer à 
la réalité coMplexe, mais une stratégie par définition 
sélective et limitative. 

L'ÉCONOMIE est une forme institutionnelle, la forme dans 
laquelle le processus économique s'est institué. Cette façon 
de s'instituer va se faire via divers mécanismes 
d'intégration et de coordination des activités des agents 
économiques poursuivant leurs objectifs propres. 

On peut illustrer de manière sélective certains de ces 
mécanismes de coordination: 	le 	don, 	le 	marché, 	la 
coercition. 	Il s'agit de trois formes d'intégration qui se 

' sont 	avérées 	utiles 	pour 	radiographier 	beaucoup 
d'arrangements complexes d'institutions dans l'économie. 

Dans le temps et dans l'espace, une ÉCONOMIE peut s'instituer 
différemment: - c'est le cas de l'institution pour vendre la 
bière au détail en Ontario et au Québec, c'est le cas aussi 
pour les mécanismes différents utilisés pour le financement 
des soins médicaux; de la même manière, les institutions 
changent avec le temps — avant la création de la Banque du 
Canada en 1935, on gérait différemment la masse monétaire; 
avant la syndicalisation dans le secteur public, les choses 
se passaient différemment. 
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L'ÉCONOMIE CANADIENNE peut être représentée en tant qu'une 
constellation 	• 	d'institutions 	et 	d'arrangements 
institutionnels. L'histoire économique du Canada, c'est ni 
plus ni moins que l'histoire des façons de s'instituer en 
tout ou en partie et de l'évolution de ces manières dans le 
temps et dans l'espace. 

B. L'importance essentielle des procès  

L'analyse d'une économie peut se faire à divers niveaux: on 
peut s'attacher aux institutions microscopiques comme celles 
qui organisent l'échange d'un bien précis dans une 
communauté; mais on peut aussi s'attacher à examiner un 
ensemble d'institutions qui règlent la vie d'un grand nombre 
de Canadiens dans certains secteurs ou dans certaines 
régions; on peut aussi s'attaquer à des processus ou procès 
qui encadrent la vie de tous les Canadiens et même à des 
expériences qui définissent l'expérience des citoyens de 
vastes portions du monde. 

Dans chaque cas, on s'attaque à des processus ou procès i.e. 
"des affaires en marche" (going concerns) qui se modifient 
dans le temps. Ces processus oat des frontières, ils ont une 
certaine unité et une certaine Stabilité, et ils constituent 
dans leur structure et fonctionnement une sorte d'armistice 
social entre certaines forces géo-techniques (Monde 1) et 
certaines forces émanant de plans, valeurs et voeux (Monde 
2). Dans le jargon de Karl Popper, ces armistices ou 
proces:us institués sont autant de réalités du Monde 3. 

Le procès économique est institué dans des organisations, 
coutumes, lois, droits, règles etc... qui sont autant 
d'armistices sociaux harmonisant - faits matériels" et "faits 
de conscience". A divers, niveaux, on a les- exemples 
suivants: 

micro: rémunération des pompiers à Sherbrooke 
mécanisme de péage pour les voitures-taxis 
Frédéricton 

méso: 	le système financier au Québec 
la redistribution des revenus en Ontario 

macro: 	les institutions monétaires et fiscales du Canada 
les arrangements commerciaux Canada-US 

méta: 	dématérialisation de la vie économique 
informatisation de la société 

_ Le marché, l'entrepreneurship, la concurrence sont autant de' 
processus dans la vie économique canadienne: des manières 
pour l'économie canadienne de s'instituer. 



Milton et Rose Friedman 

-Chapitre Premier 

LE POUVOIR DU MARCHa 

Chaque jour, chacun d'entre nous utilise un très grand 
nombre de biens et de services — pour manger, s'habiller, se 
protéger des éléments, ou simplement pour jouir de la vie. 
Nous tenons pour acquis que ces biens et ces services seront à 
notre disposition quand nous aurons envie de les acheter. Nous 
ne prenons jamais la peine de songer combien de dizaines et de 
dizaines de personnes ont participé d'une manière ou d'une 
autre à la mise en œuvre de ces biens et de ces services. Nous ne 
nous demandons jamais comment il se fait que l'épicerie du 
coin — ou, maintenant, le supermarché — propose sur ses &z 

 les articles que nous avons envie d'acheter ; et comment 
il se fait que la pluparr d'entre nous sont capables de gagner 
l'argent nécessaire à l'achat de ces biens. 

Il est naturel de supposer que quelqu'un doit donner des 
ordres pour garantir que les « bonnes marchandises seront 
produites en « bonnes • quantités et offertes aux « bons 
endroits. C'est une méthode qui permet de coordonner les 
activités d'un grand nombre de personnes — la méthode de 
l'armée. Le général donne des ordres au colonel, le colonel au 
capitaine, le capitaine à l'adjudant, l'adjudant au sergent et le 
sergent au deuxième classe. 

Mais cette méthode autoritaire ne saurait être la technique 
d'organisation exclusive, ou même principale, que pour un 
groupe très petit. Le chef de famille le plus autoritaire n'est pas 
capable de diriger uniquement par ordres tous les actes des 
autres membres de la maisonnée. En fait, aucune armée de 
taille normale ne peut être dirigée uniquement par le com-
mandement. Il est impensable que le général possède l'infor-
mation indispensable pour diriger chaque mouvement du der- 



nier de ses soldats. A chaque niveau de la hiérarchie du com-
mandement, l'individu, officier ou deuxième classe, doit avoir 
la possibilité de tenir cpmpte de renseignements sur les circons-
tances particulières que son officier supérieur n'avait pas les 
moyens de connaître. Les ordres doivent 'être complétés par la 
coopération volontaire — technique de coordination des activi-
tés de grands nombres de gens, qui, pour âtre moins évidente 
et plus subtile, n'en est pas moins beaucoup plus fondamen-
tale. 

La Russie est l'exemple classique d'une économie de grande 
taille supposée organisée par voie de commandement — une 
économie planifiée par le pouvoir central. Mais c'est plus une 
fiction qu'une réalité. A tous les niveaux de l'économie, la 
coopération volontaire intervient pour compléter la planifica-
don centrale ou contrebalancer ses raideurs — parfois de façon 
légale, parfois de façon illégale. 

En agriculrure, les travailleurs à plein temps des fermes de 
l'Er= ont le droit de planter des légumes et d'élever des ani-
maux sur de petites parcelles privées — en dehors de'..eurs heu-
res de travail, soit pour leur propre consommation soit pour 
vendre sur des marchés relativement libres. Ces parcelles repré-
sentent moins de I % des t'erres agricoles du pays, mais il sem-
blerait qu'elles fournissent près du tiers de la production agri-
cole totale de l'Union soviétique. (« II semblerait », car il est 
probable que certains produits des fermes de l'Er= sont ven-
dus clandestinement comme s'ils provenaient de parcelles pri-
vées.) 

Sur le marché de l'emploi, on ordonne rarement aux indivi-
dus de travailler à tel ou tel poste précis ; le dirigisme est peu 
accentué sur le plan de la main-d'oeuvre. A la place, on offre 
des salaires pour chaque emploi, et les individus offrent leur 
travail -- à peu près comme dans les pays capitalistes. Une fois 
embauchés, ils peuvent être mis à la porte par la suite, ou bien 
partir pour des emplois qu'ils préfèrent. De nombreuses res-
trictions déterminent qui peut travailler à tel endroit ou à tel 
autre, et bien entendu la loi interdit à quiconque de s'établir 
« à son compte », comme employeur — bien que de nombreux 
ateliers clandestins alimentent un très important marché noir. 
Sur une grande échelle, la répartition de la main-d'oeuvre par 

- la contrainte est purement et simplement irréalisable ; et il 
semble bien que la suppression totale des activités d'entreprise 
privée soit également impossible. 



L'attrait qu'exerce tel ou tel emploi en Union soviétique 
dépend souvent des possibilités parallèles qu'il offre : travail 
noir paralegal ou illégal. Lin habitant de Moscou donc l'instal-
lation électrique tombe en panne risque d'attendre la répara-
tion plusieurs mois s'il -f2it appel aux services spécialisés de 
l'Eut. A la place, il peut el:gager un électricien travaillant « au 
noir — très probablement d'ailleurs un employé des services 
de réparation de l'Etat. L'occupant de la maison a son installa-
tion réparée aussitôt le travailleur clandestin augmente un 
peu ses revenus. Tourie monde s'y retrouve. 

C= éléments de marché de gré à gré sont florissants en dépit 
de leur incompatibilité avec l'idéologie mana= officielle, 
parce que le coût de leur élimination serait trop élevé. On 
pourrait interdire les parcelles privées -- mais les famines des 
années 30 rappellent avec insistance quel en serait le prix. A 
l'heure actuelle, l'économie soviétique est loin de passer pour 
un modèle d'efficacité. Sans les éléments volontaires, elle se 
situerait à un niveau d'efficacité encore plus bas. Ce qui s'est 
passé récemment au Cambodge illustre de façon tragique ce 
qu'il en coûte de tenter de supprimer totalement le marché. 

De même qu'aucune société ne fonctionne uniquement sur 
le principe de l'autorité, aucune ne fonctionne exclusivement 
grâce à la coopération volontaire. Toute société possède cer-
tains éléments autoritaires.. ils se présentent sous divers aspects. 
IL sont parfois manifestes et directs : la conscription militaire. 
l'interdiction de l'achat et de la vente d'héroïne ou de drogues 
chimiques, les décisions des tribunaux ordonnant aux plai-
deurs de se désister ou d'exécuter telle ou telle action précise. 
Ou bien, à l'autre extrême, ils peuvent être aussi subtils que 
l'instauration d'une taxe élevée sur les cigarettes pour découra-
ger de fumer — une suggestion plutôt qu'un ordre, venant de 
certains d'entre nous et s'adressant à d'autres membres de 
notre groupe social. 

Ce qui fait toute la différence, c'est la formule du mélange : 
ou bien l'échange volontaire est une activité clandestine floris-
sante. en raison des contraintes d'un élément autoritaire domi-
nant, ou bien l'échange volontaire est le principe d'organisa-
tion dominant, complété dans une plus ou moins grande 
mesure par des éléments d'autorité. L'échange volontaire clan-
destin peut empêcher une économie autoritaire de s'effondrer, 
il peur lui permettre de poursuivre son chemin cahin-caha et 
même de réaliser certains progrès. Il ne peut guère battre en 
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brèche la tyrannie sur laquelle repose une économie à prédo-
minance autoritaire. En revanche une économie à prédomi-
nance volontariste possède en elle-même le potentiel nécessaire 
à l'éclosion de la prospérité et de la liberté humaine. Elle peur 
ne pas réaliser ce potentiel sur ces deux plans, mais nous ne 
connaissons aucune société qui ait jamais réalisé la prospérité et 
la liberté, si l'échange volontaire n'était pas le principe domi-
nant de son organisation. Nous nous hâtons de dire que 
l'échange volontaire n'est pas une condition suffisante pour 
assurer la prospérité et la liberté. Telle est, en tour cas, la leçon 
de l'histoire jusqu'à ce jour. De nombreuses sociétés où prédo-
minait une organisation d'échange volontaire n'ont réalisé ni 
la -prospérité, ni la liberté, bien qu'elles les aient favorisées 
dans une plus large mesure que les sociétés autoritaires. Mais 
l'échange volontaire est une condition nécessaire de la prospé-
rité et de la liberté. 

LA COOMRATION PAR L'ECHANGE VOLONTAIRE 

Une histoire charmante intitulée «Moi,  Crayon et ma 
famille l'Arbre, comme l'a - entendu raconter Leonard 
E.  Rend , illustre de façon saisissante comment réchange 
volontaire permet à des millions de personnes de coopérer 
entre elles. M. Read, par la voix de « Crayon-à-papier — le 
crayon en bois ordinaire bien connu de tous les garçons, les fil-
les et les adultes qui savent lire et écrire », commence son his-
toire par l'affirmation fantastique que « pas une seule per-
sonne... ne sait comment me faire Puis il nous énumère tout 
ce qui entre dans la fabrication d'un crayon. Tout d'abord, le 
bois vient d'un arbre. « un cèdre au fil tour droit qui pousse en 
Orégon et dans le nord de la Californie ». Pour abattre l'arbre 
et traîner les grumes jusqu'au chemin de fer, il faut « des scies 
et des chariots, de la corde et (...) d'autres outils sans nom-
bre ». De nombreuses personnes et des talents infinis partici-
pent à leur fabrication : « L'extraction des minerais, la fabrica-
tion de l'acier et son affinage pour le transformer en scies, 
haches et en moteurs ; la culture du chanvre et tous les stades 
de si transformation en cordes lourdes et fortes la construc-
tion des camps de bûcherons, avec leurs lits et leur réfectoires. 
(...) des milliers de personnes sans  nom avaient participé à cha-
que tasse de café que buvaient les bûcherons ! » 



Er M. Read continue en décrivant l'arrivée des grumes à la 
scierie, le passage de la grume à la planche, puis le transport 
des planches de « Californie jusqu'à Wilkes-Barre. où a été 
fabriqué le crayon qui raconte son histoire. Et il ne s'agit 
jusque-là que du bois extérieur du crayon. La mine du centre 
était au départ du graphite dans une mine de Ceylan. qui. 
après de nombreux processus complexes, finit comme mine au 
centre du crayon. 

Le morceau de métal — la virole — près du bout du crayon. 
est en laiton. « Pensez à toutes les personnes, dit-il, qui -ont 
extrait des mines ce zinc et ce cuivre ; et à celles qui. à partir de 
ces produits de la nature, ont eu les talents de faire cette mince 
feuille de laiton brillant. » 

Ce que nous appelons gomme n'est pas du tout de la 
gomme comme certains le croient. C'est un produit d'appa-
rence caoutchouteuse obtenu en faisant réagir sur du chlorure 
de soufre de l'huile de graines de colza provenant-des Indes 
néerlandaises (aujourd'hui Indonésie). 

e Après tour ceci, dit le craybn, quelqu'un ose-t-il mettre en 
doute mon affirmation qu'aucune personne sur cette Terre ne 
sait comment me faire ? 

Aucune des milliers de personnes impliqué= dans la pro-
duction de ce crayon n'a accompli sa tâche parce qu'elle avait 
envie d'un crayon. Certaines d'entre elles n'avaient jamais vu 
un crayon, et ne savaient pas à quoi un crayon peur servir. Cha-
cun considérait son travail comme une façon d'obtenir les 
biens et les services dont il avait envie, lui — biens et services 
que nous avions produits, nous, pour pouvoir obtenir le crayon 
que nous désirions. Chaque fois que 'nous allons dans un 
magasin acheter un crayon, nous échangeons un petit morceau 
de nos services pour la quantité infinitésimale de services four-
nie par chacun des milliers d'étres qui ont contribué à la pro-
duction du crayon. 

Il est plus stupéfiant encore, lorsqu'on y songe, que le 
crayon ait été produit. Personne, dans aucun service central, 
n'a donné d'ordres à ces milliers de gens. Aucune police mili-
taire n'a fait exécuter les ordres qui n'ont pas été donnés. Les 
hommes impliqués dans le crayon vivent dans de nombreux 
Pays. parlent des langues différentes, pratiquent des religions 
différentes, se détestent peur-Ctre entre eux — mais aucune de 
ces divergences ne les a empêchés de coopérer pour produire 
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un crayon. Comment cela a-c-il pu se produire ? Adam Smith 
nous a donné la réponse il y a deux cents ans. 

LE ROLE DES PRIX 

L'intuition fondamentale de La Richesse des nations 
d'Adam Smith est d'une simplicité déroutante. Si un échange 
entre deux parties est volontaire, il n'aura liai que si les deuX 
parties croient en tirer un profit. la plupart des erreurs et des 
illusions économiques viennent du fait qu'on néglige cette 
idée toute simple. On a trop tendance à croire que l'on a 
affaire à un gâteau de taille déterminée et qu'une des parties 
ne peut gagner qu'aux dépens de l'autre. 

L'intuition d'Adam. Smith est évidente pour un échange 
simple entre deux individus. Il est beaucoup plus difficile de 
comprendre comment l'échange peur permettre à des gens dis-
séminés d'un bout à l'autre de la Terre de coopérer, alors 
qu'ils n'ont en vue que leurs intérêts particuliers. 

Le système des prix est le mécanisme qui accomplit cette 
tâche sans direction centrale, saris exiger que les gens se parlent 
ou se plaisent. Quand vous achetez votre crayon ou votre pain 
quotidien, vous ne savez pas si le crayon à été fabriqué, ou si le 
blé a été semé, par un Blanc ou un Noir, un Chinois ou un 
Indien. En conséquence, le système des prix permet à des gens 
de coopérer pacifiquement pendant une phase de leur vie, cour 
en suivant chacun son chemin pour tout Ic reste. 

L'éclair de génie d'Adam Smith a été de reconnaître que les 
prix résultant des transactions dc gré à gré entre acheteurs et 
vendeurs — bref dans le cadre du marché libre — pouvaient 
coordonner l'activité de millions de personnes ne recherchant 
que leur propre intérêt, de façon que chacun en retire un avan-
tage. Le fait qu'un ordre économique puisse naître des consé-
quences involontaires d'actions de nombreuses personnes ne 
cherchant que leur propre intérêt était à l'époque une idée stu-
péfiante, et elle le demeure aujourd'hui. • 

Le système des prix fonctionne si bien, avec une telle effica-
cité, que la plupart du temps nous n'avons même pas cons-
cience de son existence. Nous ne nous apercevons de l'impor-
tance de son fonctionnement que lorsqu'on l'empêche de 
fonctionner ; et même alors nous reconnaissons rarement l'ori-
gine du trouble. 



Les longues queues devant les stations-service américaines 
qui ont surgi soudain en 1974 après l'embargo de l'OPEP sur 
le pétrole, puis au printemps et en été 1979 après la révolution 
en Iran, sont un exemple récent tout à fait caractéristique. A 
chaque fois, il y a eu de violentes perturbations dans les livrai-
sons de pétrole brut importé. Mais cela n'a pas provoqué de 
queues devant les stations-sérvice allemandes et japonaises, qui 
dépendent pourtant intégralement du pétrole d'importation. 
Er les queues ne sont apparues aux Etats-Unis — qui couvrent 
pourtant eux-mêmes une forte proportion de leurs besoins 
énergétiques — que pour une raison et une seule : parce que la 
législation, administrée par des services du gouvernement, n'a 
pas permis, au système des prix de fonctionner. Dans certaines 
régions, les prix ont été maintenus de façon autoritaire au-
dessous du niveau qui aurait permis un état d'équilibre entre 

.1a quantité de carburant disponible dans les stations-service 
d'une part et la quantité de consommateurs acceptant de 
l'acheter à ce prix d'autre part. Des quotas ont été attribués 
aux différentes régions du pays de façon autoritaire plutôt 
qu'en réaction aux pressions de la demande telle qu'elle se 
reflétait dans les prix. Cela s'est traduit par des excédents dans 
certaines régions, et la pénurie (assortie de longues queues) 
dans d'autres parties du pays. Le fonctionnement harmonieux 
du système des prix — qui avait, pendant des dizaines 
d'années, garanti à chaque consommateur la possibilité 
d'acheter de l'essence à un grand nombre de stations-service, 
selon ses besoins et avec une attente miniminale — avait été 
remplacé par l'improvisation bureaucratique. 

Lcs prix remplissent trois fonctions dans l'organisation de 
l'activité économique : ils transmettent une information ; ils 
fournissent un stimulant tendant à faire adopter les méthodes 
de production les moins onéreuses (et donc à utiliser les res-
sources disponibles aux fins les plus rentables) enfin, ils 
déterminent qui obtient celle ou telle quantité du produit — 
c'est la répartition du revenu. Ces trois fonctions sont étroite-
ment liées. 

La transmission de l'information 
Supposons que, pour une raison ou une autre, Use produise 

un accroissement de la demande pour les crayons à papier — 
peut-être parce qu'un accroissement des naissances provoque 
une augmentation soudaine des inscriptions dans les écoles. 
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Les magasins de détail s'apercevront qu'ils vendent davantage 
de crayons. Ils commanderont donc davantage de crayons à 
leurs grossistes. Les grossistes commanderont davantage de 
crayons aux fabricants. Les fabricants commanderont davan-
nie de bois, de cuivre; de graphite — davantage de tous les 
produits utilisés dans la fabrication des crayons. Pour induire 
leurs fournisseurs à produire davantage de ces matières, ils 
devront leur offrir des prix plus élevés. Les prix plus élevés 
induiront les fournisseurs à accroître leur main-d'oeuvre pour 
faire face à l'accroissement de la demande. Pour attirer davan-
tage d'ouvriers, ils devront offrir des salaires plus élevés ou de 
meilleures conditions de travail... Ainsi, la vague s'étend en 
ondes concentriques de plus en plus larges, transmettant aux 
gens, partout dans le monde. l'information qu'il existe un 
accroissement, de demande pour les crayons — ou, pour être 
plus précis, pour tel ou tel produit qu'ils sont amenés à pro-
duire, et ce pour des raisons qu'ils peuvent ignorer et qu'ils 
n'ont pas besoin de savoir. 

Le système des prix ne transmet que l'information impor-
t2Ilte, et uniquement .  aux personnes qui ont besoin de la con-
naître. Les producteurs de bois, par exemple, n'ont pas à savoir 
si la demande de crayons a augmenté en raison d'un accroisse- - 
ment des naissances ou parce que 14 000 imprimés officiels de 
plus doivent être remplis au crayon. Ils n'ont même pas à 
savoir que la demande de crayons a augmenté. Tout ce qu'il 
faut qu'ils sachent, c'est que quelqu'un accepte de payer le 
bois plus cher, et que cette augmentation du prix durera pro-
bablement assez longtemps pour que cela vaille la peine de 
satisfaire la demande. Ces deux éléments d'information sont 
fournie par les prix du marché — le premier par le prix au 
comptant, le second par le prix à ternie. 

lin des problèmes majeurs de la transmission efficace de 
l'information, c'est de s'assurer que toute personne susceptible 
d'utiliser cette information la reçoit sans qu'elle reste empri-
sonnée dans les tiroirs de personnes ne pouvant en faire aucun 
usage. Le système des prix résout automatiquement ce pro-
blème. Les gens qui émettent l'information ont intérêt à - 
rechercher les gens qui peuvent l'utiliser, et ils sont en mesure 
de les trouver. Le fabricant de crayons est en contact avec les 
gens produisant le bois qu'il utilise. Il est toujours à l'affût 
d'un nouveau fournisseur susceptible de lui offrir un meilleur 
produit, ou un prix plus bas. De même, le producteur de bois 
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est en contact avec ses clients et il essaie toujours d'en trouver 
de nouveaux. En revanche, les gens qui ne sont pas (à cc 
moment-là.*) engagés dans ces activités et qui n'envisagent pas 
de les pratiquer dans l'avenir ne s'intéressent pas au prix du 
bois, et l'ignorent.. 

La transmission de l'information par les prix est énormé-
ment facilitée à notre époqr.: par les marchés organisés et par 
les média spécialisés. C'est un exercice passionnant que de par-
courir les listes de prix publiées chaque jour, par exemple dans 
le Wall Street Journal, pour ne pas citer les nombreuses publi-
cations commerciales plus spécialisées. Ces prix reflètent pres-
que instantanément ce qui se passe partout dans le monde. S'il 
y a une révolution dans tel ou tel pays reculé qui est un produc-
teur important de cuivre, ou bien si la production de cuivre 
s'interrompt pour une raison quelconque, le prix comptant du 
cuivre monte aussitôt en flèche. Pour découvrir pendant com-
bien de temps les gens qualifiés s'attendent à ce que l'approvi-
sionnement en cuivre sera touché, il suffit de regarder, sur la 
même page, les prix pour livraison à terme. 

Rares sont les lecteurs, même ceux du Wall Street Journal, 
qui s'intéressent à plus de deux ou trois des prix cités. Ils peu-
vent aisément ne pas tenir compte du reste. Le .Wall Street 
Journal ne fournir pas cette information par philanthropie, ou 
parce qu'il reconnaît son importance pour la bonne marche de 
l'économie. IL est amené à diffuser cette information par le 
système des prix lui-même, dont il facilite le fonctionnement. 
Il a découvert qu'il augmente son cirage de façon profitable en 
publiant ces prix — information qui lui est transmise par le jeu 
des prix lui-même. 

Les prix ne transmettent pas de l'information uniquement 
dans un sens: des acheteurs vers les détaillants, les grossistes. 
les fabricants et les détenteurs de ressources naturelles. L'infor-
mation circule aussi en sens inverse. Supposons qu'un incendie 
de forêt ou une grève réduisent la quantité de bois disponible. 
Le prix du bois va augmenter. Cela indiquera au fabricant de 
crayons qu'il sera rentable pour lui d'utiliser moins de bois ; et 
qu'il ne sera rentable de produire autant de crayons qu'aupa-
ravant que s'il peur les vendre à un prix plus élevé. La réduc-
tion de la production de crayons permettra au détaillant de 
faire payer le Crayon plus cher, et le prix plus élevé informera 
l'utilisateur final qu'il sera rentable pour lui d'écrire avec son 
crayon plus longtemps avant de le jeter — ou bien de passer au 
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Stylornine. Une fois encore, il n'a pas besoin de savoir 
pourquoi le crayon est devenu plus cher —  il l'est devenu, c'est 
tout. 

Tout ce qui empêche les prix d'exprimer librement les con-
ditions de l'offre erde- la demande fait obstacle à la transmis-
sion de l'information juste. Le monopole privé — le contrôle 
sur un produit particulier par un producteur ou un cartel de 
producteurs — en est un exemple. Il n'empêche pas la trans-
mission de l'information par le système des prix mais il affecte 
de distorsions l'information transmise. Le quadruple:ne:1c du 
prix du pétrole en 1973 par le cartel du pétrole a transmis une 
information très importance. Mais l'information transmise 
n'était pas le reflet d'une réduction soudaine des approvision-
nements en brut, ou de la découverte soudaine de nouvelles 
données techniques concernant les approvisionnements de 
pétrole dans l'avenir, ou de quelconques éléments physiques 
ou techniques liés à la disponibilité relative du pétrole et des 
autres sources d'énergie. Il s'agissait simplement du fait qu'un 
groupe de pays avait réussi à mettre sur pied un accord fixant 
les prix et partageant le marché. 

Le contrôle du prix du pétrole et des autres formes d'énergie 
par le gouvernement américain-  a empêché à son tour la trans-
mission juste, aux utilisateurs de carburant, de l'incidence des  
décisions du cartel de l'OPEP. Le résultat a renforcé le carcel de 
l'OPEP en empêchant une hausse des prix qui aurait poussé les 
consommateurs américains à économiser sur la quantité de 
pétrole, et a provoqué l'introduction dans l'économie améri-
caine d'éléments autoritaires très lourds en vue de répartir les 
approvisionnements devenus plus rares (par l'entremise d'un 
ministère de l'Energie qui a dépensé en 1979 dix milliards de 
dollars et employé vingt mille personnes). 

Si importantes que soient les distorsions privées du système 
des prix, le gouvernement est à notre époque la source majeure 
d'interférences dans le système du marché libre — par les 
droits de douane et autres contraintes apportées aux échanges 
internationaux, par les mesures de politique intérieure amat 
ou affectant certains prix, notamment les salaires 
(cf. chapitre u), par la réglementation gouvernementale 
d'industries particulières (d. chapitre w), par des politiques 
monétaire et fiscale créant une inflation erratique (cf. chapi-
tre va et par bien d'autres voies. 

L'une des principales conséquences défavorables de 
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don non maitrisée est l'introduction de « bruit de fond I., pour 
ainsi dire, dans la transmission *de l'information par les prix. Si 
le prix du bois augmente, par exemple, les producteurs de bois 
ne peuvent pas savoir si c'est parce que l'inflation fair augmen-
ter tous les prix ou bien parce que le bois subit une augmenta-
tion de la demande ou une diminution de l'offre par rapport à 
la situation antérieure à la flambée des prix. L'information la 
plus importante pour l'organisation de la production est celle 
qui concerne des prix relatifs — le prix d'un article comparé au 
prix d'un autre. Une inflation élevée, et surtout une inflation 
extrêmement variable, noie cette information dans un bruit de 
fond, et lui fait perdre toute signification. 

Les stimulants 
La transmission efficace d'une information juste est gaspillée 

si les gens concernés n'ont pas un stimulant qui les pousse à 
agir, et à agir correctement, sur la base de cette information. A 
quoi sert au producteur de bois d'apprendre que la demande 
de bois a augmenté, si rien ne le stimule à réagir à la hausse du 
prix du bois en en produisant davantage ? Une des beautés du 
système de la liberté des prix c'est que les prix véhiculant 
l'information fournissent à la fois un stimulant à réagir à cette 
information cries moyens de le faire. 

Cette fonction des prix -est étroitement liée avec la troisième 
fonction — déterminer la répartition du revenu — et ne peut 
pas être expliquée sans faire intervenir cette fonction. Le 
revenu du producteur -- ce qu'il retire de ses activités — est 
déterminé par la différence entre le montant qu'il reçoit de la 
vente de ses produits finis et le montant qu'il dépense pour les 
produire. li compare l'un à l'autre et détermine sa production 
de telle manière que produire un peu plus n'augmente pas 
davantage ses dépenses que ses recettes. La hausse du prix fait 
varier cette marge. 

En général, plus le producteur produit, et plus le coût de 
production est élevé. Il doit avoir recours à des bois provenant 
dc terrains moins accessibles, ou moins favorables à d'autres 
égards ; il doit engager des travailleurs moins qualifiés ou 
payer des salaires plus élevés pour attirer des ouvriers qualifiés 
travaillant dans d'autres entreprises. Mais la hausse du prix va 
maintenant lui permettre de supporter ces dépenses plus 
importantes — elle le stimule donc à accroitre sa production, 
erses moyens de production. 
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Les prix ne stimulent pas seulement la réaction à l'informa-
tion concernant la demande de production. mais aussi la 
recherche de la méthode la plus efficace de production d'un 
objet donné. Supposons qu'une espèce de bois devienne plus 
rare, et donc plus -chère-qu'une autre. Le fabricant de crayons 
obtient cette information par l'entremise d'une hausse du prix 
de la première espèce de bois. Parce que son revenu est déter-
miné par la différence entre les recettes de ses ventes et ses 
coûts de fabricarion, il est incité à économiser sur cette espèce 
de bois. Pour prendre un exemple différent, la rentabilité de 
l'utilisation par les bûcherons d'une tronçonneuse ou d'une 
scie à main dépend : des prix de la tronçonneuse et de la scie à 
main du nombre d'heures de travail nécessaires à accomplir la 
même tache avec chacun des .deux outils, des salaires corres-
pondant à chaque travail, et des frais d'entretien afférents. 
L'entreprise de bûcheronnage est stimulée à acquérir la con-
naissance technique qui convient, et lia combiner avec l'infor-
mation transmise par les prix en vue de minimiser les coûts. 

Prenons un cas plus fantaisiste qui illustre la subtilité du 
système des prix. La hausse du prix du pétrole organisée par le 
cartel de l'OPEP en 1973 a rompu légèrement l'équilibre cri 
faveur de la scie à main, en augmentant les frais de fonctionne-
ment de la tronçonneuse. Si cela semble un peu tiré par les 
cheveux', songez aux conséquenCes de l'utilisation d'engins 
Diesel au lieu. d' engins à essence pour débarder les grumes hors 
des forêts et les transporter jusqu'aux scieries... 

Pour développer cet exemple un peu plus, la hausse du prix 
du pétrole. dans la mesure où on l'a laissée se produire, a aug-
menté le coût de produits utilisant beaucoup de pétrole par 
rapport à ceux qui en utilisaient moins. Les consommateurs 
ont été incités à passer d'un produit à un autre. Les exemples 
les plus évidents sont le passage des grosses voitures aux petites 
et. pour le chauffage, le passage du fuel domestique au char-
bon et au bois. Mais il existe des incidences plus lointaines: 
dans la mesure où le prix relatif du bois a augmenté, par suite 
de la hausse du prix de production ou en raison de l'accroisse-
ment de la demande de bois comme source d'énergie de subs-„ 
titution, la hausse du prix des crayons qui en est résultée a sti-
mulé les consommateurs à économiser les crayons ! Et ainsi de 
suite, à l'infini. 

Nous avons présenté jusqu'ici l'effet de stimulation dans Un 
cadre « producteurs-consommateurs ». Mais il fonctionne éga- 
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lernent pour les travailleurs et les détenteurs d'autres =sources 
naturelles. Un accroissement de la demande de bois aura ten-
dance à provoquer une augmentation des salaires des bûche-
rons. C'est un signal indiquant que la main-d'oeuvre de ce 
genre subit un accroissement de la demande. L'augmentation 
des salaires incite les travailleurs à réagir à cette information. 
Certains travailleurs qui n'avaient pas plus envie de devenir 
bûcherons que de faire autre chose vont décider maintenant de 
devenir bûcherons. Un plus grand nombre de jeunes entrant 
sur le marché du travail vont devenir bûcherons. Là aussi. 
l'intervention-  du gouvernement — par l'institution d'un 
salaire minimum garanti, par exemple — ou celle des syndicats 

 — en limitant arbitrairement l'accès à certaines catégories 
d'emplois — peuvent apporter des distorsions dans l'informa-
tion transmise, ou empêcher des individus de réagir librement 
à cette information (cf. chapitre vu).  

L'information sur les prix — qu'il s'agisse de salaires corres-
pondant à différentes activités, de fermages, ou de revenus du 
capital en échange de son utilisation — n'est pas l'unique 
information valable pour décider comment exploiter une res-
source naturelle. Ce ne sera même pas dans certains cas l'infor-
mation la plus importante, notamment lorsqu'il s'agit 
d'exploiter sa propre force de travail. Cette décision dépend en 
outre de ses goûts personnels et dc  ses capacités — cc que Ic 
grand économiste Alfred Marshall a appelé « r ensemble des 
avantages et des inconvénients d'une activité, meinétaires et 
non monétaires p. Le plaisir que l'on éprouve à faire un travail 
peur compenser un maigre profit. Inversement, des salaire 
plus élevés peuvent compenser les inconvénients d'un emploi 
déplaisant. 

Répartition du revenu 
Le revenu que chaque personne obtient par l'entremise du 

marché est déterminé, «comme nous l'avons vu, par la diffé-
rence entre ses recettes provenant de la vente de biens et de ser-
vices et les dépenses que cette personne doit faire pour pro-
duire ces biens et ces services. Les recettes consistent essentielle-
ment en paiements directs pour les ressources productrices que 
nous possédons — paiements pour le travail, ou l'utilisation de 
terres, d'immeubles ou d'autre capital. Le cas de 
l'entrepreneur le fabricant de crayons, par exemple — est 
différent par sa forme, mais non en substance. Son revenu 
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dépend de même de la quantité de chaque ressource produc-
trice qu'il possède, et du prix que le marché détermine pour 
les services de ces ressources — bien que dans son cas la princi-
pale ressource en sa possession soit peut-être sa capacité d'orga-
niser une entreprise, de coordonner les ressources qu'il utilise, 
d'assumer des risques, etc. Il peut également posséder certai-
nes des ressources productrices utilisées dans l'entreprise, 
auquel cas une partie de son revenu dérivera du prix de marché 
pour les services de ces ressources. L'existence de la « société » 
moderne ne change rien à la chose. Nous parlons du « revenu 
d'une société » ou du revenu d'une « affaire ». C'est un lan-
gage figuré. La société est un intermédiaire entre ses proprié-
taires — les actionnaires — et les ressources (autres que le capi-
tal des actionnaires) dont elle achète les services. Seules des 
personnes physiques ont des revenus et elles les obtiennent, 
par l'intermédiaire du marché, à partir des ressources qu'elles 
possèdent — que ces ressources soient sous forme d'actions. 
d'obligations, de terres ou de leur capacité personnelle. 

Dans des pays comme les Etats-Unis, la principale ressource 
productrice est la capacité humaine de production — ce que les 
économistes appellent le « capital humain ». Les trois quarts 
environ de tout le revenu engendré aux Etats-Unis par des 
transactions de marché prennent la forme de rémunératiân à 
des employés (salaires et compléments) et près de la moitié du 
reste prend la forme de revenus de propriétaires de fermes et 
d'entreprises non agricoles, ce qui est une combinaison de 
paiement pour services personnels et pour capital possédé. 

L'accumulation de capital physique — usines, mines. 
immeubles de bureaux, centres commerciaux ; autoroutes. 
voies ferrées, aéroports, voitures, camions, avions, bateaux ; 
barrages, raffineries, centrales électriques, maisons, réfrigéra-
teurs, machines à laver, etc., la liste n'a pas de fin — a joué un 
rôle essentiel dans la croissance économique. Sans cette accu-
mulation, le genre de croissance économique dont nous avons 
joui ne se serait jamais produit. Si le capital hérité n'avait pas 
été conservé, les profits réalisés par une génération auraient ,été 
dissipés par la suivante. 

Mais l'accumulation du capital humain — sous forme 
d'accroissement des connaissances et des compétences, d'amé-
lioration de la santé et de la longévité — a également jorié un 
rôle décisif. Et ces deux accumulations se sont mutuellement 
renforcées. Le capital physique a permis aux hommes d'être 
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beaucoup plus productifs, en leur fournissant des outils pour 
travailler. Et les capacités des hommes à inventer de nouvelles 
formes de capital physique. à tirer le meilleur parti du capital 
physique utilisé et à organiser sur une échelle de plus en plus 
vaste l'utilisation du capital physique et du capital humain ont 
permis au capital physique d'être davantage productif. Le 
capital physique et le capital humain doivent, l'un comme 
l'autre, être entretenus et remplacés. C'est encore plus difficile 
et onéreux pour le capital humain que pour le capital physique 
— raison majeure expliquant pourquoi le revenu du capital 
humain a augmenté beaucoup plus vite que le revenu du capi-
tal physique. 

La quantité de ressources de chaque espèce que chacun de 
nous possède est en partie le fait du hasard, en partie la consé-
quence d'un choix effectué par nous-mêmes ou par d'autres. 
Le hasard détermine nos gènes et, à travers nos gènes, influe 
sur nos capacités physiques et mentales. Le hasard détermine le 
genre de famille et de milieu culturel dans lequel nous nais-
sons — et donc nos chances de développer notre potentiel 
physique et mental. Le hasard peut détruire ou multiplier les 
ressources que nous avons au départ. Mais le choix joue aussi 
un rôle important. Nos décisions sur la façon d'utiliser nos res-
sources — « travailler dur ou « se la couler douce », pratiquer 
tel métier plutôt que tel autre, se lancer dans cette affaire et 
non dans celle-là. épargner ou dépenser — déterminent si 
nous dissiperons nos ressources ou bien si nous les améliorerons 
et les enrichirons. D'autres décisions du même genre. prises 
par nos parents, par d'autres bienfaiteurs et par des millions de 
personnes sans le moindre rapport direct avec nous influent de 
la même façon sur notre héritage. 

Le prix que fixe le marché pour les services de nos ressources 
subir de même l'influence d'une combinaison étonnante de 
hasard et de choix. La voix de Frank Sinatra a été évaluée à un 
prix très élevé — aux Etats-Unis. au  :ce siècle. Aurait-elle eu la 
même valeur dans l'Inde du :ce siècle, s'il était né et s'il avait 
vécu là-bas ? Les talents des chasseurs et des trappeurs avaient 
une grande valeur dans l'Amérique des xvul. et  XI:e siècles, 
une valeur bien moindre dans l'Amérique du :ce siècle. Dans 
les années 20, les talents de joueur de base-ball rapportaient 
davantage que les talents de joueur de basket-bail. C'est 
l'inverse qui était vrai dans les années 70. Tous ces exemples 
impliquent à la fois le hasard et le choix — les choix effectués 
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par les consommateurs des services déterminent, dans les cas 
cités, les prix de marché relatifs des différents articles. Mais le 
prix que nous recevons, sur le marché, pour les services de nos 
ressources dépend aussi de nos propres choix — où nous choi-
sissons de nous établir, comment_nous choisissuns d'utiliser ces 
ressources, à qui nous choisissons de vendre nos services, etc. 

Dans toute société, quelle que soit son organisation. la . 
«répartition du revenu provoque toujours des mécontente-
ments. Nous avons tous du mal à comprendre pourquoi nous 
devrions recevoir moins que d'autres qui semblent ne pas 
mériter davantage que nous — ou pourquoi nous devrions 
recevoir davantage que tant d'autres dont les besoins semblent 
aussi importants, et dont les mérites ne paraissent pas infé-
rieurs. « L'herbe est toujours plus verte dans le pré du voisin 
— et nous mettons en cause le système en application. Dans 
un système dirigiste, l'envie et l'insatisfaction s'orientent con-
tre les dirigeants. Dans une économie de marché, elles s'orien-
tent contre le marché. 

On a donc essayé de séparer cette troisième fonction (la 
répartition du revenu) des autres fonctions du système des prix 
(transmission de l'information et stimulants) Au cours des 
dernières décennies. les gouvernements. aux Etats-Unis et dans 
d'autres pays où prédomine l'économie de marché, se sont 
acharnés à altérer la répartition du revenu engendrée par le 
marché, de façon à produire une distribution différente et plus 
égalitaire. De forts courants d'opinion ont poussé cr poussent 
encore les gouvernements à prendre de nouvelles mesures dans 
ce sens. Nous discuterims de ces tendances longuement au cha-
pitre V.  

Que cela nous plaise ou non, il est tout bonnement impossi-
ble d'utiliser les prix pour transmettre l'information et stimu-
ler une réaction à cette information, sans que les prix influent 
sur la répartition du revenu (même s'ils ne la. déterminent pas 
complètement). Si ce qu'une personne gagne ne dépend pas 
*du prix qu'elle reçoit pour les services de ses ressources, qu'est-
ce qui l'incitera à rechercher une information sur les prix ou à 
agir sur la base de cette information ? Si le revenu de Red 
Adair était le même, qu'il réussisse ou qu'il ne réussisse pas à 
éteindre un puits de pétrole en feu, pourquoi entreprendrait-il 
une tâche aussi dangereuse ? Il pourrait peut-être essayer une 
fois, pour le plaisir. Mais en ferait-il son activité principale ? Si 
votre revenu était le même, que vous travailliez dur ou non, 
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pourquoi vous « casseriez-vous la tête ? Pourquoi feriez-vous 
l'effort de rechercher l'acheteur qui accorde le prix le pius 
élevé à ce que vous avez à vendre, si cela ne vous apportait 
aucun bénéfice personnel ? S'il n'y avait pas de récompense 
pour l'accumulation du capital, pourquoi repousseriez-vous à 
plus tard ce dont vous pouvez jouir à présent ? Pourquoi éco-
nomiser? Comment le capital physique existant actuellement 
aurait-il pu erre constitué, sinon par les privations volontaires 
de certains individus ? S'il n'y avait aucune récompense pour 
le maintien du capital, pourquoi les gens ne dissiperaient-ils 
pas tout le capital qu'ils ont accumulé ou dont ils ont hérité ? 
Si l'on empêche les prix d'influer sur la répartition du revenu. 
on ne peut pas les utiliser à d'autres fins. La seule autre possi-
bilité est le recours à l'autorité. ll faudra qu'une instance 
décide qui doit produire quoi, et en quelle quantité. Il faudra 
qu'une instance décide qui doit balayer les rues et qui doit 
diriger l'usine, qui sera policier, qui sera médecin. 

La corrélation étroite entre les trois fonctions du système des 
prix s'est manifestée de manière différente dans les pays com-
munistes. Toute leur idéologie CST axée sur la prétendue 
exploitation de la main-d'oeuvre par le capitalisme et sur la 
supériorité d'une société fondée sur le principe de Marx: « A 
chacun selon ses besoins, de chacun selon ses compétences. 
Mais l'incapacité de gérer une économie purement dirigiste les 
a empêchés dc séparer cOmplètement revenu et prix. 

En ce qui concerne les ressources physiques 	terres. bâti- 
ments, etc. —. ils ont été capables d'aller très loin : elles sont 
devenues la propriété de l'Ecat. Mais même sur ce-plan il en est 
résulté un manque dc stimulants pour l'entretien et l'amélio-
ration du capital physique. Quand tout le monde possède 
quelque chose, personne ne le possède, et personne n'a d'inté-
rêt direct à l'entretenir et à l'améliorer. C'est pourquoi les 
bâtiments en Union soviétique — comme les logements 
publics aux Etats-Unis — ont l'air décrépis un ou deux ans 
après leur édification c'est pourquoi les machines des usines 
de l'Etat se brisent et nécessitent continuellement des répara-
tions ; c'est pourquoi les citoyens doivent recourir au travail au 
noir pour entretenir le capital mis à leur disposition pour leur 
usage personnel. 

Pour les ressources humaines, malgré toutes leurs tentatives, 
les gouvernements communistes n'ont pas été capables d'aller 
aussi loin que pour les ressources physiques. ils ont quand 
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même permis aux gens de se posséder eux-mêmes dans une 
certaine mesure et de prendre leurs propres décisions. Et ils ont 
dû laisser les prix influencer et guider ces décisions et détermi-

• er le revenu reçu. Ils ont, bien sûr, apporté des distorsions à 
ces, prix, ils les ont emper_his de. devenir des prix de marché 
libre, mais ils ont été incapables d'éliminer les forces du mar-
ché. 

Les inefficacités manifestes provoquées par le système diri-
giste ont amené certains planificateurs des pays sorinii= — 
Russie. Tchécoslovaquie, Hongrie. Chine — à.étudier la possi-
bilité de faire davantage appel au marché pour l'organisation 
de la production. Lors d'une conférence d'économistes de l'Est 
et de l'Ouest, nous avons eu l'occasion d'entendre une bril-
lante intervention d'un économiste marxiste hongrois. Il avait 
redécouvert tout seul la main invisible d'Adam Smith — 
exploit intellectuel remarquable bien qu'un peu superflu. Et il 
avait essayé de l'« améliorer » en vue d'utiliser le système des 
prix pour transmettre l'information et organiser efficacement 
la production, mais non pour répartir le revenu. Inutile de le 
dire, il a échoué sur le plan théorique, tout comme les pays 
communistes ont échoué sur le plan pratique. 

UNE PERSPECTIVE PLUS LARGE 

- On considère en général que la « main invisibles  d'Adain 
Smith s'applique dans le cadre d'achats ou de ventes de biens 
ou de services en échange d'argent. Mais l'activité économique 
n'est nullement le seul domaine de la vie humaine dans lequel 
une structure complexe et élaborée s'affirme comme la consé-
quence imprévue de la coopération d'un grand nombre d'indi-
vidus agissant séparément et chacun dans son propre intérêt. 

Considérons, par exemple, le langage. Une langue est une 
structure complexe en évolution continuelle. Elle a une organi-
sation bien définie, mais aucun organisme central ne l'a plani-
fiée. Personne n'a décidé que tel ou tel mot devrait être admis 
dans la langue, ce que devraient être les règles de grammaire, 
quels mots devraient être des adjectifs, quels autres devraient 
être des noms. L'Académie française essaie, c'est vrai, de con-
trôler les changements du français, mais c'est une institution  
relativement récente, fondée longtemps après la stabilisation 
du français en tant que langue structurée, et son principal tôle 
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est d'apposer le sceau de son approbation à des changements 
sur lesquels elle n'exerce en fait aucune influence. Il existe 
quelques institutions semblables pour d'autres langues. 

Comment une langue évolue-t-elle ? D'une façon assez 
semblable à l'évolution de l'ordre économique par l'entremise 
du marché — par l'action Conjuguée spontanée des individus 
qui essaient, dans ce cas précis, de faire commerce d'idées, 
d'informations ou de ragots, au lieu de biens et de services. On 
a attribué des nouveaux sens aux mors, ou bien on a ajouté des 
mots, chaque fois que le besoin s'en est fait sentir. Des habitu-
des grammaticales se sont fait jour, et on les a codifiées en 
règles par la suite: Deux parties qui désirent communiquer 
entre elles ont intérêt l'une et l'autre à s'accorder sur le sens 
des mots qu'elles utilisent. A mesure qu'un cercle de person-
nes de plus en plus important juge avantageux de communi-
quer. des habitudes de langage se répandent et on les codifie 
dans des dictionnaires. A aucun stade, il n'y a contrainte ou 
planificateur central ayant le pouvoir de commander — bien 
qu'à une date récente les systèmes scolaires des gouvernements 
aient joué un rôle important dans la normalisation des usages 

Un autre exemple est la connaissance scientifique. La struc-
ture des disciplines — physique, chimie, météorologie, philo-
sophie, littérature, sociologie, économie — n'a pas été le pro-
diiit d'une décision délibérée, prise p'ar qui que cc soit. Elle est 
née « comme ça ›. Parce que les étudiants et les professeurs 
l'ont trouvée pratique. Et elle n'est pas fixée, elle change en 
fonction des besoins. 

Au sein de chaque discipline, le développement d'une 
matière est strictement parallèle à ce qui se passe sur la place 
du marché. Les spécialistes coopèrent entre eux parce qu'ils y 
trouvent chacun leur profit. Ils prennent dans le travail dès 
autres ce qu'ils jugent utile. Ils échangent_ leurs découvertes — 
par communication verbale, en faisant circuler des notes non 
publiées, par leurs articles de revues et leurs livres. La coopéra-
tion se fait à l'échelle du monde, exactement comme pour le 
marché économique. L'estime ou l'approbation des collègues 
joue à peu près la même fonction que la rétribution monétaire 
dans le marché économique. Le désir de gagner cette estime, 
d'avoir son travail reconnu par ses pairs pousse les savants à 
orienter leur activité dans des directions scientifiquement effi-
caces. L'ensemble devient plus grand que la somme de ses par-
ties, car un chercheur construit toujours sur l'oeuvre d'un 
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autre. Er son oeuvre devient à son tour la base d'une nouvelle 
évolution. La physique moderne est autant un produit du 
libre-échange des idées que l'automobile moderne est un pro-
duit du libre-échange des biens. Mais, là encore, l'évolution a 
été fortement influencée, surtout récemment, par l'interven-
tion de l'Et= qui a influencé à la fois les ressources disponi-
bles et les formes de connaissances en demande. Mais le gou-
vernement a joué un rôle secondaire En fait, l'une des ironies 
de la. situation, c'est que de nombreux savants, fortement favo-
rables lia planification centrale de l'activité économique par le 
gouvernement, ont reconnu très clairement le danger que 
ferait courir au progrès scientifique la planification centrale de 
la science par l'Eut : les priorités seraient imposées d'en haut  
au lieu de naître spontanément des tâtonnements et des con- . 
lectures des savants pris individuellement. 

Les valeurs d'une société, sa culture: ses conventions socia-
les. tout évolue de la même façon, par l'échange volontaire, la 
coopération spontanée, l'évolution d'une structure complexe  
par essais et erreurs, acceptation et relet. Aucun monarque n'a 
lamais décrété que le genre de musique apprécié par les gens 
de Calcutta. par exemple, serait radicalement  différent de la 
musique appréciée par les habitants de Vienne Ces cultures 
musicales extrêmement différentes sont nées et se - sont déve-
loppées sans que personne ne les « planifie  •  ainsi, par une 
forme d'évolution sociale parallèle à l'évolution biologique — 
bien que des souverains individuels ou des gouvernements élus 
aient évidemment pu influer sur le cours de l'évolution sociale 
en se faisant les mécènes de tel type de musique plutôt que de 
tel autre, exactement comme des mécènes privés. 

Les structures produites par l'échange volontaire, qu'il 
s'agisse de langues, de découvertes scientifiques, de styles de 
musique ou de systèmes économiques, possèdent une vie bien 
à elles. Elles sont capables de prendre diverses formes selon les 
circonstances. L'échange volontaire peut produire 'une unifor-
mité à certains égards, associée à de la diversité pour autre 
chose. C'est un processus subtil dont les principes généraux de 
fonctionnement sont assez faciles à saisir, mais dont les résul-
tats précis demeurent rarement prévisibles. 

Ces exemples donnent une.idée du vaste domaine d'applica-
tion de l'échange volontaire, mais ils permettent aussi de voir 
le sens très large qu'il faut accorder au concept d'« intérêt per-
sonnel ». Des vues étriquées sur le marché économique ont 
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suscité une interprétation étroite de l'intérêt personnel, conçu 
comme un égoïsme à courte vue, un souci exclusif des rétribu-
tions immédiates. Les sciences économiques ont été accusées de 
tirer des conclusions d'une portée -  immense à partir d'un 

Homo economicus totalement irréaliste, qui ne serait guère 
qu'une machine à calculer, ne répondant qu'aux stimuli moné-
taires. C'est une grave erreur : l'intérêt personnel n'est pas un 
égoïsme myope. C'est tout ce qui intéresse les participants, 
quelle qu'en soit la valeur. et quel que soit le but poursuivi. Le 
savant cherche à faire avancer les frontières de sa discipline, le 
missionnaire cherche à convertir des infidèles à la vraie foi, le 
philanthrope cherche à apporter du bien-être aux nécessiteux 
— tous poursuivent leur « intérêt personnel à> tels qu'ils le con-
çoivent. tels qu'ils le jugent selon leur propre hiérarchie des 
valeurs. 

LE RÔLE DU GOUVERNEMENT 

Où le gouvernement entre-t-il donc dans le tableau ? Dans 
une certaine mesure, le gouvernement est une forme de coopé-
ration volontaire, un moyen pour les individus de parvenir à 
certaines fins par l'entremise de certaines entités gouverne-
mentales, qui constituentà leurs yeux la technique la plus effi-
cace par rapport aces fins. 

L'exemple le plus clair est le gouvernement local, dans des 
situations où les gens sont libres de choisir ce.t vivre. Vous pou-
vez décider de vivre dans un groupe social plutôt que dans un 
autre, en fonction du genre de services qu'offrent les gouver-
nements de ces divers groupes. Si tel gouvernement se lance 
dans des activités que vous jugez néfastes. ou pour lesquelles 
vous ne voulez pas payer, et si tel autre favorise les activités que 
vous aimez et pour lesquelles vous acceptez de payer: vous 
pouvez voter avec vos pieds : en déménageant. Il existe une 
concurrence, limitée mais réelle, aussi longtemps qu'il y a plu-
sieurs solutions possibles. 

Mais le gouvernement est davantage que cela. Il est aussi 
l'instance considérée par le plus grand nombre comme ayant le 
monopole de l'usage légitime de la force (ou de la menace de 
la force) en tant que moyen, pour certains d'entre nous, 
d'imposer légitimement des contraintes à certains autres. Le 
rôle du gouvernement dans ce sens plus fondamental a évolué 
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de façon radicale à. travers le temps dans la plupart des sociétés. 
et iii été souvent très différent d'une société à l'autre au cours 
d'une même période. La majeure partie de ce livre traite de la 
façon dont le rôle du gouvernement a évolué aux Etats-Unis au 
cours des dernières décennies, et évoque les conséquences 
matérielles de cette évolution. 

Daru cette première esquisse, nous voulons examiner une 
question très différente. Dans une société dont les participants 
désirent parvenir à la plus grande liberté de choix possible — 
en tant qu'individus, familles, membres de groupes constitués  
de plein gré, citoyens d'un Etat  organisé—, quel rôle faudrait-
il assigner au gouvernement ? 

Il n'est pas facile de trouver mieux que la réponse donnée à 
cette question par Adam Smith il y a deux cents ans : 

« Tous les systèmes de privilèges ou de contrainte ayant donc 
été complètement écartés, le système évident et simple de la 
liberté naturelle s'établit de son propre chef. Tour homme. 
aussi longtemps ne viole point les lois de la justice. est 
laissé parfaitement libre de poursuivre son propre lacéré: à sa 
manière, et de mettre ses capacités et son capital en concur-
rence avec ceux de tout autre homme ou groupe d'hommes. te 
souverain est complètement déchargé du devoir — s' il tentait 
de s'en charger il s'exposerait à d'innombrables déceptions, car 
aucune sagesse ou science humaine ne saurait suffire à sa mise 
en oeuvre correcte — du devoir, dis-je, de contrôler les activités 
des personnes privées et -  de les orienter vers les éléments les 
plus favorables à l'intérêt de la société. Selon le système de la 
liberté naturelle, le souverain n'a que trois devoirs à accomplir. 
trois devoirs d'une grande importance, certes, mais simples, et 
à la portée de la compréhension circiineire tout d'abord le 
devoir de protéger la société de la violence.et  de l'invasion de la 
part d'autres sociétés indépendances; en second lieu, dans la 
mesure du possible, le devoir de protéger tout membre de la 
société de l'injustice ou de l'oppression de la part d'un autre 
de ses membres — c'est le devoir d'instaurer une administra-
tion précise de la justice ;  cc, enfin,  - le devoir d'ériger et 
d'entretenir certains ouvrages publics et certaines institutions 
publiques, dont l'érection et l'entretien ne pourraient jamais 
se trouver dans l'intérêt d'urt individu ou d'un petit nombre 
d'individus — parce que le profit ne pourrait jamais rembour-
ser la cl,:pense de cet individu ou de ce petit nombre d' indivi- 
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dus. bien qu'il puisse souvent se rembourser pour une grande 
société » (La Richesse des nations). 

Les deux premiers devoirs sont clairs et directs. La protection 
des individus de la société contre la contrainte — qu'elle 
vienne du dehors ou bien des concitoyens eux-mêmes. Faute 
de cette protection, nous ne sommes pas vraiment libres de 
choisir. Quand il me propose : « La bourse ou la Vie,, le 
voleur à main armée m'offre bien un choix, mais un choix que 
personne ne peur considérer comme libre — et l'échange qui 
s'ensuit n'est pas volontaire. 

Bien entendu, comme nous le verrons à maintes reprises au 
cours de ce livre, dein;t l'objectif que devrait poursuivre une 
institution (et en particulier une institution gouvernementale) 
est une chose ; et constater les objectifs qu'elle sert en réalité 
en est une autre. Les intentions des personnes responsables de 
!a mise en place de l'institution, et celles des personnes qui la 
font fonctionner, sont souvent extrêmement différentes. Plus 
important encore, les résultats effectifs diffèrent souvent beau-
coup des résultats escomptés. 

On demande aux forces armées et à la police d'empêcher les 
contraintes de l'extérieur et de l'intérieur. Elles ne réussissent 
pas toujours, et le pouvoir qu'elles détiennent est parfois uni-
lise à des • fins différentes. Pour constituer et conserver une 
société libre, un des problèmes essentiels consiste justement à 
garantir que les forces de contraintes accordées aux gouverne-
ments pour la protection de la liberté demeurent limitées au 
cadre de cette fonction, sans jamais devenir une menace pour 
cette liberté même. Les fondateurs des Erats-Unis se sont bat-
tus contre ce problème quand ils ont rédigé la constitution. 
Nous avons tendance à le négliger. 

Le second devoir d'Adam Smith dépasse la fonction poli-
cière étroite de protection contre la contrainte physique il 
comprend « une administration précise de la justice.. Aucun 
contrat au monde ne peut spécifier par avance toutes les éven-
tualités susceptibles de se produire et décrire avec précision 
pour chaque cas les obligations des parties procédant à 
l'échange. On doit forcément établir un moyen de régler les 
conflits. Cette médiation elle-même peut être volontaire et 
n'implique pus forcément le gouvernement. Aux Etats-Unis. 
de nos jours, la plupart des désaccords survenant à propos de 
contrats commerciaux sont réglés en recourant à des arbitres 
privés choisis selon une procédure spécifiée à l'avance. Pour 
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répondre à cette demande, un système judiciaire privé très 
important a vu le jour. Mais le tribunal où les choses se jugent 
en dernier ressort est le système judiciaire du gouvernement. 

Ce rôle implique également que le gouvernement ficilite les 
échanges volontaires en adoptant des règles générales — les 
règles du jeu économique et social auquel jouent les citoyens 
d'une société libre. L'exemple le plus évident est la significa-
tion accordée à la propriété privée. Je possède une maison. Est-
ce que vous « pénétrez , dans ma propriété privée si vous volez 
avec votre avion privé à trois mètres au-dessus de mon toit ? A 
trois cents mètres ? A dix mille mètres ? Il n'y a rien de  «  natu-
rel  • dans la limite où s'achèvent mes droits de propriété et où 
commencent les vôtres. La société s'est mise d'accord sur certai-
nes règles de propriété à mesure que des us et coutumes se sont 
dégagés — bien que plus récemment la législation air joué un 
rôle croissant. 

Le troisième devoir d'Adam Smith soulève en revanche des 
questions plus embarrassantes. Il considérait personnellement 
que ce devoir devait se comprendre au sens étroit. Depuis lors. 
on s'en est servi pour justifier un éventail extrêmement large 
d'activités gouvernementales. Selon nous, l'intervention du 
gouvernement dans le cadre de ce devoir peut être positive si 
elle tend à conserver et à renforcer la liberté de la société ; mais 
on peut également l'interpréter de façon à justifier une exten-
sion illimitée du pouvoir de l'Etat. 

L'élément positif est lié au coût de production de certains 
biens ou services par des échanges strictement volontaires. Pour 
prendre un exemple simple, suggéré de façon directe par la 
description de ce troisième devoir par Adam Smith : les rues 
des villes et les grandes routes d'accès général pourraient être 
créées par l'échange volontaire privé — les coûts seraient rem-
boursés par des droits de péage. Mais le coût de perception de 
ces péages serait souvent très important par rapport au coût de 
La construction et de l'entretien des rues et des routes. Il s'agit 
là d'un t ouvrage public (...) dont l'érection et l'entretien ne 
pourraient jamais se trouver dans l'intérêt d'un individu  
bien qu'  il soit souvent valable « pour une grande sociétés.  

lin exemple plus subtil fait intervenir les conséquences pour 
les « tierces personnes., qui ne font pas partie de l'échange 
donné — c'est l'exemple classique des « incommodas » : la 
fumée. Votre haut fourneau déverse une fumée âcre qui salit le 
col blanc d'un tiers. Vous avez, sans en avoir eu l'intention, 



imposé des frais de lessive à ce tiers. Il accepterait bien de vous 
laisser salir son col pour un certain prix — mais vous n'avez 
aucune possibilité d'identifier tous les gens que vous incom-
modez, et ils ne peuvent pas non plus déterminer qui a sali 
leurs cols et vous demander de les indemniser individuelle-
ment ou de parvenir à des accords individuels avec eux. 

Les conséquences de vos actions sur des tiers peuvent provo-
quer des bénéfices au lieu d'imposer des dépenses. Vous 
entourez votre maison d'un beau jardin et tous les passa= 
profitent du spectacle. Ils auraient accepté de payer quelque 
chose pour ce privilège, mais leur présenter une facture pour 
avoir regardé vos adorables fleurs est irréalisable. 

Pour tomber dans le jargon technique. il y a inarket failure 
(défaut de marché) en raison d'effets « externes ou « de voisi-
nage pour lesquels il n'est pas réalisable (car le prix de revient 
en serait trop élevé) d'indemniser ou de faire payer les person-
nes touchées ; les riez subissent des échanges non volontaires, 
qui leur sont imposés. 

Presque tout ce que nous faisons a certains effets sur des 
tiers, même si ces effets sont souvent minimes et lointains. En 
conséquence, le troisième devoir d'Adam Smith peur sembler. 
à première vue, justifier presque toute mesure gouvernemen-
tale proposée. Mais c'est un point de vue fallacieux. Les - mesu-
res du gouvernement ont, elles aussi, des effets latéraux — sur 
les tiers. Ces effets « externes ou « de voisinage provoquent 
un « défaut de gouvernement comme ils provoquaient un 
« défaut de marché ,. Et si ces effets sont importants pour une 
transaction du marché, ils seront probablement aussi impor-
tants pour les mesures gouvernementales visant à corriger le 
« défaut de Marché. La principale raison pour laquelle cer-
tains actes privés ont des effets significatifs sur les tiers est la 
difficulté d'identifier les coûts ou les profits externes. Quand il 
est facile d'identifier qui asubi un dommage ou un bénéfice. 
et  dans quelle mesure, il est assez  normal de remplacer  
l'échange involontaire par un échange volontaire, ou au moins 
d'exiger une compensation individuelle. Si votre voiture 
heurte quelqu'un d'autre à Cluse de votre négligence, on peut 
vous forcer à lui payer des dommages, même si l'échange a été 
involontaire. S'il était facile de savoir qui va avoir son col blanc 
sali, vous pourriez indemniser les gens concernés, ou bien leur 
demander de vous payer pour que vous déversiez moins de 
fumée. 



S'il est difficile pour des personnes privées d'identifier qui 
impose des pertes ou offre des profits — et à qui —, la chose 
est tout aussi difficile pour le gouvernement. En conséquence. 
toute tentative du gouvernement en vue de redresser les choses 
peut très bien se terminer par une dégradation plutôt que par 
une amélioration de la situation — imposer des dépenses à des 
tiers innocents ou accorder des profits à des spectateurs chan-
ceux. Pour financer ces activités, l'Etat doit percevoir des 
impôts, qui ont eux-mêmes une influence sur les activités des 
contribuables — autre effet sur des tiers. En outre, tout 
accroissement du pouvoir gouvernemental, quel qu'en soit le 
but, augmente le risque que le gouvernement, au lieu de se 
placer au service de la majorité de ses citoyens, devienne un 
moyen par lequel certains citoyens tirent parti des autres. 
Toute mesure gouvernementale traîne à sa suite un nuage de 
fumée. 

Des accords de gré à gré peuvent régler les effets sur les tiers 
dans une plus large mesure qu'il ne parait à première vue. 
Pour prendre un exemple banal, le pourboire dans les restau-
rants est une coutume sociale qui vous pousse à assurer un 
meilleur service à des gens que vous ne connaissez pas ou que 
vous n'avez jamais rencontrés et, en échange, à bénéficier d'un 
meilleur service de la part d'.un autre groupe de tiers anony-
mes. Il existe néanmoins des C2S où les effets sur les tiers sont 
suffisamment importants pour justifier une action gouverne-
mentale. La leçon à tirer du mauvais usage du troisième devoir 
d'Adam Smith n'est pas que l'intervention du gouvernement 
n'est jamais justifiée, mais plutôt que la preuve de son utilité 
doit Erre faite pour chaque cas. Nous devons nous habituer à 
examiner à la fois les profits et les pertes des interventions gou-
vernementales proposées, et, avant de les adopter, exiger que 
les profits compensent largement les pertes. Er cerce procédure 
ne se recommande pas seulement en raison des inconvénients 
occultes de l'intervention gouvernementale : un autre élément 
doit entrer en ligne de compte. L'expérience prouve que si le 
gouvernement se met un jour à exercer une activité il cesse très 
rarement de l'exercer. Cette activité pourra très bien ne pas 
répondre à ce qu'on attendait d'elle, cela n'en provoquera pas 
moins son expansion et l'octroi d'un budget plus important — 
et non son amputation ou son abolition. 

Un quatrième devoir du gouvernement, qu'Adam Smith 
n'a pas mentionné de façon explicite, est la protection des 
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membres du groupe social qui ne peuvent pas être considérés 
comme des individus « responsables ,. Comme le troisième 
devoir d'Adam Smith, ceci peut ètre l'occasion d'énormes 
abus. Mais cri ne peut pas l'écarter. 

La liberté n'est un objectif défendable que pour des indivi-
dus responsables. Notis ne croyons pas à la liberté pour les fous 
ou les enfants. Nous devons, d'une manière ou d'une autre. 
tirer un trait entre les individus responsables et les autres — 
bien que ceci introduise une ambiguïté fondamentale dans 
notre objectif finnt de liberté. Nous ne pouvons pas rejeter 
catégoriquement un certain paternalisme pour ceux que nous 
considérons comme irresponsables. 

Pour les enfants, nous accordons la responsabilité avant tout 
atrc parents. La famille, plutôt que l'individu, a toujours été cc 
demeure aujourd'hui la pierre d'angle de notre société, bien 
que son emprise ait nettement diminué — une des conséquen-
ces les plus fâcheuses de l'expansion du paternalisme gouver-
nemental. Mais le report de la responsabilité des enfants sur 
leurs parents est plutôt une solution de commodité qu'une 
question de principe. Nous croyons, et à bon droit, que les 
parents s'intéressent plus que quiconque à leurs enfants, et 
que nous pouvons donc compter sur eux pour les protéger et  
assurer leur croissance jusqu'à l'âge des responsabilités de 
l'adulte. Néanmoins, nous ne croyons pas que les parents aient 
le droit de faire ce qu'ils veulent de leurs enfants — de les bat-
tre, de les tuer, de les vendre comme esclaves. Les enfants sont 
des individus responsables « en herbe ,. Ils ont des droits.bien 
à eux et ne sont pas seulement les jouets de leurs parents. 

Les trois devoirs d'Adam Smith, ou nos quatre devoirs du 
gouvernement, sont certes e d'une grande  importance, mais 
ils nous semblent beaucoup moins c simples et à la portée de la 
compréhension ordinaire  •  que Smith ne le supposait. Nous ne 
pouvons sûrement pas juger du caractère souhaitable ou indé-
sirable de telle ou telle intervention gouvernementale (en 
application ou proposée) en nous référant mécaniquement à 
telle ou telle autre intervention, mais l'expérience nous offre 
un éventail de principes nous permettant de dresser un bilan 
des pour et des contre, Mérne en les interprétant de la façon la 
plus lâche, ces principes condamnent un grand nombre 
d'interventions gouvernementales existantes — tous ces 
« systèmes de privilèges ou de contrainte contre lesquels 
Adam Smith luttait, qui ont été détruits par la suite mais qui 
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ont refait surface depuis sous la forme contemporaine des 
droits de douane, des fixations des prix et des salaires par 
l'Etat, des restrictions apportées à l'accès à certaines profes-
sions, et de nombreuses autres déviations de son « système évi-
dent et simple de la liberté naturelle • (nous en discuterons 
dans les chapitres ultérieurs). 

ECEMPLES DE GOUVERNEvIENT LEvIITE 

Dans le monde d'aujourd'hui, le gouvernement devient 
tentaculaire et semble tout envahir. Nous pouvons méme nous 
demander s'il existe des exemples contemporains de sociétés 
qui dépendent essentiellement de l'échange volontaire du 
marché pour l'organisation de leur activité économique, er où 
le gouvernement se limite à nos quatre devoirs. 

Le meilleur exemple est peut-étre Hong-Kong — un rocher 
minuscule près de la Mine continentale, d'une superficie de 
moins de mille kilomètres carrés, peuplé par environ qua= 
millions et demi d'habitants. La densité de la population y est 
presque incroyable-  — quatorze fois celle du Japon, cent . 
quatre-vingt-cinq fois celle des Etars-unis. Mais Hong-Kong 
jouit d'un niveau de vie les plus élevés de toute l'Asie — seuls 
le japon et peut-ètre Singapour le dépassent. 

Hong-Kong n'a pas le moindre droit de douane, ni la moin-
dre contrainte au niveau du commerce international (hormis 
quelques contraintes « volontaires  •  imposées par les Etats-
Unis et plusieurs autres grands pays). Aucune orientation gou-
vernementale de l'activité économique, aucune loi sur le 
salaire minimum, aucun prix fixé. Les résidents sont libres 
d'acheter à qui ils veulent, de vendre à qui ils veulent, de tra-
vailler polir qui ils veulent. 

Le gouvernement joue un rôle important, qui se limite 
essentiellement à nos quatre devoirs interprétés d'une manière 
assez étroite. Il applique la loi et fait respecte; l'ordre. il offre 
un moyen de formuler des règles de conduite; il juge les con-
flits, il facilite les transports et les communications, il contrôle 
l'émission d: la monnaie. Il a fourni des logements publics aux 
réfugiés arrivant de Chine. Bien que les dépenses du gouverne-
ment aient augmenté parallèlement à la croissance économi-
que, elles demeurent parmi les plus faibles du monde par rap-
port au revenu des gens. Conséquence directe, les impôts très 



bas fournissent un stimulant. Les hommes d'affaires profitent 
pleinement des bénéfices de leurs réussites, mais doivent aussi 
supporter le eau de leurs erreurs. 

Quelle ironie de songer que Hong-Kong, prototype 
moderne du libre-échange et du gouvernement limité, est une 
colonie de la Couronne de Grande-Bretagne. Les fonctionnai-
res britanniques qui gouvernent Hong-Kong lui ont permis de 
s'épanouir en suivant des politiques radicalement différentes 
des politiques d'Erat-providence adoptées par la métropole. 

Si Hong-Kong est un exemple contemporain excellent, il 
• n'est nullement le cas le plus important de mise en pratique 
du gouvernement minimum. Nous devons pour cela faire un 
retour en arrière au XLX• siècle. Nous réservons pour le 
chapitre a l'exemple du Japon pendant les trente premières 
années après la restauration Meiji de 1867. 

La Grande-Bretagne et les Etats-Unis constituent deux 
autres exemples. La Richesse des nations d'Adam Smith fur 
l'une des premières escarmouches de la longue bataille pour la 
suppression des contraintes pesant sur l'industrie et le com-
merce. a victoire finale survint soixante-dix ans plus tard, en 
1346, avec l'annulation des lois dites Corn Laws — qui impo-
saient des droits de douane et d'autres contraintes à l'importa-
tion de blé et d'autres céréales. Ce fur l'aurore de trois quarts 
de siècle d'un libre -échange rural (jusqu'à la Première Guerre 
mondiale) et l'aboutissement d'une évolution (commencée 
plusieurs décennies auparavant) vers un gouvernement mini-
mum — qui laissait chaque résident de Grande-Breragne, 
selon des termes d'Adam Smith cirés plus haut, « parfaitement 
libre de poursuivre son propre intérêt à sa manière, et de met-
tre ses capacités et son capital en concurrence avec ceux de tout 
autre homme ou groupe d'hommes ». 

La croissance économique fur rapide. Le niveau de vie du 
citoyen moyen s'éleva de façon spectaculaire --- rendant 
d'autant plus visibles les zones de pauvreté et de misère qui 
subsistaient (et que Dickens et les romand= de son temps ont 
dépeintes avec réalisme). La population augmenta parallèle-
ment au niveau de vie. La Grande-Bretagne devint plus puis-
sante  et exerça davantage d'influence dans le monde. Tout ceci 
alors que les dépenses du gouvernement ne cessaient de décroî-
tre par rapport au revenu national — près d'un quart du 
revenu national au début du xue siècle ; environ un dixième 
du revenu national au moment du jubilé de la reine Victoria 
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en 1397, alors que la Grande-Bretagne était à l'apogée de sa 
puissance et de sa gloire. 

Les Etats-Unis constituent un autre exemple saisissant. Il y 
avait des droits de douane, justifiés par Alexandre Hamilton 
dans son célèbre Rapport sur les Manufactures dans lequel il 
tentait — avec un manque de succès manifeste — de réfuter les 
arguments d'Adam Smith en faveur du libre-échange. Mais c= 
droits de douane restaient faibles (par rapport aux normes 
modernes) et il n'y avait guère d'autres restrictions gouverne-
mentales faisant obstacle au libre-échange dans le pays ou avec 
l'étranger. Jusqu'à la Première Guerre mondiale, l'immigra-
tion resta presque complètement libre (mis à part les restric-
tions à l'immigration en provenance de l'Orient). Comme le 
dit l'inscription sur la statue de la Liberté : 

Donnez-moi vos fatigués, vos pauvres, 
Vas masses entassées qui désirent respirer librement, 
Les méchants rebuts de vos cdtes grouillantes. 

- Envoyez-moi les sans-toit poussés par la tempête, 
Je lève ma lampe l'entrée de la porte d'or. 

Ils arrivèrentpar millions, et ils furent absorbés par millions. 
S'ils ont prospéré; c'est parce qu'on les abandonnait à leurs 
propres idées. 

Un mythe américain présente le Xle  siècle comme Père du 
capitaine d'industrie et de l'individualisme sauvage et rude. 
Des capitalistes de *monopole, dépourvus d'entrailles, exploi-
taient les pauvres, dit-on, encourageaient l'immigration, puis 
tondaient les immigrants sans merci. On dépeint Wall Street 
comme la grand-rue de l'Escroquerie, on montre les fermiers 
obstinés du Middle West saignés aux quatre veines, et ayant 
bien du mai à survivre à la détresse et à la misère qui les frap-
paient. 

La réalité était très différente. Des immigrants ne cessaient 
d'arriver. Les premiers avaient peut-&e été dupés, mais il est 
inconcevable que des millions d'êtres aient continué de venir 
aux Etats:Unis pour se faire exploiter. Ils venaient parce que les 
espoirs de ceux qui les avaient précédés avaient été en grande t 
partie réalisés. Les rues de New York n'étaient pas pavées d'or. 
mais de dur labeur et d'épargne, et l'esprit d'entreprise était 
récompensé d'une manière inimaginable dans l'Ancien 
Monde. Les nouveaux venus se répandirent d'Est en Ouest. Er 
au cours de cette expansion des villes surgirent, des terres nou-
velles furent mises en exploitation. Le pays devint plus pros-
père et plus productif, et les immigrants partagèrent cette 
prospérité. 
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ies fermiers étaient exploités, pourquoi devinrent-ils plus 
nombreux ? Le prix des produits fermiers diminua. c'est exact. 
Mais c'était un signe de succès, non d'échec : il =primait le 
développement de la mérinisation, la mise en exploitation de 
davantage de terres et l'amélioration de réseaux de communi-
cation — éléments qui aboutirent très vite à une croissance 
rapide de la production agricole. Preuve définitive : le prix de 
la terre arable n'a ji*Tilis cessé d'augmenter — est-ce là le signe 
d'une dépression dans l'agriculture ? 

L'accusation de dureté de coeur — symbolisée par la remar-
que attribuée au magnît du rail, William H. Vanderbilt. 
répondant à un journaliste : « Que le public aille se faire 
voir ! — est démentie par la floraison d'activités charitables 
tout au long du xne siècle. Les écoles et les universités finan-
cées par le* capital privé se multiplièrent ; l'activité mission-
naire à l'étranger se développa ; des hôpitaux privés, des 
orphelinats, et bien d'autres institutions sans but lucratif se 
répandirent comme du chiendent. Presque toutes les institu-
tions charitables au service du public de nos jours — depuis la 
Société protectrice des Animaux, jusqu'aux Auberges de Jeu-
nesse chrétiennes, depuis l'Association pour les Droits des 
Indiens jusqu'à l'Armée du Salut — datent de cette époque. 
La coopération volontaire n'est pas moins efficace pour l'orga-
nisation de l'activité charitable que pour l'organisation des 
activités charitables que pour la production en vue de profits. 

L'activité charitable s'est accompagnée d'un essor de l'acti-
vité culturelle : musées, opéras, salles de concerts, muséums 
d'histoire naturelle, bibliothèques publiques sont nés dans les 
grandes cirés commé dans les villes de la frontière. 

On peut mesurer le rôle du gouvernement au volume des 
dépenses gouvernementales. Les grandes guerres mises à parc. 
les dépenses du gouvernement de I 800 à 1929 n'ont pas 
dépassé 12 % du revenu national. Et les deux tiers étaient 
dépensés par les gouvernements locaux et les gouvernements 
des Etats — essentiellement pour des écoles et des routes. 
Même en 1928, le budget du gouvernement fédérai représen-
tait de l'ordre de 3 % du revenu national. 

On attribue souvent le succès des Etats-Unis à ses abondan- 
tes ressources naturelles et à ses grands espaces. Ils ont évidez :: 
ment joué un rôle — mais, si ce rôle était crucial, qu'est-ce c.t.i 
explique les réussites de la Grande-Bretagne et du Japon r iz 
XIX• siècle, et celle de Hong-Kong au ›m• siècle ? 

On a souvent prétendu que si une politique de laisser-fair é 
de gouvernement minimum, était envisageable dans l'Am& 
que du xne siècle,  où la densité restait faible, le gouvememen 
devait cependant jouer un rôle plus important, voire dorai 
nant, dans une société moderne, industrielle et urbanisée. Là 
séjour d'une heure à Hong-Kong balaie cette opinion gratuit: 

Notre société est ce que nous en faisons. Nous pouvon 
modeler nos institutions. Les caractéristiques physiques .e 
humaines limitent les possibilités s'offrant à nous. Mais rien d 
nous empêche, si nous le voulons, de construire une sociét 
reposant essentiellement sur la coopération volontaire pot 
organiser l'activité économique et toutes les autres  forrni 
d'activité — une société qui protège et développe la liber i 

 humaine, qui maintient le gouvernement à sa place de sert 
teur des citoyens, sans jamais le laisser devenir leur maître. 
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2. 	LA PERSPECTIVE ÉCONOMIQUE INTERNATIONALE  

A. Introduction  

L'économie canadienne é.:ant une économie petite, ouverte, 
dépendante et balkanisée ne peut pas échapper à l'énorme  
influence que lui impose l'environnement international. Les 
taux d'intérêt, les prix des matières premières, la valeur 
extérieure du dollar canadien et beaucoup d'autres variables 
qui déterminent le bien,—être des Canadiens sont largement 
imposés par un environnement international qu'ils ne 
contrôlent pas. 

Avec une petite proportion de la population mondiale et une 
économie dont 25Z -de la production est échangée avec 
l'extérieur, l'économie du Canada est soumise à toute une 
série de chocs venant de l'extérieur à laquelle elle doit 
s'adapter. Une récession aux Etats—Unis produira une 
récession au Canada de la même manière qu'une augmentation 
des taux d'intérêt ou du prix des matières premières de base 
va se transmettre sans délai à l'économie canadienne. 

B. Les développements récents de l'économie mondiale  

La politique économique du Canada ne peut donc pas exister 
sans un cadre conceptuel _rigoureux et simple permettant 
l'identification ' de l'ampleur et de l'impact des chocs 
extérieurs au niveau interne. Seulement de cette façon 
peut—on être en mesure de concevoir des politiques capables 
de minimiser les effets adverses d'une économie mondiale 
parfois turbulente et toujours en changement. 

Depuis le début des années 80, le monde occidental vit une 
récession dont les signes de reprise sont fragiles et 
incertains. Des chocs économiques défavorables, comme 
l'augmentation des prix de l'énergie et de l'alimentation, 
combinés avec des politiques gouvernementales qui ont parfois 
manqué de sagesse, ont produit une situation où les attentes  
créées pendant l'expansion de l'après—guerre ont souvent été 
frustrées dans un climat d'inflation où le chômage persiste à 
des niveaux élevés. C'est dans ce contexte de frustration et 
de prudence de .1a part des autorités qu'on doit analyser 
l'év'olution de l'économie Mondiale de la première moitié des 
années 80: une économie où les taux d'intérêt demeurent 
élevés, où le taux de chômage résiste aux efforts de le 
réduire, où l'incertitude est grande. 

C. L'adaptation au nouvel ordre international  

C'est dans ce contexte d'une recherche de solutions nouvelles 
que le Canada sera forcé de s'adapter dans un environnement 
où les politiques protectionnistes du passé sont de plus en 
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plus remises en cause, où on doit passer d'une économie 
mondiale fondée sur' la notion de l'Etat-Nation à une économie 
de plus en plus intégrée, où les liens nationaux seront de 
plus en plus fragiles. 

Un tel ajustement ne pourra se faire sans coûts; il nous 
forcera à abandonner beaucoup de ce que nous prenons pour 
acquis et à repenser notre place dans la codmunauté 
mondiale. Il s'agit autant d'un ajustement au niveau des 
structures matérielles qu'au niveau des structures mentales. 

D. - Analyse dans le contexte international  

Le rôle de l'économiste dans ce processus est de prévoir la 
direction  des évènements et de concevoir les institutions qui 
peuvent promouvoir l'ajustement, tout en minimisant les 
coûts, matériels ou autres. En prenant comme point de départ 
un cadre conceptuel où l'unité économique fondamental est 
l'ensemble des individus du pays jouant des rôles alternatifs 
en tant que consommateurs, investisseurs, exportateurs, etc., 
et en tant que communauté politique (gouvernement), 
l'économiste est particulièrement bien équipé pour jouer le 
rôle de navigateur dans le processus d'ajustement. 

L'analyse macro-économique où les motivations qui déterminent 
le comportement individuel sont perdues dans l'effet 
collectif de millions d'actions individuelles, oi les 
tendances dans les grands agrégats économiques deviennent 
l'objet d'observation d'analyse et de prévision est l'endroit. 
privilégié pour la conception de nouvelles institutions et 
politiques qui permettront l'adaptation rapide et efficace 
aux défis posés par un monde en changement continuel. 



LES MUTATIONS DE NOTRE ÉCONOMIE-MONDE: 
DES RÉVOLUTIONS SANS MIRACLES 

Gilles PAQUET*  

.ABSTRACT-- Mutations in World Economies: • 
Miracle-Free Revolutions 

This paper attempts to put the present mutation of the world economy in historical 
perspective. It uses a meso-analytical fratnework to examine the econotnic transforma-
tion we are experiencing. The main force at work, it is claimed. is a progressive 
dematerialization of economic activity which  lias triggered a reorganization of the 
world economy as instimied process. The extent to which a new international 
industrial order is in the making is eiamined together with the forces or work  ta 

 transform the present conflictive equilihrium situation into a situation of rreative 
disequilibrium. 

Il en est qui laissent des poison:, 
d'autres des remèdes. Difficiles à déchiffrer. Il faut gonter. 

René Char 

A posteriori, nous pouvons définir les grandes époques de l'expérience de 'nos 
socio-économies et mème repérer certaines grandes discontinuités dans l'évolution. 
de l'économie mondiale 'démarquant des périodes durant lesquelles un régime d &é 
prévalant. Mais dans l'état actuel de nus connaissances, il faut ajouter que • ces 
conjectures tflobales sont risquées: ces découpages ne réussisent pas toujours à 
allier généralité, réalisme, et précision. 

Cependare ce travail historique est utile. Le repérage et l'explication de ces 
points de mutation passés constituent des expériences de laboratoire et peuvent aider 
nos contemporains à mieux comprendre les dynamiques changeantes de nos sociétés 
et à développer des stratégies d'adaptation susceptibles d'âtre utiles au coeur de ta 
mutation que mus sommes en train de vivre. 

Car l'économie mondiale est en train de vivre une mutation qu'a documenté et 
analysé le rapport haerfuturs de l'ocDE paru en 1979' et si on peut considérer 
comme un peu hasardeux d'examiner à chaud cette dernière discontinuité, il semble 
bien que ce sot devenu essentiel. si  on ne veut pas garder de notre socio-éconoinie 
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une image tellement vétuste et irréelle, qu'elle condamne toute intenention àétre 
mal inspirée et à tourner court. 

-4 

Il faut admettre que les analyses des mutations passées dans l'évolution de 
socio-économies n'ont pas toujours été tellement réussiesiqu'on puisse compter y' 
puiser une inspiration éclairante. Les mécanismes maghusiens qui ont guidé les 
analyses de l'EcoIe des Annales, les époques technologiques découpées par tes 
cycles Kondratieff et les autres explications enracinées dans un seul facteur ne 
paraissent pas toujours très convaincantes. D'autre part, les études les plus poussées 
sont souvent assez nihilistes: on-se rabat volontiers sur des complexes de forces aux 
effets ni voulus ni prévus et dont la composition synergétique appelle mèrce, ds  
certains cas, l'étiquette de miracle. 

Nous croyons qu'il n'est pas besoin de recourir au miracle pour expliquer la 
mutation que nous sommes en train de vivre. C'est le résultat, suggéremns-rzcuc, 
d'un processus d'intercréation entre la dématérialisation de la vie économique et le 
degré croissant de complexité, d'interdépendance et de turbulence de l'environne-
ment international. Ces forces ont rendu la socio-économie mondiale plus malléable 
et volatile (en principe tout au moins) et au-  gmenté le degré d'incertitude pertinente_ 
La réponse des groupes et États a été un recours plus grand à des mécanismes divers 
(privés et publics), pour réduire cette incertitude et en particulier un accroissement 
considérable dans les interventions gouvernementales qui n'ont pu qu'exhaussd le 
degré d'incertitude pertinente dans l'environnement d'une part, mais aussi en méme 
temps, te degré de rigidité des arranstéments sociaux: oligopolisation de la vie' 
sociaIe el sclérose institutionnelle! 

. 	 - 
Les conséquences de ces multiples transformations dans -  la soda-économie ont 

été dramatiques: iule accélération du rythme de changement et une iranssubstantla-
don du procès économique. Nous avons suggéré ailleurs que c'est dans ce contexte 
qu'il faut comprendre la restructuration de la division internationale du travail et les 
changements structurels dans l'économie mondiale" 

2. E.L. JONES,  The European Mirnele. Cambridge. Cambridge University Press. 1951. 
3. Nous avons développé ce diastnostic en 1976 in S.W. LANGDOst & G. PAQUET. 77te Multinatirmal 

Enterprise and the Labour Pr-ocess. OCDE. Paris. 1976. L'idée a été inspirée par certaines analyses 
préliminaires de cette mutation qu'on trouvait déjà chez F. PF.111101:X. Industrie et cret'Ition 
collective. Tome 11. Paris. PUF. 1970. ch. Il et chez J. Arr.;u. La parole et rotai!. Paris. PUF, 
1975. Au centre de ce constat, on trouve deux réalités nouvelles — l'économie dématérialisée ou 
immatérielle et le degré exhaussé d'incertitude pertinente de l'envircnnernent international. Par 
économie immatérielle. il  faut entendre une économie dont la dynamique est enracinée dans la 
connaissance et le kamv-hose et dont l'activité productrice est le transfert de l'information  et la 
manipulation de symboles et de signes. Par incertitude pertinente. il faut entendre que tesacteurs 
économiques. face à un terroir internationalisé devenant plus complexe. plus densémer.t inters:on. 
necté. et  devant une frasilisation accrue de l'environnement à proportion que b .te économique. 
accélère son rythme. vont devoir vivre dans un monde où k degré (incertitude émanant de 
l'environnement va étre plus grand. La trame cadsale de cet environnement incertain et turbulent va 
façonner les organisations de façon différente. Ces  concepts seront développés dans les sections 4 
et 5. - 

4. Gilles PAQUEr. « L'éconotnie non-marchande dans l'économie de marchés: à L recherche d'un 
cadre de référence Rente d'Et-atout:le Politique. no. 4. juillet-août 1977. pp. 607-6:15. Voir aussi 
OCDE Interfuturs — =ions 2.1 ci 3.4 en particulier. 
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Cette mutation n'est pas complétée: on est en train de la vivre, et notre oeil 
collé à la vitre peut sembler mal équipé pour reconstruire rationnellement le détail 
d'un processus de développement évolutif dont la dynamique n'a pas encore été très 
bien élucidée. Nous possédons cependant quelques jalons qui nous permettent déjà 
d'en comprendre le sens. 5  

(—UN PEU D'HISTOIRE ÉCONOMIQUE AU MACROSCOPE 

Angus Maddison a examiné de façon critique certaines périodisations du 
développement socio-économique proposées par les experts qui ont étudié révolu-
tion des pays industrialisée et il a développé un appareil statistique impressionnant 
pour en mesurer la fiabilité. Il en est ressorti une histoire économique des pays 
industrialisés qui confirme quatre époques dans le développement progressif de leurs 
forces productives.' 

Maddison analyse ces différentes époques (l'époque agraire, l'époque  zraire 
progressive, l'époque du capitalisme marchand et l'époque capitaliste proprement 
dite) à peu près strictement en termes des arguments d'une fonction de production 
simple où le potentiel de production est relié aux stocks et flux de facteurs de 
production conventionnels — les ressources naturelles, le capital et le travail. 

Cette approche n'est pas particulièrement innovatrice mais constitue une bonne 
synthèse des travaux d'histoire économique quantitative au cours des dernière 
décennies. Les époques repérées par Maddison sont caractérisées par cet -tains' 
rythmes de croissance de la population, du produit domestique Mit, ainsi que du: 
produit domestique brut per capita: le passage d'une époque à l'autre est analysé à 
partir de réaménagements dans l'organisation de la production et de iiIissernents .  
dans l'importance rerative et dans la qualité de certains facteurs de production.' 

5. Pour un examen préliminaire de cette dernière grande discontinuité dans un cuire qui arrache  
davantage d'importance à ses échos sur le contexte canadien. voir G. P.maci-37 cl I.P. Wat.tar. 
« Sur quelques discontinuités dans l'expérience socio-économique du Québec: une hypothèse -. 
Revue d'Histoire de l'Amérique Française. 35. 4. mars 1982. pp. 483-521. A l'occasion dz cette 
analyse plus limitée, nous avons développé un instrument de prospection pour examiner 1es 
discontinuités dans l'évolution du procès socio-économique et nous l'avons utilisé pour montrer que 
le Québec avait l'expérience de quatre grandes discontinuités dans son histoire (rirra /700. rirrn 

" 1800. cirre 1820 et post I960). Cette dernière mutation dont le Québec va faire l'expérience dans-
le troisième tiers du XXème siècle., nous avons montré comment les forces mentionnées plus haut sr 
conjuguent pour l'expliquer (pp. 514-519). Nous ne reprendrons pas ici le détail de la présentation  
du cadre de méso-analyse que nous avons développé dans « ce travail non plu; que notre 
argumentation qui faisait référence aux conditions locales. mais nous nous en inspirerons idem-
ment dans le reste de cet article. 

6. Il s'agit d'une douzaine de pays européens. des États-Unis. du Canada- de t'Australie et da Japon. 
(Voir tableau 1). 

1. A. NIADDISON. Phases of Capitalist Development. Oxford. Oxford University Press- 1932,  
8. Méme si N1addison met l'accent sur une fonction de production implicite (Table 1.1 p. 5). il prend  

aussi en considération ,  au passage. tua ensemble de variables qui tiennent tant des faits 
matériels - que des  •  faits de conscience Il donne aux politiques économiques et aux circonstan-
ces geo.techniques une part dans l'explication des mutations. 11 met aussi l'accent sur ce qu'il 
nomme des accidents de parcours (« historical accidents . system shocks Ccpertil.int les 
variables démographiques et les formes de l'accumulation du capital jouent un r6 =cal pour 
expliquer les différences (et donc k passage) d'un régime à l'autre. 
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Maddison  analyse en grands détails l'évolution plus récente de ces socio-
économies et propose un découpage de la dernière époque en quatre phases 
caractérisées. Epoques et phases sont présentées au tableau I avec les taur. de 
croissance utilisés pour démarquer les performances de cet ensemble d'économies 
ail cours des différentes périodes.' 

Pour expliquer la performance différentielle des divers pays, Maddison fait 
constamment appel aux différences dans les stocks de capital et aux forces et 
faiblesses de leur commerce international. Ce sont là des facteurs qui varient en 
fonction des contraintes géo-techniques et des politiques de leurs administrations 
publiques et privées. 

Mais ces analyses globales, si elfes suggèrent une certaine périodisazion  du 
développement économique, ne sont pas d'une grande utilité au moment de 
comprendre /es mutations. L'argumentation de Maddison demeure largement ad 
hoc, elliptique et suggestive. Sa faiblesse fondamentale apparaît le plus clairement 
dans la discussion de la dernière discontinuité, en 1973. Le moins qu'on puisse dire, 
c'est qu'il est difficile de comprendre pourquoi on devrait attribuer à cette date 
précise une valeur déterminante et qu'il n'est pas clair de vérifier quelle sorte de 
mutation a été déclenchée par le choc pétrolier de 1973, si tel  —est le point de 
référence. L'étiquette mèrne utilisée par Maddison pour identifier cette période 
(« the phase of blurred objectives ») est révélatrice. Ce qui manque, c'est un 
véritable cadre d'analyse qui déborde les dimensions traditionnelles de l'économie 
matérielle ou-tangible. Les analyses de Maddison tournent court surtout pour L'après.. 
1973 -parce que toute cette dimension nouvelle de l'économie en train de kairre 

l'économie immatérielle — est tout simplement évacuée de ses calculs."' • 

H ;- UN INSTRUMENT DE PROSPECTION MÉSO-ANALYTIQUE 

L'analyse économique néo-classique utilisée par Maddison étudie le monde 
comme un réseau d'économies nationales reliées entre elles par des circuits de. 
marchés. Cette perspective part de postulats d'immobilité des facteurs de production 
dans leurs frontières nationales, de concurrence pure et parfaite dans les marchés 
internationaux, et d'un processus de spécialisation fondé sur des dotations différen-
ciées de facteurs de production selon les pays, corrigé seulement par les inter:en- 
tions gouvernementales. 

_— 
Cette analyse ne rend pas compte de la restructuration de l'économie mondiale 

non plus que des traits spécifiques de l'internationalisation de la production qu'elle a 
vécue depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale: transferts de capitaux et de 

9. Les quatre phases sont découpées à partir des normes définies par Simon KUZSbTS  ii  W.W. 
Rorrow (ed.). 77re Economics of Take -off into Susrained Growth,, Londres. McMillab. 1963. mais 
sans insister cependant, comme l'exigeait Kuznets. sur l'établissement d'une relation analytique 
Précise entre les diverses » stages of development ». C'est d'ailleurs cc qui amène Maddison à 
parler de phases plutôt que stages ». L'appareil d'indicateurs utilisés par Maddison pour ecouper 
ces phases est examiné aux pp. 90 et suivantes. 

IO. En particulier il est à noter que tous les calculs de stocks de capital se réfèrent explicitement 
seulement au capital tangible (Appendice D). 
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technoleo.•;ee. montée de grandes firmes oligopolistiques qui ont internationalisé la 
productiom.. délocalisation de secteurs industriels, etc.." C'est pourquoi s'est accré-
ditée finition d'un « système de l'économie mondiale », système différen t dont  
rintéc. ra tindi s'est accrue de façon dramatique depuis quarante ans et dont la 
cohésion c.:st assurée par d'autres mécanismes que les marchés. 

Pour comprendre  la restructuration de l'économie tirondiale. il  faut évidemment.  
en définir d'abord la structure: une série de sous-procès — sortes de sous-jeux 
séparables chacun avec ses règles propres mais changeantes —dont la composition et 
l'imbricati.un permettent d'étudier la composition et les modifications du grand jeu. 
Notre cc rokeso-analyse »I=  s'inspire des travaux de Johan Akcmian dans les années 
1940. 

Nous  avons repris e modifié le découpage de Akerman de façon à distiller six 
fondamentaux séparables: la démographie, la production et l'échanae. sous-procè. 

la finance,. l'écologie des. groupes sociaux et de leurs motivations, l'État, la 
répartition Ides revenus et de la richesse. « Ces sous-procès se superposent, s'intè-
grent, se cr.onbinent pour composer des secteurs caractérisée par un même tonus cc 
des périodes déterminées par un même régime de fonctionnement. 1). Cette rnésc-
analyse veuit « cerner les réseaux de relations qui sont la source vive de l'intercréa-
Lion entre :t;ous-procês... à débusquer... une sorte de « rationalité de fonctionne-
ment » qui; confère au procès institué son sens et explique sa dérive. »" 

• 

11, pour  ur, examen de l'évolution récente de l'économie mondiale, voir W.M. Sc.;:e4F.t..t.. *he " 
lnternatirAr.al Ecénonty since 1945. Londres. N1cMillan Press, 1980: Pour une évaluation  ci:itiq. ..:e  • 
de  rinad.;:quation des théories de l'échange international pour expliquer' celte evolution. C.A. 
itttcHALE-f, Le capitalisme mondial. Paris. PUF. 1976, Partie I. 	 .._. 

1' Pour une :discussion de cette approche. G. PAQUET et J.P. WAt.t.or. et  Pour une rnéso-histaire du —  . 
- XIXèrrie si•ècle canadien » Revue d'Histoire de l'Amérique Française. 33. 3. décembre 1979. section 

2. Akerm.in avait tenté à ce moment-là de reconstruire à l'aide de ce qu'il appelait termines 
« forces rp.orrices » une explication rationnelle du développement des économies occidentales dans 
une perspo:ctive séculaire. J.  AKERMAN. Ekonomisk Teori 11. Lund, 1944 traduction française, 
Paris, Pl.,'.  1955- 	 - 

Il G. psizuc-r et J.P. WAu.on « Sur quelques discontinuités... » art, cit.. pp. 486437. La section "e 
de cet anze:le. pp. 485490, développe en raccourci les fondements cites promesses de la rriéso-
aneyse  peur  l'étude non seulement des problèmes d'histoire économique mais encore pour celle  
des problenes contemporains. Pour plus de détails sur la notion de « réseau de rela tions  ,-. voir 
G. PAQtref. • A Meso-Economic Perspective of Structural Transformation » in I. Dcaosr (cd.) 
The Ectsnesmic Choke of Sntall Countries in a Changing World F:conomic Environmer.r. Budapest 
1931 ,  Huntatian Scientifie Council for World Econorny;pp. 27-37. 11 devrait être clair que malzré 
la suppos4•e. réalité du natura non facit saltum, la nature accomplit des sauts par exemple quand 

' l'eau tarntee au-dessous de 32*F ou dépasse les 2127F. « À ce moment précis, k  changement  
• quantitatif continu donne lieu à une transformation qualitative discontinue. C'est l'analogie 

qu'utilise 1.-5- TIRYAKtAti pour établir la différence entre changement social continu et changement 
. societal diseAntinu. E.A. TIRYAKIAN, « A Model of Societal Change and Its Lead Indicators » in 

s.z.. KL,Au.saR  (cd,) The Study of Total Societies. New York, Double Day Co.. 1967, p. 73. p. 
49!. comme nous l'expliquons dans l'introduction de  la section 3 de l'article cité en début de note, 
pp. 491-40, la mutation dans chaque cas n'est pas déclenchée par le mime sous-prod non plus 
que par  mi même sorte de dysfonctionnalite dans le système. La grille retenue a tependant 
l'avantage 44 pouvoir cerner des dynamiques de rupture issues de sources différentes et*  xpliquer 
pourquoi le* ruptures ne sont pas brutales et totales ;  comment la 'viscosité' des soui-pro 6 suscite 
des délaie dans la propagation des effets d'un sous-procès à l'autre. Dans notre étude de 
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L'application de cet instrument de prospection à l'étude de l'économit mon-
diale du dernier demi-siècle n'est cependant pas facile: les catégories e: 
nécessaires sont souvent mal définis et lé plus souvent les données qui permenraienz 
de composer les activités en agrégats signifiants sont inexistantes ou ne sont pas  
disponibles hormis les administrations qui les contrôlent." :  - 

Cependant la mutation en train de se faire est observable au niveau de bon 
nombre des sous-procès. Christian Mégrelis a, par exempte. souligné Le  c:_eracrère 
fondamental des changements démographiques et technologiques (frappant les  
premiers sous-procès) dans l'après 1945 et les conséquences géo-politiques inévita-
bles qu'ils ont enclenchées." Tous les sous-procès ont été touchés et rezpacce 
économique mondial a été transformé et re-dessiné. 

Un sous-procès, en particulier, a subi une transformation tellement fondamen-
tale qu'elle a eu un effet de détonateur et qu'elle a entraîné des effets multipiizazeure 
d'ajustements dans toutes les directions: c'est le sous-procès de production et 
d'échange qui s'est dématérialisé. 

Ill—LA DÉMATÉRIALISATION DE L'ÉCONOMIE 
• 

Depuis la fin des années quarante, la production de biens matériels tanzibles a 
dramatiquement diminué en pourcentage de la production nationale  dans la pIupari 
des pays industrialisés. On s'est contenté d'abord de noter statistiquement k 

l'expérience canadienne, nous avons montré comment les quatre ruptures avaient été déclenchées 
par des changements dans l'un ou l'autre des sous-procès et comment elles s'étaient accen-rpfies 
partir de détonateurs différents. Nous avons ensuite vérifié la plausibilité de nos h. -p'athèses en 
interviewant 59 spécialistes. Le résultat de ces entrevues a été diffusé sur les ondes de Radio. 
Canada entre novembre 1980 et avril 1981. La transcription des entrevues a ét6 effecruée Far la 
Société Radio-Canada. G. PAQuEr Histoire économique du Canada, Société Radio-Ce.-.:11 19E0-- 
1981. 25 cahiers. 537p.. De 13 mèrne façon, on pourrait soumettre les mutations d'une ép..t> zue à 
l'autre ou d'une phase à l'autre dans le schéma de Maddisua au mème type de méso-analyse. Voi  
qui réclamerait plus que les cadres d'un article. Voilà pourquoi nous nous sommes conern. -.ts: ici 
sur le passage à la phase IV.d dans le schémaftle 144#:tison. 

14. En particulier les catégories standardisées de compilation glas statistiques par les agences rmrionaks 
- reflètent encore souvent la structure économique du début du siècle et ne reconnaissent ças que 
'derrière l'étiquette ACIER, par exemple, les réalités sectorielles ont suffisamment chr..-zr.é auceres 
du dernier demi-siècle pour rendre les séries chronologiques longues. insignifiantes. D'au= part. 
l'importance relative des échanges intra-firmes est devenue telle que l'on ne peut plus les iz„tr:crer. 
Cependant les données précises manquent à ce sujet. 

I.S. C. MÉGRELIS. Keys for the Future, Lexington. D.C. Heat and Co.. 1980. ch. 2. Mésrezlis rnet 
l'accent sur tes progrès essentiels de la technique. sur l'intégration nouvelle du monde par les Cu 
d'information et de connaissance ainsi que sur l'augmentation phénoménale de la populo:ion du 
monde qui, s'accroissant de la moitié entre 1913 et 1955, va encore augmenter d'un bon tiers doms 
les 15 années qui suivent. En parallèle, on va voir appe.-eiee des agents économiques nouveaux sur 
l'échiquier mondial et se balkaniser le monde économique jusqu'.3 ce que l'interdépendance accnre 
amène les divers groupes à adopter des mesures de protection. 
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TABLEAU I 
Identification des différentes époques et phases 

dans le développement des sociu-économies industrialisées 

Taux de croissance annuelle moyen 

Produit domestique PDF: 
Périodes 	 Population (P) 	brut (PDR) 

P 

1 	Époque agraire 	i 	 0.1 	 0.1 	0.0 
11 	Epoque agraire progressive 	 0.2 	 0.3 	0.1 

(1500-1700) 	 - 
III Époque de capitalisme marchand 	0.4 	 0.6 	0.2 

(1700-1820) 	. 
IV Époque capitaliste 	 0.9 	 2.5 	1.6 

(1820-1980) 
a/ phase libérale 	• 	 1.0 

(1820-1913) 

	

-1820-1970 	 2.2 	1.0 

	

-1870-1913 	 2.5 	1.4  
b/ phase protectionniste 	 0.6 	 1.9 	1.2 

(1913-1950) 
c/ l'âge d'or 	 1.1 	 4.9 	3.2 

(1950-1973) 
dl période de confusion 	 0.6 	 2.5 	2.0 

(1973-1979)  
Ces données ont été calculées pour 16 pays: Australie. Autriche. Bclgique. Canada. Danermrk, 
Finlande. France. Allemagne. Italie ,  Japon. Hollande. Norvège. Suède. Suisse. Grande-Bretagne. 
États-Unis. Dans beaucoup de cas, les données sont incomplètes et Angus Maddiscn a simplersent 
utilisé toutes les données disponibles. 
SOURCE: A. MÀDDISON. Phases of Capitalist Derelapment. Oxford 1982. Tableaux 1.2. Tzbleaux 1.2. 

3.4, 4.9. 

phénomène et d'annoncer l'arrivée d'une économie tertiaire, d'une économie des 
services." 

Des analyses plus poussées ont cependant révélé que le changement était plus 
profond: on s'est rendu compte qu'on se faisait une fausse idée « matérialiste » de 
l'économie et que derrière des étiquettes comme capital ou acier se cachaient des 

_ dimensions immatérielles importantes dans tout le processus de production. 

• 	Ainsi l'information, la connaissance, le know-how — toute la dimension 
informationnelle des phénomènes — allaient devenir moins invisible dans les années 
soixante. Non seulement au niveau du produit mais au niveau des facteurs de 

16. Pour une idée des implications de ce diagnostic. V. FUCHS. 71e Service Econanry. tieve York, 
Columbia University Press. ley68. et  C. GERSUNY et•W.R. ROSESCREN. The Service Society, 
Cambridge. Cambridge University Press. 1973. 

41 
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production, il devenait plus évident que l'on avait peut-étre permis à l'apparence 
physique des choses de dominer nos raisonnements sur notre socio-économie.r 

Dans les années soixante-dix, on devait reconnaitre qu'il y avait eu effective-
ment un glissement depuis une dominante énergie vers une dominante information 
dans le processus de production de nos économies avancées au cours des trois 
dernières décennies. Certaines études arrivaient même à quantifier ce phénomène et 
à annoncer l'arrivée d'une économie de l'information." 

Voilà qui devait donner du fil à retordre aux analystes de l'é-',-.r.,nornie qui 
comptent sur le marché comme deus ex machina, puisque l'informai:on n'est pas 
une ressource que le marché alloue très bien ou très efficacement. C'est à des 
mécanismes non-marchands qu'on va avoir recours pour allouer cette ressourcre. :' 

17. L'un des premiers à percer le voile a été J. NIcl-AtmituN. Information Technotoey and the Zureive r 

of the Firm. Homewood. Irwin Co.. Illinois, 1966. Insatisfait des découpages tradizicnneis de 
l'économie par secteurs industriels. il  suggérait une classification en terme de processus qui ferait la 
distinction entre information and energy processes. Shipping frnm the docks of Mani:art:en is . 
fundamentally an energy process... but the process of preparine the bills of ladin. 	cc:nrciiine 
the destination of the cargo and the navigation of the ship are information pro&sses in :Inn no 
physical mass is transported » (p. 12). 

18. Il faut noter en particulier les travaux de E.B. PARKER. Social hnplications of Computerlreiernm-: 
mturications Systems. Stanford. Report No. 16, February 1975. mais surtout k travail dc Mire. u. 

- PORAT. The Information Economy. Washington. us Department of Commerce- 1977. Aussi K. 
VALASKAK1S, The Information Society. Montréal. Gamma, 1979. Le livre de Jacques Atrali 
mentionné plus haut devait donner un certain retentissement à ces idées nouvelles en 1975. - 
énergie et information... Le premier concept... désigne l'ensemble des forces capable de rremitier 
les éléments naturels; le second... l'utilisation de la connaissance dans la production et l'échange 
de biens marchands... On peut distinguer dans le système dominant deux groupes d'entreprises 
suivant te rôle qu'y joue l'énergie... des entreprises dites dominante-énergie dans lesquelles k rai-
de l'énergie consommée et produite est majeur (sidérurgie. compagnies pétrolières. autornabite, 
verre)... des entreprises dites dominante-information où l'information joue un rôle irapert-ra 
(informatique. électronique. appareils ménagers. conseils en organisation. photographie. cir.érna, 
instruments de mesure, stations de radio. banques). L'évolution du système dominant sernhic ètre 
vers une augmentation de l'usage de la production d'informations et une minoration de l'usa*e  et 
de b production de l'énergie. expulsion vers des sous-traitances de l'utilisation massive d'énergie, 
concentration des centres de recherche et surtout développement des travaux de bureau et de la 
manipulation de l'information. On voit mérrie se développer des professions nouvelles, d e  tspe" 
informationnel (conseil en organisation, engineering, conseils financiers, sociétés de travail 
intérimaire, éducation privée, police privée, etc.). »J.  AITALI. op. cit.. p. 42. 

19. C'est une considération qui est au centre de l'argumentation de H.G. /onssos dans sa diicussicn 
de la firme plurinationale comme moyen de réussir une coordination plus efficace que le marché. 
H.G. JOHNSON ,  The Efficiency and Welfare Implications of the International Corpuration  in  
C.P. KINDLEBERGER  (cd.) The Int•rnational Corporation. Cambridge. Cambridge University Press, 
1970. La firme plurinationale devient donc dans ce contexte une forme organisationnelle qui est 
informationnellement plus efficace et qui peut tirer profit d'importantes économies d'échelle cn 
ternie d'information. R. Wtt_soN. • Inforrnational Economies of Scale » Bell Jourrall of Eeonn. 
mirs. Spring 1975. Certains vont méme aller jusqu'à suivre à b trace l'évolution de l'industrie et 
son oligopolisation en l'attribuant à ce lent mouvement qui fait de l'entreprise non plus Le 
producteur d'un produit mais le maigre d'un processus. D. Scure:. « The Future of American 
Industry 2. The Listener, July 2, 1970; G.  PAQUET  (cd.) 77re Multinational Firm and the Nation 
State, Don Mills, Collier MacMillan, 1972. ch. I. 
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Au milieu des années soixante-dix, certains vont tenter de récupérer cette 
.réalité nouvelle dans les anciens cadres néo-classiques mais sans toujours obtenir 
des résultats heureux?' 

La réalité institutionnelle de l'économie mondiale va être non seulement 
transformée par cette dématérialisation de la vie économique et l'apparition d'orze-
nisations plus efficaces inforrnationnellement comme les firmes plurinationzies 
oligopolistiques, elle va aussi voir son espace économique se modifier. L'économie 
de l'information est délocalisée, déterritorialisée." L'économie se débarrasse en 
partie de l'hypothèque géographique qui lui pesait tellement lourd au X.I .X.œe 
l'activité économique devient moins tributaire de la présence des ressources naturel-
les immuables, la nature se fait moins contraignante. La géogsaphie industrieiie 
mondiale va changer. 

Si Marc Porat et Kimon Valaskakis pouvaient évaluer à plus de la moitié du 
PNB les activités de l'économie d'information dans les économies industrialisé-
juste avant 1973, on sait que ce pourcentage a augmenté considérablement depuis. ii 
y a eu augmentation du ratio information/énergie, un accroissement du coefficient 
d'intelligence de l'économie, si l'on peut dire. Et dans ce processus. Te choc 
pétrolier de 1973 ,n'a pu agir que comme révélateur se/on la belle expres.sion  de 
Alain Lipietz. 22  

Les chiffres manquent pour prendre la mesure exacte de 1a montée ce 
l'économie de l'information mais certains indicateurs" sont probants: depuis dix arts. 
les automobiles ont pei-clu en moyenne de 1 000 à 2 000 livres et on a établi que si  le 
marché américain a échappé aux producteurs de voitures américaines, c'est attribua-
ble à un « eight-year gap in information and intelligence »." 

20. Dans les années soixante. Fritz Machlup avait débroussaillé le terrain dans son livre The Proifueicen 
and Distribution of Knowledge in the United States. Princeton, Princeton University Free. 1962. ii 
entreprenait dans les années soixante-dix, une vaste enquète dont les résultats n'ont pas encore é:.-E 
entièrement publiés: F. MACHLUP. Knowledge: Ils Creation. Distribution and F.conamic 
cance. Princeton, vol I, 1980, vol. II. 1982. I.W. KENDRICK. l'un des architectes tes plus 
importants de comptes nationaux américains, travaillait déjà au milieu des années soixante•dix à 
mettre vs point des mesures du stock de capital intangible. J.W. KENDRICK. The Formation and 
Stocks-  of Total Capital,  New York, National Bureau of National Econumic Research. 1976. 

21. S.W. LANGDON & G. PAQUET. O. cit., ch. 1: G. ToRmutsT, « Flows of Information and the 
• Location of Economic Activities » Geogr. Annlr., 5013, 1968, pp. 99-107. Pour un exarr.en plus 

complet des rapports entre les flux d'information, la structure industrielle et la localisation des 
entreprises. voir P. MCDERMOTT et M. TAYLOR. Indu:trial Organization and Location. Carabridl'e. 

" 	Cambridge University Press, 1932. 
22. A. 1.1Ptraz, « Redéploiement industriel: le legs du libéralisme » Le Débat. novembre 1931. p. 43. 

Le mot « révélateur » est utilisé dans le sens que lui donnent tes photographes. 
23. P. HAwKEN, The Neri Econonty. New York, Huit Rinehart, 1983. p. SI. Hawken montre avec 

nombre d'exemples à l'appui le déclin de ce qu'il nomme l'économie de masse (mass economy)  et 
la monter de l'économie de l'information (informative economy) et l'accélération de ce processus 
au cours de la dernière décennie. Pour Hawkcn, il y a passage d'une économie fondée sur les 
quantités et arbitrée par les marchés à une économie fondée sur la qualité et l'intelligence et  g&ée  
très souvent par des mécanismes non-marchands. Hawken présente un tableau comparatif des 
caractéristiques dé l'économie de masse et de l'économie d'information (pp. 96-93). 
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À mesure que les contraintes zéo-techniques perdent leur poids. la technologie 
soci :a:e devient hégémonique. La firme plurinationale esi une institution particulière-
nien t apte, on le sait, à tirer profit d'économies d'information importantes dans un 
mon:de Où ces économies comptent de plus en plus. On assiste donc à un passage de 
rime:g-nationalisation des opérations des plurinationales à une véritable internationa-
lisatiten du procès de production. 

- Cette internationalisation de la production a provoqué une délocalisaticn  de  
raeti;4ité industrielle. C'est le départ d'entreprises des pays industrialisés vers des 
zonezs de bas salaire et une sorte de redéploiement industriel dans l'espace selon 
trois. types de régions: région I (ingénierie et conception), région II (fabrication 

quai i région III (montage déqualifié). On a évidemment gardé les activités de 
•roare grise' dans les pays industrialisés tout en déportant vers le Tiers monde les  
tâches industrielles déqualifiées. Un effet important de cette restructuration s'est fait 

sentir(  dans les pays industrialisés mêmes, à proportion qu'on a utilisé la » périphérie 
intér ure » tout autant que les zones de bas salaires à l'étranger. À côté d'un .  
secteur informationnel fort (où les emplois sont bien rémunérés -et stables), an a vu 
eroitre un secteur de sous-traitance, de vacataires, de pigistes pour lequel la stabilité 
crerruploi est faible et la rémunération aléatoire." 

iv- --ENVIRONNEMENT TURBULENT ET SCLÉROSE INSTITUTIO -NNELLE 

- 
Cette lente. dématérialisation de l'économie a pu passé presque inaperçue 

jusque! dans les années 1960— pendant l'àze d'or des pays industrialisés — parce que 
__ren cr.ivait une période échevelée. Depuis la fin de Seconde Guerre mondiale.. on 

avait -  lentement démantelé les grandes entraves au commerce international et on 
avait vu s'accélérer le processus de migration des populations des campagnes vers 
les vieles dans tous les pays industrialisés. À cela s'ajoutait un processus migratoire 
impo4tant depuis les pays défavorisés vers les grands pays industrialisés. C'était 
enfin  une période importante d'accumulation de capital face aux possibilités offertes 
.par  1;.1 croissance des marchés domestiques et internationaux 

24.  A « LiptETZ. op. cit.. pp. 43ss: aussi A. Ltpizrz. » Vers une mondialisation du 'fordisme"? 
0,:domonication au symposium international de Sfax sur le thème « Dépendance et indépendance 
cr,.!+ Tiers monde face à la crise mondiale ». avril 1981. 28p. (mimeo). Le lien enue te développe. 
rp.ent del, firmes plurinationales et l'internationalisation de la production d'une part et la dés:rata:a. „ 
ii! .ation du processus économique d'autre part. est analysé dans S.W. LANODOS el G. Patzt-e-r.. op. 

34ss. Il n'est pas clair que cette logique n'est pas en train d'être déraillée par tes 
dé-veloppernents Tes plus récents de ta robotique qui pou aient permettre de reconeenmer dans tes 
pf,tys industrialisés même les travaux déqualifiés grice aux robots. Ce sont des décisions qui 
39.partiennent largement aux multinationales mais qui pourraient Etre influencées par b capacité des 
g—as-nations à gérer les conflits autour de la robotisation dans les pays avancés. 

2s.  ces a évalué que le taux de croissance du stock de capital  par employé est tombé de moitié dans Tes 
ar..-.6et soixante-dix par rapport à ce dont on avait fait l'expérience dans les années cinquante et 
"axante. Finance, Recela Changes in the Pattern of Productivity Growth in Canada: 0=wa 1930: 
p.  DAVENPORT, « The Prodtietivity Slowdown in Canada: Economic Expiai:arions and Polie, 
presponses à. in D.I. DALY (cd.) Research on  Productivity of Relevance to Canada. Ottawa, Social 
sizietsce Federation of Canada, 1983. pp. 25-27. L'expérience canadienne a valeur exemplaire sur 
ce,  Point 
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Cette période de croissance économique extensive (par l'ajout de capital et de 
travail additionnel dans l'économie industrielle) alimentée par la demande interne 
.avec le développement de la consommation de masse dans les métropole› va -  se 
continuer jusque dans les années 1960 dans les pays industrialisés. Elle va dépendre 
aussi d'une détérioration systématique des termes d'échange entre ks pays produc-
teurs de matières premières et les pays producteurs de biens industriels)" 

Après cette période de croissance extensive va suivre une périoded'essouffle-
ment: les sources vives des trente glorieuses années de croissance de l'après-guerre 
vont se tarir. La croissance économique ne pourra plus se contenter de compter sur 
la montée des revenus domestiques, il va falloir que la croissance devienne 
davantage extravertie'; de plus, la croissance ne pourra plus venir simplement de 
l'ajout de capital et de travail additionnel, il va falloir que la croissance e fasse plus 
intensive c'est-à-dire dépendante des augmentations de productivité tout sim-
plement) 

C'est de la fin des années 1960 donc que datent les premiers signes de déclin 
de la performance éclatante des économies industrialisées. En métra: temps qu'on va 
tenter par des politiques gouvernementales de relancer la croissance avec des 
déficits budgétaires, on va aussi vouloir la relancer par des politiques délibérées de 
promotion des exportations. En fait la recherche d'une solution aux problèmes des 
économies essoufflées va vite être perçue comme passant par la recherche de zones 
de bas salaires et par le débordement des systèmes productifs au-delà des frontières 
nationales. C'est la période de pressions pour réduire les coûts de production par la 
parcellarisation de tâches de plus en plus déqualifiées qu'on peut- confier à Une 
main-d'oeuvre à bon marché. C'est aussi une période -où le commerce entre pays. 

26. La croissance économique depuis les années 1950 jusqu'& la fin des années 1970 va Etre 
grandement aidée par le déclin du prix des matières premières par rapport aux produits inductrfels. 
Cela permet aux pays industrialisés de mieux rémunérer leurs employés. de construire des usines 
nouvelles et de vendre leurs biens de consommation tout en continuant de payer leurs matières 
premières et leur nourriture à bon marché. 

27. On ne sait pas assez que « dans tous les pays industrialisés. c'est vers le milieu des années 1960 
que la part des exportations dans k P.N.B. atteindra son minimum historique A.  A. LIFIET7... tiers 
une modification... » op. cit.. p. 7. 

28. Pour un examen des diverses forces qui vont amener la fin de l'àge d'or de la croissance extensive 
dans les pays industrialisés au milieu des années 1960. voir F. CAIRNCROSS et H. MCRzE.  The 
Second Great Crash: How the Oil Crisis could Destroy the IVorld's Economic, Londres, Evre 
Methuen, 1975. Avec la fin des années soixante, il devint plus difficile de trouver d'autres 

• manières faciles de réduire les barrières au commerce international, de continuer le transfert de 
•population du secteur primaire moins productif vers le secondaire. Chaque pays industrielisé. ou 
presque, va donc vivre la fin de l'àge d'or à peu près en mér' ne temps et les gouvernements  de 
chacun de ces pays devenus keynesiens aussi vont tous ensemble, sans pourtant se concerter, 
essayer de relancer la croissance par l'invasion de marchés étrangers et par l'instrument fiscal. 

• C'est la période des déficits créateurs d'emplois dès les premiers signes de chute au niveau de 
l'activité économique. La conséquence est une pression inflationniste dans les pays indu.sualisés à 
proportion que tous les pays en mime temps tentent de relancer leurs économies nationales. 
Cairncross & McRae comparent les effets de cette reflation généralisée à ce qu'on pourraiio -bsen-er 
si une armée marchait au pas cadencé sur un pont suspendu: cette relance folle va faire croitre la 
production mondiale de 17% entre 1971 et 1973 mais le prix de cette relance sera une intlatton qui 
dépasse les dix pour-cent ct ce avant marne le choc pétrolier de la fin de 1973. 
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industrialisés et pays en voie de développement est multiplié: par deux. ce:é 
exportations, par quatre, côté importations pour les pays industrialisés enlre le 
milieu des années 1960 et le milieu des années 1970." 

La réaction à ce contexte turbulent". qui réclame une grande capacité de 
s'adapter et de s'ajuster rapidement, a été pour les pays industrialisés de cherche: à 
reconquérir la stabilité et la certitude par l'introduction de protections diverses. 
Interfilturs parle d'un phénomène de sclérose institutionnelle? 

Tant à l'intérieur qu'à l'extérieur des pays industrialisés, on a multiplié les 
rigidités — indexation des salaires, droit à l'immobilité; protectionnisme déguisé  er. 
croissant, etc._ Interfuturs passe en revue (en plus de 25  pages) ces réactions de 
défense et retrace la montée de ces rigidités au sein des sociétés indusuieiies 
avancées. n L'impact de ces rigidités sur le potentiel de croissance économique es: 
extraordinaire et c'est l'une des raisons pour lesquelles Interfuturs, mais aussi bien 
d'autres observateurs, s'en sont inquiétés." 

•  Cependant si les individus ont utilisé leurs gouvernements pour se prorécer 
contre l'incertitude pertinente émergeant de cet environnement turbulent, complexe 

29. Cette ouverture ne .va pas se faire de la même manière dans toutes les directions,  fl  est évident que 
les pays de l'OPEP vont avoir une expérience assez particulière mais, 'entre fa fin d= a.-.né'es 
soixante et la fin des aimées soixante-dix, on va voir émerger aussi les 'nouveaux pays indus:aies' 
selon l'étiquette que leur a donné le CEP!! — Corée du Sud. Taiwan, Hong-Kong. Sirercur. Brésil 
et Mexique. La part de ces pays dans les exportations mondiales va changer dramatiquement Ce 
1968 à 1978: de 4 à 16% pour le cuir et les chaussures, de 4 à 22% pour les composante 
électroniques, de 2 à 15% pour l'horlogerie, de 4 à 13% pour l'électronique  grand public. 
LzptErr., « Vers une mondialisation... » op. cit. p. 11; cEPtl. le Redéploiements génzuphiques et 
rapports de forces industriels » Économie Prospective Internationale. Paris. 1981_ 

30. La notion  d'environnement turbulent est développée dans F.E. EMERY et E.L. Tittsr, La tr...me 
causale de l'environnement des organisations » in G. PALMADE (ed.) L'économique et les science.: 
humaines, Paris, Dunod, 1967. Tome 11. pp. 287-301. 

31. OCDE, huerfunws... p. 195. 
32. Interfuturs... pp. 175-201. Le rapport soufisme l'évolution démographiques des pays inr..eusr-i2Iis4.4..; 

qui, avec leurs populations vieillissantes, adoptent des attitudes ultra conservatrices. En rnérne 
temps, l'accroissement du niveau du chômaste rend les gouvernements moins aptes à prer.cire  ces 
décisions qui, pour être valables à long terme. seraient électorale:ment coûteuses à court re:7e. Les 
effets pervers de la protection sociale et de la décroissance de la mobilité géographique ont aussi 
rendu les sociétés industrielles moins adaptables: l'État ,  très présent par son appareil de rés:le:mer:- 
brion, balkanise les économies en créant des lits de protection. A ceci s'ajoute l'int--rentien 
directe dis États pour assurer aux pays industrialisés à la fois une part croissante d= aitirités 
haute technologie et une pan à peu près stable des industries traditionnelles. Toutes ces risidit= 
internes sont le pendant de rigidités externes étayées par un néo-protectionnisme qui, pour are peu 
claironné, n'en est pas moins vigoureux_ F. LAzAR. The New Protectionism, Toronto. Institut 
canadien de politique économique. 1981. 

33. Une étude récente jette une lumière assez crac sur ces rigidités croissantes dans réeonornie 
mondiale. M. Ouoti, The Rise and Decline of Nations, New Haven, Yale Unibersiry pr.us.  193,  
montre que ce sont justernent ces rigidités engendrées par collusions et =tels sous patronage 
gouvernemental mais aussi par les groupes d'intéréts en général qui sont à la source de l'inefficacité 
et du manque de dynamisme des nations. Ce serait par la destruction du tissu institutionnel rigide  
pré-existant en Allemagne et au Japon à l'occasion de la guerre — et l'élimination de ce fait même  
des rigidités sociales qu'elles incorporaient qu'on pourrait expliquer le dynamisme de ces socio-
économies dans l'après Seconde Guerre mondiale. 
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et riche d'interactions diverses, il reste que cet environnement et de% cou  au•z›i plus 
malléable. De grandes" organisations transnationales ont bien perçu 1:.> puibilirés  
offertes par cette fluidité plus grande et en ont profité: htiterilatinlialiiatiOD de la 
production va devenir le phénomène dominant des années .1970." 

--- 
En un sens, même si les États-nations des pays industrialisés (sauf k lapon) 

ont réagi d'une façon assez peu créatrice à ces défis de l'environnement internatio-
nal. leurs entreprises plurinationales ont pleinement utilisé les nouvelles marges de 
manoeuvre. Ce qui fait qu'on a pu dire que les pays industrialisés ont maintenu par 
ce moyen un certain contrôle global sur les grandes structures industrielles éclatées  
de la fin des années 1970." • 

Du côté des pays du Tiers monde, il n'est pas certain que les cens apparente à 
court terme attribuables à ces investissements vont se concrétiser en des r_raine de 
croissance à plus long terme." D'autre part, pour autant que l'on ne déporte que des 
activités de conception et d'exécution déqualifiées vers le Tiers monde via le e 
plurinationales, un tel résultat n'est pas surprenant. Ce qui fait que, même pour les 
optimistes, les transformations structurelles déclenchées depuis.le-milieu des années 
1960 n'apparaissent pas comme une discontinuité brutale mais semblent plutôt faire 
partie d'un « processus irréversible de transformation progressive et profonde des 
relations mondiales qui durera peut-être de l'ordre du demi-siècle. F.7"-' 

Mais pour le mbment, le réflexe de défense des pays industrialisés qui vet:fenT 

préserver leurs acquis et la faiblesse des réponses que peuvent donner les paye .du. 

34. S.P. MAGEE, Information and Multinational Corporations: An Appropriability Thecri of Dimer 

Forcien Investment ». in J.  BHAGwATi (cd.) The New International Et-anomie Ortler. Cambridge. 
Cambridge University Press. 1977, pp. 317-340. Au centre de cette approche ct des explications du 
» pattern » d'investissements directs par les plurinationales se trouvent l'information et les actifs 

intangibles qui s'y rattachent. 
35. Entre 1967 et 1977, les entreprises plurinationales ont grosso modo Multiplié par trais leur cor.trùie 

direct d'actifs à l'étranger. Méme si la portion de ces actifs dans la Tiers monde est passé du tiers 
au quart, il reste que. en termes absolus, leurs investissements directs ont augmer.:é dans k Tiers 

monde. De plus. il  semble que les investissements directs dans les pays en voie de Jj.veropg-enent 

ont changé de nature dans les années 1970. Après deux étapes où on a voulu simplerne.nt obtenir 
des matières premières (1) et développer la production pour Ic marché local (11). on en est ar7il.é à 
un troisième stage (11I) où les multinationales investissent dans des industries du Tiers mor.de afin 
d'y développer une capacité à exporter vers les marchés des pays industriels qui sont k berne= des 
entreprises plurinationales. R. COHEN et J.  FRIEDEN. « The Impact of Multinational Corporations  
on Developing Nations » in E.P. REDBENs  (cd.) The Challenge of the Yen. larerr:ational &anomie 

Order. Boulder, Westview Press. 1981, pp. 147-177. 
36. Une étude récente de M. Dourr & B. Tostum, » First World-Tbird WorId Linkages: External 

Relations and Economic Development » International Organization. 34. I, 1980. pp. 41-63 montre 
à partir d'un examen de l'expérience de 104 pays que l'effet des plurinationaks sur la croissance 
dis pays en voie de développement est positif à court terme mais négatif à plus long terme. U n'est 
pas certain que cette étude prenne pleinement conscience de tous les effets de révolution dans la 
nature de l'investissement direct par les plurinationales mentionnée en note 35. 

37. OECD /nie/futurs... p. 298. La suite de cette citation mérite d'ailleurs d'être retenue à cause du 

caractère un peu euphorique des aspirations qu'elle véhicule: » À la suite de ce processus, les 
nations dont l'économie est actuellement développée seront devenues minoritaires dans la popula-
tion et dans la production mondiale. La hiérarchie des niveaux de vie se sera transfo:mée. la notion 
même de pays développés et en développement aura sans doute perdue sa signification ». 
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Tiers inonde face aux plurinationales (qui sont le tissu institutionnel intégrateur k 
phis important de l'économie mondiale) font que l'on ne peut pas croire que cette 
évolution vers une économie mondiale renouvelée et une économie d'information 
généralisée pourra vraiment s'accomplir avant le milieu du siècle prochain_ 

V — VERS UN NOUVEL ORDRE INDUSTRIEL INTERNATIONAL? 

L'économie mondiale est en mutation et les forces majeures en train de 
redéfinir la division internationale du travail viennent de la nouvelle économie de 
l'information en-train-de-prendre et du réseau d'institutions non-marchandes qui ont 
émergé pour la gérer. 

Mais les contours de ce nouvel ordre industriel international, que chaque acteur 
veut conformer à sa manière, vont probablement étre assez différents du contenu des 
plans des divers acteurs en présence. 

On connait les voeux des pays en voie de développement: „la déclaration de 
Lima de mars 1975 parle de 25% de la production industrielle mondiale par les pays 
en voie de développement en l'an 2000. Ce ne serait d'ailleurs là qu'un premier pas 
vers la réalisation d'un objectif plus lointain qui voudrait que la production 
industrielle mondiale soit plus ou moins distribuée au pro rata de la populatidn. 
Comme le rapport des populations des pays plus développés par rapport aux pays 
moins-développés est de façon conservatrice à peu près de deux à un, c'est-n i .  pins 
ni moins que les deux tiers de la production industrielle mondiale qu'on souhaiterait  
voir dans les pays moins développés." 

-- C'est là un voeu difficile à défendre au plan économique puisqu'il n-y a pas 
pie de raisonis de répandre l'activité industrielle également sur l'espace mondial 
que de distribuer les vaches également de par le territoire. C'est aussi un voeu qui a 
peu de chance de se réaliser. Vraisemblablement, aussi, l'activité industrielle qu'on 
retrouvera dans le Tiers monde va demeurer pour un moment une activité déqua-
lifiée. 

Le centre de gravité de l'économie mondiale demeure le club de pays 
industrialisés: à la fin des années 1970, les États-Unis et les pays du Marché 

38- Encore qu'il faille être prudent. Pour autant queles pays industrialises continuent de promouvoir 
-. des politiques protectionnistes que les consommateurs-voteurs vont limiter à un certlin plafor.d. et  

que les pays en voie de développement vont suivre l'exemple de la Corée. de Hung-Kont et de 
Taiwan et répondre à des pratiques protectionnistes par une rationalisation systématique de leur 
industrie, une diversification de leurs .marchés cc de leurs produits et un accroissement du niveau de 
sophistication technologique de ces dentiers avec l'aide des entreprises rlurirrationales. On peu: 
croire que ta converzence peut venir plus vite que prévue. La possibilité d'un saute-mouton qui 
permettrait à certains pays nouvellement industrialisés derejoindre et de dépasser des économies 
plus avancées existe clairement. D'autant plus. peut-être que ce que ces économies semblent savoir 
faire naturellement, il semble qu'il faille que certaines économies industrialisées doivent le 
réapprendre péniblement. (W.J. AUERNATItY; K.B. CLARK; A.M. KA:erzow.heoreuria/Rendisson. 
ce — Producing a Competitive Future for Anterica. New. York. Basic Books. 1983). 

39. R.S. BzowNE. « Changing International Specialization and U.S. Imports of Martufaztures ire 
E.P. REUBESS (cd.) op. cit. pp. 91-112. 
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Commun représentaient la moitié de la production mondiale. Si on ajoute le Japon 
et .la Russie, on s'approche des trois quarts. Il est donc clair que le nouvel ordre 
économique international devra pivoter autour des Etats-Unis. du Japon et de 
l'Europe d'ici la fin du siècle.' 

Dans ce coeur de l'économie mondiale industrialisée.-deux groupes d'acteurs 
veulent être des définisseurs de situation: les États-nations d'abord qui auraient bien 
voulu monopoliser les bienfaits de la civilisation technicienne mais qui voient avec 
horreur les nouveaux pays industrialises menacer les fondements de leurs écono-
mies; ensuite, les cinquante entreprises pltirinationales, qui contrôlent 10%  du PNB 

mondial (ou les 2 000 firmes entreprises qui produisent les trois quarts de la 
production des pays occidentaux) et veulent maintenir leur hégémonie sur nombre 
de filières de l'industrie mondiale.:' - 

Pour les États-nations, la tentation d'un protectionnisme généralisé csr grande.. 
Pour éviter le chômage et la dislocation de leurs économies, on voudra fermer les 
frontières et les marchés des pays industrialisés aux biens manufacturés dans I= 
régions périphériques et on subventionnera les productions domestiques de secteur , 

 industriels non-concurrentiels. C'est un scénario suicidaire: les stueireconomiques 
destructrices, la création d'unions douanières et marchés communs .réiiionaux et une : 
balkanisation accrue de l'économie mondiale. Ce genre de guerre économique esr 
susceptible de ralentir :  considérablement le processus de rattrapage des pays en train 
de s'industrialiser et de ralentir la vitesse de croissance de l'économie mondiale. 
C'est le scénario des pays riches tentant de monopoliser la civilisation -techno- 
logique. • 

Les plurinationales voient les choses autrement. Elles ont appris depuis le 
XIXJ7 siècle à déborder et contourner les protectionnismes des États et leur objectif 
est ni plus ni moins que d'organiser l'économie à l'échelle mondiale avec le 
minimum de frictions nationales. Pour elles, l'intégration transnationale de la 
production va vouloir dire une sorte de désintégration nationale qui reest pas voulue 
comme telle mais qui est le résultat de leurs activités. Pour les plurinationaies. le 
libre-échange dans un monde sans frontières est une sorte d'idéal." 

Le nouvel ordre industriel international ne sera pas dicté par le protectionnisme 
brutal des pays industrialisés ni par les libres jeux du marché que les pays 

40. C. MÉGRELIS. op. cit. ch. 4. Ce qui plus est la dérive de l'activité économique sers une dominante 
information condamne l'évolution de l'ordre industncl à conserver un centre de gravita dans les 
pays industrialisés. En effet, mante si un certain nombre de pays nouvellement industrialisés vont 
Pouvoir acheter (ou obtenir via leurs liens avec les entreprises plurinationales) de ta technologie et 
du know-how. il  est clair que, d'ici la fin du siècle tout au moins, b direction du flux d'information 
sera du centre vers la périphérie. L'hégémonie de l'ordre industriel va donc demeurer dans les pays 
maintenant industrialisés. 

41. Christian Mégrélis décrit en détails tous les acteurs de ce drame économique (ch. IL Certains des 
chiffres qu'il rapporte pour la fin des années 1970 confirment le diagnostic qu'un combat pour te 
contrôle de l'économie mondiale est en cours entre les États-nations et les plurinationales: 
rappelions que b moitié des exportations du Tiers Monde est controllée par les plurinationales. 
(p. 128); aussi G.  PAQUET. (cd.) The Multinational Firm... op. cit._ ch. 1. 

42. C. MÉGRELIS. op. cit.. pp. 115-119. 
43. U.N.. Commission on Transnational Corporations. Transnational Corponnions iir Troritt Develop-

ment: A Re-examination, New York. 1978. 
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industrialisés ne tolèrent pas. Ni la rationalité des nations ni la rationalité technclo- 
gigue des plurinationales ne prévaudront entièrement. Ce qui définira le nouvel 
ordre industriel international sera une nouvelle donne, un accord négocié entre ces 
antawnistes. une forme d'accomodation. /.. 

Cette négociation qui, depuis plus d'une décennie -: .a.  ['parait à plusieurs comme 
utopique et sans espoir va s'imposer à mesure que l'environnement va devenir plus 
turbulent. Comme l'expliquent Emery & Trist, « les contextes de turbulence 
appellent une relation entre des organisations non semblables dont les destins sont 
fondamentalement en corrélation positive... des relations qui maximiseront fa 
coopération, bien qu'ayant - toujours à l'esprit qu'aucune organisation ne peut 
s'arroger le rôle de l'autre et devenir dominante. »" 

Il en est qui se sont impatientés devant les échecs des négociations pour 
l'établissement d'un nouvel ordre économique international.. Mais c'est oublier que 
c'est une idée qui n'a pas dix ans, c'est une idée de 074." Ce qui manque. après 
l'accord au niveau des principes, ce sont les études techniques qui vont permettre de 
cerner les marges de manoeuvre inexploitées, les possibles, les accords à plusieurs 
volets qui rendront acceptables d'es propositions simples COii;idérées isolément 
comme trop radicales. — 

Des embryons d'ententes de ce genre ont commencé de poindre dans.  Les 
négociations bilatérales entre pays industrialisés dont l'interdépendance de--2enalt 
destructrice. L'entente sur la limitation des exportations japonaises de voitures'vers 
les États-Unis est un exemple. Les stratégies industrielles nationales ont scui.-ent 
cherché à tâtons ces limites du possible.' Mais déjà, on a mis sur la table un certain 
nombre dp plans plus ou moins ambitieux — depuis l'idée d'une sorte dé pian 

-Marshall mondial suggéré par la Banque Mondiale, jusqu'au projet d'une Banque 
.Internationale de Développement Technologique suggéré par le Nobel Jan Tinber-
-gen pour organiser le transfert de technologie, en passant par les grandes épures 
platoniciennes célébrées ces temps-ci par les architectes sociaux dans les bureaucra-
ties internationales' — dont plusieurs volets sont repris autour des diverses table s  de 
négociations sectorielles ou régionales. 

44. F.E. amERY et EL. Must, op. cit.. p. 299. Cest ce qu'ils nomment une matrice arranisaticnnciie. 
La trame causale de l'environnement en arriverait selon Emcry ct Trist à engendrer une :elle 
matrice.., en délimitant, d'après des critères de valeurs, les caractéristiques de qui peut éa-e inclus 

• dans le domaine spécifié, et par la suite, qui peut y être admis.'. p. 299. 
45. Résolution 3201 (S-V1) adoptée sans objections par l'Assemblée Générale des Nations 1.rnles le 

mai 1974. 
46. J.  PLNDER,  (cd.),  National Industrial Strategies and the World Economy. London. Croom 

1982. 
47. 1. TIN13ERGEN (Coordinator). Reslzaping the International Orties — A »  Report to the Club of Rome, 

New York. Dutton and Co. 1976, ch. 14. Pour un coup d'oeil sur les racines historiques. 
intellectuelles et idéologiques de ce qu'on nomme le nouvel ordre économique international. voir 
E.P.  REUBE-NS. « An Overview of the N1E0 » in E.P.  RUMENS (cd..)  op. cit. ch. I. Reubens 
mentionne en particulier, quatre grandes visions de cet ordre nouveau: 1) le rerrpo (new 
international trade and finance order), une sorte d'arrangement mondial du commerce et de 1a 
finance; 2) le ritEDO (new international economic developmental order) sorte de nouvelle division 
international du travail; 3) le friEsto (new international economic migrationil order), sorte de 
mouvement migratoire au niveau mondial; 4) le titEBO (new international economic bloc order) 
sorte de système de blocs économiques multinationaux. 
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Ces propositions sont autant de réponses à un constat simple: dan. l'ézonomie 
• de l'information du cc econd XX— siècle » (Perroux). l'interdépendance e.tLi rè.:Ie 
et tant le protectionnisme des nations que le néo-colonialisme des 2rande unités 
inter-territoriales condamnent l'économie mondiale à dégénérer en versions plus ou 
moins tragiques d'un jeu à somme négative. Ce que tous cherchent. pour le 
moment, à l'enseigne d'un nouvel ordre économique international. C'est une façon 
de transformer les problèmes Nord-Sud en déséquilibre créateur susceptible d'en-
gendrer des solutions à somm positive pour le grand jeu économique 
mondial." 

VI— CONCLUSION 

L'ordre économique international s'est métamorphosé à quelques reprises au 
cours des derniers cinq ou six siècles. Chaque fois, la mutation a été le résurrat d'un 
ensemble de forces que les historiens économistes ont tenté de préciser avec plus ou 
moins de succès. 

Nous avons suggéré que c'est dans l'interaction de six sous-procès qu'II faut 
chercher la source sinon la cause de ces transformations qui vont faire que t'ordre 
économique va s'instituer différemment au sens de Karl Polanyi." 

Nous ne nous sOmmes pas attaché à démontrer comment chacune des crancles 
discontinuités dans l'ordre économique mondial pouvait être analysée Or ce _ 
procédé, c'est un travail qui aurait réclamé tout un livre. Nous nous Sommes plut& 
penché sur la dernière grande discontinuité que nous somMes en train de vivre. 
Notre diagnostic a mis au centre de l'explication pour cette dernière mutation la 
dématérialisation de la vie économique: un. changement majeur dans le sous-procès 
de production et. d'échange. Les effets de réverbération de ce changement sur les 
autres sous-procès devaient s'avérer déterminants: déterritorialisation et délozziisa-
lion de l'activité économique, concurrence accrue, internationalisation de la produc-
tion, oligopolisation sociale, protectionnisme et corporatisme, etc.. 

Le résultat a été l'accélération de la remise en question des marchés comme 
mécanismes uniques et seuls efficaces de coordination de l'activité économique: 
déjà Karl Polanyi avait perçu les commencements de cette remise en question bien 
avant 1945," mais avec l'économie de l'information le processus s'affole. 

Deux grandes logiques non-marchandes se font face: la rationalité nationale 
des  États et la rationalité technique des grandes unités inter-territoriales. Le nouvel 
ordre industriel international va devoir émerger d'un accommodement entre ces 
deux logiques et depuis que la crise de transition a été accentuée par le ralentisse-
ment de la croissance économique mondiale, on a commencé à chercher à quoi 
pourrait ressembler un tel acccmmodement. 

48. E.P. REUBENS, op. cit., p. 17 
49. K. POLANYL The Economy  as  Instituted Proccss 3- in G. DALTON (Cd.) Primitite, Archaic and 

Modern Economies: Essays of Karl Polanyi,  New York, Double Day 1968. pp. 139-174. 
50..K. POLANYL The Great Transformation, Boston. Bacon Press, 1957. 
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Pour certains la logique qui soustend l'internationalisation de la producli.ln par 
les plurinationales correspond à la seule logique possible. celle du marché Ii5re: 
pour eux la question même d'un nouvel ordre économique international à construire 
est simplement le fait d'une idéologie vicieuse et futile." Pour d'autres. c'est l'écho 
d'une croisade pour la justice: une logique des besoins humains de base qui appelle 
une refonte de l'appareil économique mondial." 

Pour le moment, ces forces sont en équilibre conflictuel mais un cerrcin 
accommodement est en train de se faire. Avant que  des formes précises ne soient 
cristallisées pour cet accord négocié, il demeure passible de prédire tout un éventail 
de futuribles. Les divers avatars de ce qu'on a. commencé de nommer Je nouvel 
ordre industriel international constituent un sous-ensemble de ces futurs possibles.  

Pour notre part, sans pouvoir dire quand une telle formule va s'accréditer_ mu s 
 croyons que le compromis efficace qui a des chances de s'accomplir va voir 

naissance d'une notion de libre-échange international renouvelé basé sur des 
conditions de réciprocité. C'est le fair rrade de Christian Mégrelis." 

Quelles configurations d'activités industrielles vont alors être instituées dans 
les diverses portions du monde et selon quelles filières ou hiérarchies vont-elles  
s'intégrer? Il est trop tôt pour le dire car le sous-procès de production et créchan-- 
ne va pas pouvoir être pensé en isolation des autres sous-procès. 

• Le fait  qu'aux dernières négociations de Genève, à reté 1983,5' des pays du 
Tiers monde aient insisté pour obtenir des concessions importantes dans  ltocaticii  
internationale des spectres de radio-fréquences, pour diffusion par sa:e:Iità  est  
important. Cela s'est produit même dans des cas où ces pays vont peut-être mettre  
des décennies. avant de pouvoir s'en servir. Au lieu d'utiliser ces élémenes pour 
négocier des avantages industriels immédiats avec -les pays riches, on a préfé:é 
établir des droits à l'orbite et au spectre. Voilà qui montre bien que les  puvc du 

51. H.G. GAUSS., « The Case against the New International  Economic Order IVelovieschrelici:es 
Archiv, Band 113, No. 2. :977, pp. 284-306. 

52. D.M. LEIPZIGER, « The Basic Human Needs Approach and North-South Relations - in E.P. 
REUBE4S,  (cd.)  op. cit. pp. 255-279. 

53. C. MÉGREUS, op. cit., pp. 120-129. Quant 'savoir si le moment est propice pour un muirlio:-.:e 
- international susceptible d'atm porteur d'un accord global. il  semble bien que snèree tes plus 

optimistes sont pessimistes à court terme. Les pays industrialisés préfèrent pour le moment des 
négociations sectorielles à l'intérieur des agences économiques spécialisée' s qu'ils conceent (FMI, 
Banque Mondiale. etc...) alors que les pays en voie de développement voudrafer.t plat6t des 
négociations globales au niveau des Nations Unies ou le principe d'un pays un vote leur 	un 
certain avantage. Pour le moment, c'est l'impasse. Il semble bien cependant que certains problèrees 
aigus comme les migrations internationales et l'endettement mondial pourraient servir de détona-
Leurs et commander des conférences qui pourraient entre autres choses créer des ins:izuer.s 
capables de résoudre ces preblémes de façon efficace au niveau global mais aussi jete.- les bm.s.= 
d'un compromis entre le Nord et le Sud sur les rôles respectifs des agences spécialisées et des 
Nations Unies comme tonnas  pour les négociations entre le Nord et le Sud. J. BHAGwATI,, 
the Global Negotiations? ›. Finance and Development. 20, 3, Sept. 1983. pp. 34-6. 

54. 11 s'agissait de Ls Conférence Administrative sur les Radio-Communications conviée 'sous les 
auspices de l'Union Internationale des Télécommunications en juin-juillet 1983 1 Genève. 
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Tiers inonde ont déjà compris que. l'avenir est à l'information et qu'un nouvel ordr e 

 international de l'information est p7;us important. peut-âtre. plus fondamental qu'un 

nouvel ordre i ndustrie l i nternat i,nal qui n'en sera de toutes manières que la 

conséquence et le double." 

55. Puur .un examen dc cc nouvel cap.!: snondial de l'information et dc la communication. voir le 
rapport de la Commission internatio.,..de d'étude des problèmes de la comnutnization de reNESCO 

sous la direction de Sean MAcBionF. Vois audripies mi seul monde: l'ers an nourel ordre mu:diad 

 de l'inflirmation a de la conommit. d'ion plus juste a phis efficace. CSESCO 19S0. Aussi M. 
1.-ssAsvm.1.A.  cl  D.M. LAMBERT0:4: (c.es.) Communication Economies and Derelopmenr. New York. 
Pet-guillon Press PM, en particulier eh. 8-9. Quelle que soit l'importance de cc &bat. il  est clair 

que même si k Nord et te Sud pu-e lenn instances gouvernementales en venaient à se mettre 
d'accord sur des forums utiles. rien d^ u!rien% ne pourra se faire sans une pa rticipation int4rute des 

entreprises plurinationales a ces dare:,. Ces entreprises dàicnnent trop le leviers de eeision pour 
stu'on puisse les ignorer.  Et le pouvor de cl> entreprises est encore plus daemtinant dans k monde 

de l'information. Mais avant  4u-un  ,, :ppelle ces entreprises aux tables de négociatiens. il  faudra une 

résolution dans les esprits au nive:r u  mondial.  Entreqemps. un a l'impression qu'a ces débats 

internationaux. les entreprises ph,fin..rtionales sont. explicitement tout au nwins. des « partenaires  

muets » ou comme !c.% Éjrus dc  R; d:ph Ellisun. des réalitels insisibles. 
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J .L. !igué 

L'économique des choix 
politiques protectionnistes 

La démarche entreprise dans ces pages a montre que les 
gouvernements enfreignent les règles élémentaires de l'efficacité en 
adoptant des politiques nationalistes protectionnistes. Comment 
peut-on expliquer que les citoyens en viennent à s'imposer à eux-
mêmes, à travers les institutions gouvernementales, un aménage-
ment si paradoxal qui gaspille ainsi inutilement des ressources 
coûteuses? Le chapitre précédent nous a fourni les fondements de la 
réponse. En même temps qu'il introduit des inefficacités, le secteur 
p-. opère des transferts de richesse entre groupes de citoyens. 
l'inz.arieur des règles du jeu politique en vigueur, ces transferts, bien 
qu'inefficaces, attirent des votes aux gouvernements qui les opèrent. 
L'objet du présent chapitre est d'analyser la dynamique politique par 
laquelle il devient ainçi rentable pour les hommes politiques et les 
partis de 'sacrifier te souci d'efficacité t de s'en Eenir plutôt à iden-
tifier les e,; de transferts les plus susceptibles de garantir l'élec-
tion ou in . 2:action.  

La façon traditionnelle dont l'analyse économique et politique 
aborde l'étude des gouvernements nous est, à cet égard, de peu 
d'utilité. Le premier postulat sous-jacent à l'analyse traditionnelle et 
à la perception populaire du gouvernement dénrut ce ciernier comme 
une espèce d'entité désincarnée, de desoote bienveillant, animé du 
seul souci de suppléer aux défaillances au marché et de réaliser le 
bien commun. Dans cette perspective. la  tache de l'économiste et. en 
générai, des analystes sociaux consisterait essentiellement à for-
muler naïvement les politiques optimales pour qu'automatiquement 
le gouvernement, dans sa bonté naturelle, les adopte et les traduise 
fidèlement en règles de comportement. 

Dans un deuxième postulat. aussi Pepandu. une longue tradition 
d'analyse du secteur public distingue implicitement deux personnes 
ou • deux motivations a l'intérieur ce chaque individu : l'électeur, 
d'une part, et le consommateur ou le producteur du marché privé. 
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d'autre part. Le citoyen, comme votant déterminant des choix collec-
tifs. f:-;r:nulerait ses décisions et son vote de façon désintéressée, en 
fonction de -l'intérêt public- ou du bien commun, c'est-à-dire d'une 
façon étrangère au calcul économique intéressé du consommateur et 
du producteur privé conventionnels. Par contre, le citoyen consom-
mateur et producteur qu'on retrouve au supermarché ou à l'usine re-
chercherait plutôt son pr9pre intérêt. Le premier serait un être 
généreux: l'autre, un être non seulement rationnel, mais aussi 
matérialiste et mesquin. 

La politique vue par l'économique 

Avec l'application de la méthodologie économique classique aux 
questions de choix collectifs, une deuxième tradition s'est implantée 
au cours des quelque quinze dernières années, principalement aux 
Etats-Unis. Selon celle-ci, l'économique prétend pouvoir apporter sa 
contribution à la compréhension de nombreux problèmes associés 
aux institutions non commerciales et, en particulier, aux processus 
politiques et bureaucratiques. Le même homo ceconomicus, que la 
tradition identifie à l'entreprise et au consommateur, se retrouverait 
donc dans toutes les institutions sociales et, en l'occurrence, dans les 
institutions politiques. 

Le gouvernement, instrument de promotion 
" d'intérêts particuliers 

• L'analyse moderne rejette .  donc les postulats du gouvernement 
bienveillant et du votant vertueux pour la raison bien simple qu'ils 
n'expliquent rien aux phénomènes politiques et bureaucratiques. 

•Elle perçoit le gouvernement démocratique de nos régimes comme 
un appareil ou un mécanisme, parallèle à celui du marché. par 
lequel tes individus qui composent la société cherchent à poursuivre 
leurs fins personnelles. En un mot. hommes politiques et bureau-
crates sont des individus qui recherchent leur satisfaction, qui 
maximisent leur bien-être. A quelque parti qu'il appartienne, 
l'homme politique typique n'est ni plus ni moins vertueux que le 
reste de la population. Dans un régime dont l'une des règles du jeu 
fondamentales est le scrutin, la poursuite de l'ensemble de ces fins 
personnelles équivaudra, pour un homme politique, à se faire élire 
ou réélire. C'est la condition de sa survie comme le profit maximum 
est la condition de survie de l'homme d'affaires. 

Il n'y a pas lieu de se formaliser de cette perception prosaïque 
du député. Ce n'est pas de la générosité de l'homme politique que le 
citoyen doit attendre les services publics qu'il désire, mais de son 
souci de gagner les élections. Parallèlement au marché par lequel les 
consommateurs obtiennent, pour différents biens et services 
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échangeables, la quantité et la qualité qu'ils désirent, le gouverne-
ment démocratique est un mécanisme par lequel les citoyens expri-
ment leurs préférences et cherchent à atteindre leurs fins. 

Dans le marché, les individus qui cherchent à faire de l'argent 
(intérêt personnel) produisent des autos, des vêtements, des journaux 
et d'autres denrées dont les gens tirent satisfaction (intérêt public). 
De la même manière, dans une démocratie authentique, l'homme 
politique dont la seule ambition est de gagner ou de garder le 
pouvoir (intérêt personnel) offrira de la protection policière, de l'édu-
cation, des routes, des allocations sociales, etc.  (intérêt public). Pour 
n'être pas toujours monétaire, le calcul des bénéfices et des coûts 
personnels qu'effectuent les hommes politiques dans la recherche de 
leur propre satisfaction au sein des institutions parlementaires .n'en 
est pas moins rationnel et donc économique. L'homme politique ou le 
parti qui légifère une hausse de tarifs douaniers au profit de produc-
teurs vigilants et au détriment de consommateurs mal informés et 
inorganisés obéit à, la même rationalité que le fabricant d'autos qui 
investit dans le modèle futuriste plutôt que dans la voiture sûre 
mais impopulaire. n y trouve son profit en votes plutôt qu'en di-
videndes. 

La compréhension des phénomènes politiques, c'est-à-dire des 
choix effectués par les gouvernements, exige aussi qu'on abandonne 
le postulat du dédoublement de la personnalité en électeur 
désintéressé et en consommateur égoïste. Les votants et les consom-
mateurs sont les mêmes individus. Rien ne justifie de présumer 
qu'ils se comportent différemment au supermarché et au bureau de 
scrutin. Dans l'un et dans l'autre cas. ils choississent le produit ou le 
candidat le plus susceptible d'améliorer leur sort. donc celui qui 
maximise leur_propre bien-être. 

• 	Bien qu'à première vue évidente et anodine, cette hypothèse en- 
traîne des corollaires radicalement différents du préjugé convention-
nel. Ainsi, elle oblige à abandonner la présomption que le 
gouvernement vise à des buts plus nobles que les individus au 
marché. L'altruisme, phénomène rare et qui explique une proportion 
infinitésimale de la réalité sociale, n'est pas exclusif au secteur pu-
blic. Au contraire, grâce aux institutions de charité privée, le marché 
offre aux âmes généreuses plus d'occasions que le cadre bureau-
cratique de consacrer temps et argent à la promotion du bien-être de 
leurs semblables. Le fait est que, ni dans l'un ni dans l'autre régime. 
les gens n'affectent beaucoup de leur revenu ou de leur temps à. cette 
noble cause. 

Le gouvernement et le marché, deux règles du jeu différentes 

Si les gens qui évoluent dans le cadre des institutions publiques 
obéissent à la même dynamique de l'homo ceconomicus que les indi- 
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vidus qui appartiennent aux institutions privées, parce qu'ils sont 
les mêmes. il  ne s'ensuit pas pour autant que l'appareil politique et 
le mécanisme du marché donnent les mêmes résultats. Ce qui dis-
tingue ces deux institutions, ce n'est donc pas la nature des hommes 
qui les composent, mais plutôt le cnnditionnemPnt extérieur_auquei 
ces derniers sont. soumis, les contraintes nui cirrnnscrivent leur dis-
crétion. les règles du jeu qui les régissent, le régime de sanctions et 
de récompenses qui encadre leurs comportements. 

Dans le marché, les décisions sont individuelles et décentralisées 
au maximum. Grâce au prix dont conviennent implicitement con-
sommateurs et producteurs dans leurs échanges, le producteur qui 
répond le mieux aux préférences des consommateurs reçoit directe-
ment d'eux sa récompense en piofits accrus. Son concurrent moins 
attentif aux goûts de sa clientèle en subit la pénalité correspondante. 
Par la liberté qu'il confere aux deux parties à l'échange et par les 
contraintes du budget et de la concurrence qu'il leur impose, le 
marché tend généralement à exclure l'arbitraire, la tyrannie et la 
domination du groupe sur l'individu. Il garantit que la production 
n'est ni insuffisante, ni surabondante. Il répartit celle-ci entre les 
citoyens suivant l'intensité de leurs préférences et les limites de leur 
budget. Il maintient un contrôle constant des citoyens sur les four-
nisseurs. L'égoïsme de chacun sert inconsciemment les intérêts de 
tous. En un mot, il est efficace. 

Dans le processus politique, la décision collective et centralisée 
se substitue aux choix . inaividuels du marché. Les règles du jeu 
inhérentes aux processus politiques se distinguent de celles du 
marché par deux principales caractéristiques : le scrutin majoritaire. 
d'une part, et l'échange de votes ou de politiques, d'autre part. 

Le scrutin 

L'analyse économique du scrutin' permet de prédire qu'à lui 
seul le scrutin majoritaire mène à un niveau et à une combinaison 
de production correspondant aux préférences du votant médian. 
c'est-à-dire de celui qui se situe -au milieu de la distribution des 
préférences des votants. Pour cette raison, le processus du scrutin 
répondrait à lui seul assez mal aux variations de préférences des in- 

'Cette analyse remonte à Black. Bowen et Downs : Dur.can Black. The Theor:e e 
Committees and Electuans. Cambridge University Press. 1958; — H. Bowen. -The 
Interpretation of Voting in the Allocation of Economic Resources, Quarterly Jour-
nal of Economic.s 58. novembre 1943. pp. 27-48. reproduit dans Readings in Weitare 
Economics. Kenneth J. Arrow et Tibor Scitovski isous la direction de). Richard D. 
Irwin. Homewood (Ill.). 1969. pp. 115-32: — et Anthony Dowris. An Economic 
Theory of Democracy. Harper and Bros.. New York. 1957. 
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dividus. Par exemple, au Québec, les nationalistes jugent que la 
politique de la langue ne va pas assez loin; les anti-nationalistes, 
qu'elle va trop loin. Pour que le résultat optimal s'obtienne dans 
tous les cas, et que tous les individus atteignent leur position 
préférée, il faut qu'un mécanisme d'échange permette aux individus 
éloignés de la position médiane d'acheter en quelque sorte le con-
sentement d'une majorité à la variation du budget ou de la 
réglementation dans le sens de leurs préférences. Ce mécanisme de 
compensation existe dans le monde réel et prend la forme du logroll-
ing ou de l'échange de votes. C'est le marché politique. 

Le marché politique' 

Les formes concrètes que prend cet échange sont multiples. Il 
peut être explicite commune lorsque les représentants de groupes de 
votants particuliers échangent leur consentement à une décision 
qu'ils ne prisent guère en retour du consentement d'autres  représen
tants à une décision que ces derniers défavorisent. L'adoption de 
plates-formes complexes par les partis politiques constitue une il-
lustration d'échange implicite. Les préférences d'un individu peuvent 
être si intenses pour un élément particulier de cette plate-forme qu'il 
est disposé à soutenir l'ensemble du programme, même au prix d'en 
appuyer toutes les autres composantes. 

Il existe d'autres formes plus explicites d'échanges dans toutes 
nos institutions parlementaires, au sein du Cabinet des ministres. 
du conzrès des partis et du «caucus- des députés. L'obéissance des 
députés aux directives du parti en est une manifestation. Par le 
truchement de ces marchandages. toutes sortes de politiques sont 
faites sur mesure pour favoriser des groupes de pression spécifiques:. 
Même peu favorables à l'expansion du budget des universités, les 
milieux agricoles appuieront cette mesure si on leur promet en re-
tour la réglementation du lait. Ces compromis sont dans la nature 
même des processus politiques et de notre régime d'échange de votes. 

Il existe de très bons côtés à cet échange. à cette négociation, à 
ce marché politique. L'effet principal en est d'atténuer le caractère 
grossier du scrutin, qui ne laisse aucune place à l'expression de l'in-
tensité variable des préférences. Si le marché politique fonctionnait 
parfaitement, c'est-à-dire s'il n'en courait rien aux citoyens pour s'in-
former et échanger entre eux pour mieux révéler l'intensité de leurs 
préférences, on obtiendrait un résultat efficace. Dans ce marché, 
comme dans le marché classique, les bienfaits de la concurrencé 
réapparaitraient. 

:Voir à ce sujet Albert Breton. The Economic Theory of Representatice Government. 
Aldine Atherton. Chicago. 1974. 
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Malheureusement, dans la réalité, le processus de révélation des 
préférences comporte des coûts qui permettent souvent au-x 
minorités bien organisées d'incurver les décisions politiques en leur 
faveur. 

• 	Coût de l'action politique et apathie des citoyens 

Le processus politique est imparfait, parce qu'il coûte cher. En 
effet, il faut &engager dans un nombre incalculable d'actions pour 
faire connaitre ses préférences aux hommes politiques, depuis le lob-
bying des groupes d'intérêt jusqu'aux manifestations populaires dans 
la rue, en passant par l'adhésion aux comités de citoyens et la mi-
gration à travers les juridictions. Il faut donc s'organiser pour trans-
mettre ses préférences. Or, le coût de cette participation à l'action 
politique est élevé, et les individus dans l'ensemble refusent sotivent 
de le subir. Ils s'abstiennent donc d'exprimer leurs préférences. sauf 
lorsque leurs intérêts sont en cause de façon très importante, ou que 
l'occasion leur est offerte de s'exprimer sans qu'il leur en coûte très 
cher. 

Si les bénéfices et lès coûts de cette action politique étaient dis-
tribués uniformément entre les citoyens, le degré de participation à 
l'activité politique serait le même pour tous. D. n'en va pas ainsi 
dans le monde réel. Les décisions gouvernementales (et collectives 
en  géné:al) ne bénéficient pas uniformément à tous les individus ni 
ne les grèvent également. Il s'ensuit que toute décision gouver-
nementale comporte des bénéfices et des coûts variables selon les 
différents groupes. Dans la mesure où les citoyens sont rationnels, 
ils investissent en action politique seulement «lorsque les bénéfices 
escomptés l'emportent sur les coûts. Pour déterminer l'aboutissement 
du processus politique, il faut donc identifier dans chaque décision 
les individus et les groupes susceptibles d'en profiter ou d'en souffrir 
le plus. Ce seront eux qui feront le plus de pression pour obtenir la 
décision qui leur sera favorable. 

La politique au service de groupes restreints de consommateurs 

On pourrait démontrer que l'aménagement institutionnel actuel 
du financement d'un grand nombre d'activités publiques signifie 
précisément que les décisions concernant cette distribution des 
bénéfices et des coûts sont dominées par des groupes restreints de 
consommateurs. Toutes les politiques qui exercent des incidences 
localement circonscrites et qui sont financées par l'ensemble des 
citoyens ou par un gouvernement supérieur donne lieu- à cette 
sorte de pondération. à cette dynamique de domination des consom-
mateurs les plus intéressés sur les autres. Les politiques de trans-
port, d'habitation, de rénovation urbaine, de parcs publics, même de 
santé et d'éducation appartiennent à cette variété. On ne construit 
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pas une route ou un hôpital in abstracto. On les construit à tel en-
droit, à tel moment. route et cet hôpital profiteront de façon 
intense à un groupe localement circonscrit et re coût en sera sup-
porté par l'ensemble de la population. Le phénomène se répétera à - 
Rimouski, à Montréal, à Vancouver, etc. Au total, on construira trop 
de routes et trop d'hôpitaux. 

Les politiques de développement régional s'inspirent de cette 
dynamique. Elles offrent, par exemple, des subventions d'un 
gouvernement central, le gouvernement canadien ou québécois. à des 
entreprises ou à des régions particulières, ou alors une part dispro-
portionnée du budget de la voirie, de l'éducation, du tourisme à des 
groupes très localisés. Ces groupements locaux font de l'action 
politique intense. Ce sont eux qui hantent les couloirs du Parlement. 
Quand arrive le moment d'implanter des installations dans une ré-
gion particulière. les autres régions se montrent indifférentes. Les 
premiers intéressés emportent le morceau. Les politiques qui s'inspi-
rent prétendument du souci de développer les régions ne sont sou-
vent que des rationalisations d'intérêts de groupes locaux cir-
conscrits. 

Le premier corollaire général qu'on dégage de l'analyse des pro-
cessus politiques veut donc que, lorsque l  i4res d'ui .. décision 
gouvernementale sont géographiquement plus concentrés ou ci.-
conscrits que 1a distribution des coûts, la probabilité que cette déci-
sion se prenne s eieve. Dans ces conditions, le calcul économique 
amène les groupes locaux de bénéficiaires à investir beaucnim d'ef-
forts et d'argent en action Politique pour promouvoir l'adoption au 
programme. Comme, par nypotnèse, le fardeau de cette mesure se 
trouve distribué de façon très vaste parmi l'ensemble des contri-
buables, ces derniers n'éprouvent que faiblement l'incitation à s'en-
gager dans l'action politique contraire pour s'y opposer. Les premiers 
achètent le vote majoritaire de la population sans avoir à indemniser 
intégralement la majorité. 

Un bon entrepreneur politique ou un parti qui sait gagner des 
élections ralliera une majorité de votants usagers autour d'un pro-
gramme de subventions. Ce parti gagnera un grand nombre de votes 
chez les usagers et n'en perdra qu'un faible nombre chez les autres. 
Le gouvernement (provincial ou fédéral) qui inscrirait la tarification 
des services locaux au coût dans sa plate-forme se ferait inexorable-
ment écraser par le parti d'opposition qui prônerait l'octroi inefficace 
de subventions. La théorie économique du gouvernement represen-
tatif prédit le surdéveloppement de cette sorte de services. 

- 
La politique au service des détenteurs de facteurs • 

Nous avons jusqu'à maintenant associé les votants aux consom-
mateurs et nous avons vu qu'un petit groupe de votants usagers peut 
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dominer la majorité. Il existe aussi un phénomène par lequel un 
groupe ou un enemble de groupes successifs tend invariablement ii 

dur•-'-er le processus politique, et c'est la dynamique par laquelle les 
producteurs dominent les consommateurs. Le terme producteur 
désigne ici tous les détenteurs de facteurs de production, travail-
leurs, membres des professiOns, chefs d'entreprises, propriétaires. 
etc. 

La presque totalité du revenu d'un professeur d'université pro-
vient d'une activité- très précise, très particulière, qui est l'en-
seignement et la recherche universitaires. Par contre, son budget de 
dépenses se distribue dans un nombre illimité de biens. Il achète des 
chemises, des autos. des bicyclettes. des voyages. etc. Que le prix du 
vêtement augmente de 10 pour cent, parce qu'il y a hausse du tarif 
sur le textile ou contingentement des chaussures, l'effet le gène un 
peu. mais il ne consacrera pas des jours d'efforts à s'opposer à. cette 
mesure. Elle ne touche quand même que 1 ou 2 pour cent de son 
budget. Par contre, lorsque arrive la détermination du budget de 
l'éducation, il devient extrêmement éveillé comme producteur de 
services éducatifs. et  il s'emploiera à ce que son organisation, qui 
s'appelle l'université ou le syndicat auquel il appartient. participe à 
la décision et qu'elle soit présente au moment où celle-ci se prend. 

Le vote des individus et leur participation à l'action politique 
sont donc davantage conditionnés par leur statut de producteurs que 
par leur statut de consommateurs. La Plus grande part de leur re-
venu provient de la possession d'un ou de quelques facteuri‘s, par-
ticuiier(s), tandis que leur consommation porte sur un éventail très 
vaste de biens et de services. Les détenteurs de facteurs feront Mus 
d'action politique que les consommateurs. 

Subvention ou réglementation 

Dans un grand nombre de cas donc. le processus politique est 
dominé par les producteurs (groupes de travailleurs organisés ou 
d'entreprises), et c'est le consommateur ou le contribuable qui en 
font les frais. Le résultat peut cependant prendre deux formes. Les 
manifestations précises de cette dynamique peuvent, -  en effet. se  
traduire soit en subvention à des producteurs particuliers, soit en 
protection accrue contre la concurrence au moyen de la réglementa-
tion. 

Comme détenteurs de facteurs de production, les agents éco-
nomiques ont intérêt à ce que le prix de leur facteur soit aussi élevé 
que possible. Or. la variation du prix relatif d'un facteur peut prove-
nir d'une expansion de la demande de produits ou de restrictions à 
l'offre de facteurs concurrents. Par conséquent. les bénéfices es-
comptés de l'action politique par les détenteurs de facteurs de pro-
duction peuvent prendre la forme de subventions donnant lieu à 
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l'expansion de la demande ou de restrictions de l'offre par l'impo:zi-
tion d'obstacles à l'entrée de concurrents. Existe-t-d des de 
croire que les fournisseurs de facteurs préféreront l'imposition d'ob-
stacles à la concurrence à l'octroi de subventions à leur production'? 

La réponse est que les préférences du fournisseur dépendront de 
l'élasticité. ou de la rigidité relatives de l'offre des facteurs con-
sidérés. Si un facteur est à ce point spécifique ou immobile que la 
quantité offerte en est presque invariable, son fournisseur est alors 
en mesure d'encaisser la presque totalité de la subvention accordée à 
sa production. Par contre, si l'offre en est élastique ou facilement 
variable, il ne peut rien gagner à la subvention, alors qu'une restric-
tion quelconque à l'entrée d'autres facteurs lui procurerait un gain; 
une :ente de production. 

Considérons le cas de la subvention dans l'hypothèse d'une forte 
inélasticité ou d'une rigidité des facteurs. On se souviendra qu'en 
pratique cette occurrence est généralement associée à l'une ou à l'autre 
des conditions suivantes : importance élevée de salariés jouissant 
d'un capital humain imposant (spécialistes, managers), faible degré 
de concurrence pour les produits (cartellisation, monopolisation) ou 
les facteurs de production (syndicats puissants, rournisseurs forte-
ment concentrés) et, enfin, déclin rapide du secteur ou élévation 

'subite des cotits de production. Faute de mobilité des facteurs, il 
résulte de cette troisième condition que ce sont les facteurs en place 
(actifs physiques et travailleurs) plutôt que les consommateurs qui 
subissent inéluctablement le contrecoup des malheurs de l'industrie. 

Le prix aux producteurs, dans ces conditions, s'élève d'un mon-
tant égal à la subvention unitaire. L'opération confère aux déten-
teurs de facteurs inélastiques ou peu variables de ces industries une 
rente correspondant au fardeau fiscal supplémentaire de l'ensemble 
des contribuables. Puisque le nombre des producteurs est supérieur à 
celui des contribuables, chacun des premiers retire de l'assistance 
publique des bénéfices supérietirs au fardeau fiscal supplémentaire 
de chacun des contribuables. Les producteurs sont donc incités à in-
vestir davantage en information et en action politique. Ils achètent 
implicitement l'appui d'une majorité de contribuables en faveur de la 
subvention, sans avoir à les indemniser intégralement. 

'Les auteurs suivants ont répondu à cette question par l'affirmative : G. J. Stigler. 
-The Theory of Economic Regulation - . Bell Journal of Econornirs and Management 
Seenre 2. printemps 1971. pp. 3-21; — et James M. Buchanan et Gordon Tuilock. 
•Polluters Profits and Poiitical Response: Direct Contrai versus Taxes.. Amer:can 
Ecorwmic Review 65. mars 1975. pp. 139-47. Les faits et la théorie ne semblent pas 
justifier une telle certitude : voir S. Peltzrnan. -Toward a More General Theory of 
Regulation-. Journal of Law and Economics 19. août 1976. pp. 21141: — et Jean-
Luc Migue. -Controls versus Subsidies in the Economic Theory of Regulation-. 
Journal of Law and Econonuix 20. avril 1977. pp. 213-21. 



Dans les secteurs où l'offre de facteurs est très élastique ou 
facilement adaptable, par exemple dans le service du taxi ou la pro-
duction de lait, le contrôle de la production, des prix et de l'entrée fait 
monter le prix du bien ou du service aux consommateurs. Une rente 
de production en découle pour certains détenteurs de facteurs. Dans 
ce cas. la  perte des consommateurs s'avère toujours supérienre aux 
bénéfices aes tacteurs de production. Un marché politique parfait in-
terdirait l'adoption d'une mesure qui entraîne de telles pertes nettes. 

L'intérêt de cet exposé est de montrer que, si (comme c'est 
toujours le cas) le nombre de détenteurs de facteurs est moins élevé 
que le nombre de consommateurs, les bénéfices des producteurs sont 
plus concentrés que les pertes des consommateurs. Chaque produc-
teur retirera plus de bénéfices de la réglementation que chacun des 
consommateurs n'en subira de pertes. Le producteur fera donc plus 
d'action politinue Cr. cherchera à obtenir l'appui de la majorité sans 
avoir à compenser entièrement les consommateurs. 

Applications aux politiques intérieures 

Paur appuyer les conclusions du modèle. il  faudrait maintenant 
entreprendre une revue systématique des politiques gouvernemen-
tales canadiennes. Ce serait le meilleur moyen de conférer au 
schéma une validité certaine. 

Secteurs inélastiques 

Qu'il nous suffise de rappeler qu'un survol rapide des industries 
les plus subventionnées (détaxées) au Canada confirme que celles-ci 
comportent une proportion élevée de facteurs inélastiques. Cette 
affirmation vaut pour l'éducation. en général, et l'enseignement et la 
recherche universitaires, en particulier (enseignants, chercheurs), 
pour la santé (médecins, infirmières), pour les industries extractives 
ayant longtemps joui d'exonérations fiscales (sol et richesses naturel-
les). de même que pour le transport urbain soumis universellement 
dans les villes à une tarification inférieure au coût (au profit des 
propriétaires du sol urbain et du capital immobilisé au centre des 
villes). 

Certains inconvénients de la concentration urbaine ont aug-
menté rapidement depuis quelques années. imposant aux entreprises 
et aux individus des coûts sociaux grandissants. Or. pendant qu'à 
tort ou à bon droit on déplore ces coûts sociaux, tels la pollution, la 
congestion des rues. la  saleté, le bruit, l'insalubrité des habitations 
dans certains milieux, qui frappent les facteurs immobiles, et qu'on 
prône ou adopte des politiques spécifiques de développement régional 
pour déconcentrer la population. il  s'avère que la plupart ,des 
politiques urbaines ont précisément pour résultat de soustraire les 
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habitants et les entreprises des villes au fardeau des coûts sociaux 
qu'ils imposent. 

Les individus et les secteurs qui subissent la poussé des coûts 
reçoivent donc l'assistance de subventions généreuses. Ainsi, le coût 
social du transport urbain, automobile ou collectif, n'est pas imputé 
aux usagers des rues, mais aux contribuables, indépendamment du 
territoire qu'ils habitent. La pollution, en général. n'est pas imputée 
aux producteurs de produits polluants. niais encore ici aux contri-
buables par les subventions généreuses des gouvernements à la dépol-
lution. Le fardeau de la plupart des services municipaux est assumé 
en partie par les gouvernements des échelons supérieurs, ce qui en-
lève ainsi aux citoyens le souci de choisir leur lieu de résidence et de 
travail selon les coùts réels de leur décision. Les politiques, en 
général, ont donc pour effet d'amplifier inexorablement les pro-
blèmes urbains En vertu des règles du jeu en vigueur, ces choix inef-
ficaces sont déterminés rationnellement par les citoyens ras-
semblés.dans des coalitions successives. 

À cet égard. les politiques de développement régional des 
gouvernements provinciaux et du gouvernement fédéral appartien-
nent à la même catégorie. analytique .que les politiques énumérées 
ci-dessus. Par elles, les gouvernements octroient des subventions aux 
producteurs périphériques, directement ou par l'achat dis-
criminatoire à l'intérieur de régions particulières. Ces mesures cons-
tituent des subventions aux détenteurs de facteurs immobiles (pro-
priétaires du, sol, travailleurs immobiles et investisseurs de capital 
fixe) des régions défavorisées où la demande est déclinante. La 
-stratégie industrielle- des gouvernements repose souvent, en der-
nier ressort, sur le souci d'accroitre la population des régions 
défavorisées et donc d'accroitre la demande de facteurs inélastiques 
dans ces régions. 

Secteurs à offre élastique 
Sur l'étendue des restrictions concédées aux secteurs concurren-

tiels (dont l'offre est élastique). les indices empiriques ne manquent 
pas. Voici, à titre d'illustration, une liste partielle mais longue de 
mesures de contingentement qui confirme la prédiction : limite au 
nombre et à la programmation des canaux de radio et de télévision. 
vente de bière réservée aux petits détaillants, spécialisation forcée 
des institutions financières, itinéraires de transport réservés (avions. 
autobus. trains, camions), contingentement dans certaines corpora-
tions professionnelles et certains corps de métier, accès limité au 
travail par l'émission de permis pour les manoeuvres de la construc-
tion. monopole du placement réservé aux syndicats de la construc-
tion, contingentement de la production agricole, contingentement du 
taxi. À côté des mesures de contingentement, on observe également, 
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dans un timbre élevé de secteurs concurrentiels, l'imposition de 
coûts d'entrée artificiels qui en réduisent l'accès. C'est le cas des lois 
du salaire minimum pour le marché du travail. 

Par un paradoxe digne de mention, la prolifération et l'-«ac-
tivisme- des régies d'ttat ts'observent principalement dans les sec-
teurs souvent les plus concurrentiels, contrairement à ce qu'une per-
ception normative du secteur public laisserait présumer. L'analyse 
normative associe la réglementation aux exigences technologiques 
qui imposent le monopole naturel et appellent donc la protection du 
consommateur contre les abus du pouvoir monopolistique. Un survol 
rapide des initiatives de réglementation et de coercition par les 
régies publiques révèle qu'au contraire la plupart des décisions im-
portantes ont pour effet de réduire la concurrence. La logique du 
marché politique imparfait nous enseigne que la régie s'emploie plus 
à protéger les producteurs, c'est-à-dire à diminuer la concurrence. 
qu'à protéger les consommateurs. 

Ainsi, là où la structure industrielle antérieure à la régulation 
se caractérisait par la concurrence, pure ou oligopolistique. les 
auteurs américains découvrent que la régie a entrainé de nombreux 
changements, mais dans le sens de la protection des producteurs 
plutôt que de celle des consommateurs. Dans le secteur des trans-
ports auxt.ats-Unis, sdit l'aviation commerciale et le camionnage; 
l'histoire de la réglementation se résumerait à peu près comme suit. 
Dans l'aviation, aux atats-Unis, la réglementation aurait maintenu 
des prix de 32 à 47 pour cent supérieurs à ce qu'ils auraient été sans 
elle. Dans le transport par camion. les transporteurs soustraits à 
l'autorité de l'Interstate Commerce Commission obtiennent des re-
venus moyens par tonne-mille de 41 à 58 pour cent inférieurs aux 
transporteurs publics réglementéss. Phénomène non moins si-
gnificatif. le coût moyen des transporteurs soustraits à la réglementa-
tion se situe de loin en dessous du coût moyen des transporteurs 
réglementés. Au Canada. où le pouvoir des régies du transport semble 
moins fort, on peut fixer l'écart de prix attribuable à la 
regiementation à environ 10 pour cent 6. Le résultat global ne laisse 

W. A. Jordan. Airtine Regulation in America. Johns Hopkins Press. Baltimore. 
1970. Le môme auteur démontre que ses conclusions valent aussi pour le Canada 
dans «Airline Performance =der Regulation: Canada versus the United States.. 
Logistics and Transportation Reuiew 14, n' 3. 1978. pp. 229 -76. 
N. Farrner.  -The Case for Unregulated Truck Transportation«, Journal Cf F.arrn 
Economics 46. mai 1964. pp. 398-409. 

° J. Sloss. «Regulation of Motor Freight Transportation: A Quantitative Evaluation 
of Policy, Bell Jotirnal of Economics 1. automne 1970. pp. 327-66: — et J. Palmer. 
«A Further Analysis of Provincial Trucking Regulation«. Bell Journal of Econorn:cs 
4. automne 1973. pp. 658-64. 
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aucun doute : le contrôle public de l'aviation et du camionnage a en-
gendré des augmentations de prix de l'ordre de 9 à 50 pour cent sur 
une longue période. 

Par opPosition à ces secteurs élastiques, dans les secteurs où 
l'entreprise soumise à. la réglementation jouissait déjà d'un pouvoir 
monopolistique avant l'institution de la régie, celle-ci semble n'avoir 
à peu près rien changé aux attributs essentiels du monopole?. Ainsi, 
le prix des services d'électricité, de téléphone et de distribution du 
gaz n'a pas subi de variation sensible aux États-Unis par suite de 
l'institution de régies publiques. La régulation s'accompagne aussi, 
dans ces secteurs, de la pratique - de la subvention explicite ou croisée 
en faveur de sous-groupes de consommateurs et au détriment des 
consommateurs en général. En'un mot, dans les secteurs monopolis-
tiques, la protection des détenteurs de facteurs commandait que la 
régie ne change rien à la structure, mais qu'il y ait subvention. 

Applications au protectionnisme extérieur 

Telle quelle, l'analyse qui précède vaut pour les économies 
fermées, c'est-à-dire qui échangent peu ou pas avec l'extérieur. Elle 
vaut aussi dans les économies ouvertes pour l'ensemble des biens et 
des services qui ne font pas l'objet d'échange avec l'extérieur. Dans 
tous ces cas, ta protection contre la concurrence d'origine exclusive-
ment nationale suffit. De même, l'assistance publique par les subven-
tions aux fournisseurs nationaux est empochée par un nombre limité 
et lentement variable de détenteurs de facteurs. 

Par contre, dans les industries où les coûts unitaires relatifs font 
que tes fournisseurs nationaux et étrangers se partagent le marché 
intérieur, une dimension supplémentaire apparait. Les producteurs 
nationaux en place voudront emprunter la voie politique pour se 
protéger contre la concurrence étrangère tout autant que contre les - 
nouveaux venus nationaux. 

A première vue, on peut considérer l'offre mondiale de biens qui 
traversent les frontières d'économies de la taille de celles du Canada 
et du Québec comme parfaitement élastique ou variable. Ces éco-
nomies n'absorbent qu'une faible fraction des biens échangés et. pour 
cette raison, n'influent pas sur la détermination du prix mondial. 
Dans ces conditions, les producteurs nationaux ne sauraient s'ar-
roger de transferts par la voie de contrôles publics ou de subventions 
sans au préalable se protéger contre les concurrents de l'extérieur. 

7  W. A. Jordan. -Producer  Protection.  Prior Market Structure and the Effects of Gav- 
er:lutent Regulation-, Journal of Law and Economics 15. avril 1972, pp. 151-76. 



-68 . 

Inélasticité des facteurs nationaux, déterminant du 
protectionnisme  

Toutes les mesures protectionnistes appartiennent à l'une ou à 
l'autre des deux grandes catégories analytiques que sont, d'une part, 
les tarifs douaniers et le contingentement des importations. d'autre 
part, les subventions directes aux fournisseurs nationaux et les mul-
tiples variétés de politiques d'achat préférentiet, donc les nationali-
sations. Le truchement par Lequel le premier groupe exerce son effet 
protectionniste en faveur des producteurs nationaux, c'est la com-
pression qu'il exerce  sur l'offre étrangère et l'escalade consécutive du 
prix des importations qu'il provoque. Du point de vue des produc-
teurs nationaux, on comprend que cette barrière protectionniste se 
traduise par l'expansion de la demande de leur production. expan-
sion qui leur permet de hisser le prix de cette dernière au niveau du 
prix mondial gonflé du facteur protectionniste. Les producteurs 
nationaux occupent une partie du terrain dont la politique a chassé 
les étrangers. 

Quant aux politiques de subvention qui discriminent en faveur 
des producteurs nationaux, qu'elles soient explicites, comme dans les 
politiques d'achat préférentiel et de nationalisation, ou indirectes. 
comme dans l'octroi de subventions aux acheteurs individuels de res-
sources intérieures, leur impact est évidemment direct sur la de-
mande qui se présente aux producteurs nationaux. Comme dans le 
cas de tarifs ou-de contingentements ;  le prix touché par les produc-
teurs nationaux s'élève d'un pourcentage correspondant à la subven-
tion. La signification qui. pour nos fins ,  se dégage de cette mise en 
parallèle des deux types de mesure est qu'ils constituent tous deux. 
pour les producteurs nationaux, des instruments d'expansion de leur 
demande au détriment des fournisseurs de l'extérieur. 

La première conséquence qui découle de cette formulation du 
problème est que la protection contre la concurrence extérieure à 
elle seule n'offre d'intérêt pour les producteurs nationaux, c'est-à-
dire pour les détenteurs nationaux de facteurs. que si l'offre 
intérieure de facteurs est suffisamment inélastique ou fixe. Il faut 
que l'offre intérieure prenne le temps de s'ajuster au nouveau prix 
supérieur pour que les facteurs de production en place puisse toucher,  
une rente. Il faut que l'un ou l'autre des facteurs ayant bénéficié de 
l'accroissement de la demande se révèle suffisamment immobile ou 
spécifique à son industrie ou difficile à reproduire pour que l'expan-
sion de la demande exerce une pression à la hausse sur sa 
rémunération. 

C'est en songeant à cette logique qu'au cours des chapitres 
précédents nous avons attribué une part importante des bénéfices de 
la protection contre la concurrence extérieure "aux managers et aux 
spécialistes (canadiens ou québécois Francophones, selon le cas). En 
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vertu de la même logique, les secteurs monopolistiques et cartellizés 
seraient aussi propices à l'avènement du protectionnisme. À ticter. 
d'ailleurs, que le degré de monopolisation peut découler tout autant 
de la puissance de l'organisation syndicale que de l'organisation in-
dustrielle elle-même. Les bénéfices de la protection extérieure 
échoient alors aux membres de l'organisation jouissant du pouvoir 
monopolistique : propriétaires d'entreprises ou membres du syndicat. 
On devine aussi que les détenteurs de facteurs immobiles dans les 
régions ou les industries en déclin profiteront de la protection contre 
la concurrence exterieure. La rente, aes lors, revient aux pro-
priétaires de Capitaux fixes ou aux travailleurs immobiles de ces 
secteurs. 

Protectionnisme et élasticité des facteurs nationaux 
Par opposition à ces circonstances où l'offre intérieure est inélas-

tique. le protectionnisme contre la concurrence extérieure n'est que 
partiel du point de vue des producteurs nationaux appartenant aux 
secteurs plus élastiques ou plus adaptables. En excluant ou en 
atténuant la concurrence des fournisseurs étrangers. le protection-
nisme suscite, bien sûr, l'expansion de la demande aux yeux des 
producteurs nationaux. Par contre, il ne les protège en rien contre 
l'entrée de concurrents nationaux potentiels, par hypothèse nom-
breux et pressants. La protection contre la concurrence extérieure à 
elle seule présente donc peu d'intérêt pour les détenteurs - nationaux 
de facteurs en cause. - 

Dans ces conditions d'élasticité prononcée. l'afflux rapide et 
marqué de nouvelles ressources dans le secteur protégé provoque 
l'expansion tout aussi rapide de l'offre intérieure du bien ou du ser-
vice protégé. Le gain que peuvent escompter les producteurs de la 
hausse des prix provoquée par la protection contre la concurrence 
extérieure ne sera. dès lors, que de courte durée et sera surtout 

'Si ce raisonnement est fondé. on comprend que des auteurs comme R.. E. Caves 
(-Econornic Models of Political Choice: Canada's Tariff Structure-. Recue canadienne 
d'économique 9. mai 1976. pp. 278-300) n'aient pas obtenu de resultats empir.ques 
trés convaincants sur les déterminants de la structure tariaire du Canada. D'abord , 

 l'auteur s'en tient à la seule analyse des tarifs douaniers du secteur manufacturier. 
Cette restriction implique, premièrement. que les tarifs indirectement accordés à 
d'autres secteurs, tels la radio-télévision, les journaux et les revues, les biens et les 
facteurs à forte inter.sité linguistique tau Québec) ,  sont arbitrairement exclus de 
l'anaiyse , et. deuxiiimerrient. que les autres tbrrnes de protectionntsme. tels le con-
ungenternent. l'octroi de subventions discriminatoires et l'adoption de politiques 
d'achat, sont également exclues. Et pourtant. toutes ces mesures s'inspirent des 
mêmes principes et obéissent à la même logique. La variable indépendante est donc 
mal choisie. D'autre part. s'il est vrai que le protectionnisme extérieur ne saurait se 
dissocier du protectionnisme intérieur. les variables indépendantes de l'équation 
sont aussi mal définies. La démarche n'est donc pas valable en theorie. 
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atténué dans une bonne mesure par la substitution rapide de la pro-
duction intérieure à la production étrangère. Les producteurs 
nationaux n'y gagneront guère et s'abstiendront donc de s'engager 
dans l'action politique protectionniste. 

Résumé 

Le tableau 4 condense les principaux résultats sur l'identité des 
victimes et des gagnants des politiques nationalistes canadiennes. 
Comme le prédiSent les règles du jeu du secteur public, deux résultats 
généraux ressortent de la lecture de ce tableau. Premièrement, les 
perdants se composent en général de masses nombreuses de citoyens, 
tandis que les gagnants se recrutent parmi des groupes circonscrits 
de détenteurs de facteurs. 

Ainsi, les politiques nationalistes protectionnistes de tarifs et de 
contingentement font leurs victimes chez l'ensemble des consom-
mateurs et des travailleurs canadiens ou québécois. Parallèlement. 
ce sont tous les contribuables qui font, en général. les frais des 
politiques d'achat préférentiel et de subvention aux producteurs 
nationaux. En contrepartie de cette perte largement diffusée à travers 
la population, le gain s'avère fortement concentré : ce sont 
généralement les spécialistes et les managers des secteurs protégés 
qui empochent la rente. Les syndiqués les mieux organisés ainsi que 
les propriétaires et les travailleurs des industries déclinantes se re-
trouvent souvent gagnants. Dans tous les cas, les bénéfices sont 
plus concentrés que le fardeau. 

Deuxième observation générale découlant de la théorie éco-
nomique des politiques nationalistes : les gagnants se composent in-
variablement de détenteurs de facteurs difficiles et lents à se repro-
duire. Dans le langage de l'économiste, l'offre de ces facteurs est 
inélastique. C'est le cas des spécialistes et des managers dont l'ex-
pansion de l'offre exige une longue et coûteuse accumulation de capi-
tai humain. L'un des messages principaux qui se dégagent du 
présent ouvrage est que le facteur le plus inélastique de l'économie 
canadienne serait précisément le capital humain incorporé aux 
spécialistes et aux managers des secteurs publics et privés. En tant 
que principaux bénéficiaires de la protection contre la concurrence 
extérieure, ceux-ci seraient les principaux artisans et instigateurs 
des politiques nationalistes protectionnistes. Cette conclusion vaut 
aussi pour les syndiqués les mieux organisés dont l'inélasticité est 
liée aux conditions institutionnelles créées par les gouvernements. 
Quant aux détenteurs d'actifs dans les secteurs en déclin. l'inélas-
ticité à la baisse découle de conditions proprement physiques. 
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TABLEAU 4 

Identité des gagnants et des perdants 
des politiques nationalistes protectionnistes 

Tarifs 

Langue (Québec)  
Perdants : consommateurs et travailleurs québécois 
Gagnants : membres des professions, spécialistes et managers francflphones 

Tarifs manufacturiers  
• Perdants : consommateurs et travailleurs canadiens 

Gagnants : membres des professions. specialistes et managers canadiens 
syndiqués 
propriétaires d'industries en déclin 

Filtrage des  investissements 
Perdants : consommateurs et travailleurs canadiens 
Gagnants: membres des professions, specialistes et managers canadiens 
Langue 'programme  fédéral d'apprentissage des langues, 
Perdants :  contribuables canadiens et fonctionnaires anglophones " 
Gagnants : fonctionnaires et citoyens francophones 
Traitement fiscal des oériodinues  
Perdants : lecteurs canadiens 
Gagnants : milieux littéraires 

Contingentements 
- 

Radio-Télévision  
Perdants : auditeurs canadiens - 	- 
Gagnants : artistes, vedettes et auteurs 

propriétaires de postes 'dans une moindre mesure/ 
Politiaue de restriction de la aroprieté aux Canadiens. T.r.rage des  

investissements. continger.:ement au textiie et ne ta cnaussu.-e 
Perdants : consommateurs et travailleurs canadiens 
Gagnants : membres des professions. specialistes et managers canadiens 

syndiqués 
propriétaires d'entreprises en déclin 

Subventions aux producteurs nationaux 

Édition 
Perdants : contribuables 
Gagnants : auteurs. écrivains 
Détaxation de l'épargne et de la propriété canadiennes  
Perdants : contribuables et travailleurs 
Gagnants : membres des professions, spécialistes et managers 
Politique  scientifique 

• Perdants : contribuables 
Gagnants : professionnels de la recherche 
Assistance à l'agriculture et aux mines 
Perdants : contribuables 
Gagnants : propriétaires de sol agricole et de mines 
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d'(what préférentiel 	• 

Natiunalisation de; entreprises 
Perdants •i.-(intribuabies canadiens ou quebécois 
Gagnants : raernhn:s des professions. specialistes et managers canadiens 

uu quebecols des secteurs nationalisés 

Politiou• scientifique (nationalisation de la recherche)  
Perdants cuntrthuables et travailleurs canadiens 
Gagnant.s : setentifiques. chercheurs. universitaires et ingénieurs 

La théorie économique jette donc un éclairage incontestable sur 
les déterminants des choix nationalistes protectionnistes 9 . 

'Dés les débuts de rapplication de la théorie économique aux choix politiques. H. 
johr.son obtenait des conclusions semblables:  41 semblerait toutefois. d'apres 
ranniyse  du  geuvernement présentée plus tût, que les classes moins aisees aient peu 
de chances de retirer des gains nets du nationalisme économique. Cette perspective 
iexpiique. premierement. par les effets de l'ignorance et des =lits qu'entraine la 
recherche de l'information qui mene à une concentration du pouvoir poiitique dans 
!es mains de groupes de pression et. deuxièmement. par la tendance genqraie des 
intérêts des producteurs à prévaloir sur les intérêts des consommateurs. tendance 
qui résulte d'une reaction d'apathie assez naturelle chez les électeurs en regard des 
frais élevés et de la valeur relativement marginale de l'acquisition de l'information 
politique.- !Traduction iibre.) Harry G. Johnson. -A Theoreucal Model of Econorruc 
Nationaiism in New and Developing States.. dans Econotnic Nattunciism in Old 
and New States. Harry G. Johnson (sous la direction de). University of Chicago 
Press. 1967, p. 15. 
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Conclusion 

La leçon la plus générale qu'enseigne l'analyse économique des 
politiques nationalistes est qu'il est souvent "aux de percevoir les 
décisions de l'appareil politique comme le reflet fidèle de la volante 
populaire. Les choix politiques déterminés par les règles du 
gouvernement représentatif sont rarement efficaces ou equitable's. En 
raison des _imperfections de son fonctionnement, le processus 
politique est souvent dominé par des minorités successives qui 
exploitent l'ensemble de la population à leur avantage. 

Ainsi, le nationalisme comme valeur individuelle n'a rien de 
répréhensible. Il n'est que l'expression louable de l'attachement de 
l'individu à ses proches. à leurs coutumes, leur langue, leur destin. 
L'économiste ne voit rien d'aberrant à ce que des individus veuillent 
même sacrifier de leur bien-être pour promouvoir ce qu'ils jugent 
être le -bonheur- de ceux auxquels ils s'identifient et s'associent. Il 
faut dire cependant que l'étendue des sacrifices consentis individuel-
lement, c'est-à-dire à travers le -marché, ne représente en général 
qu'une portion infime du budget d'une personne. 

Toutefois, ce qui est vertu potir les individus évoluant dans .le 
marché devient souvent vice économique une fois déformé par le 
processus politique. La raison en est que, par le marché, les gens as-
sument le coût de leurs décisions; ils y révèlent, donc leurs vraies 
préférences. Par le processus politique, les clans stratégiouernent 
placés transmettent au reste de la population le fardeau de leurs 
choix. Ceux-ci ne reflètent plus, dès lors. .es vraies préferences de ta 
population, ni la volonté populaire. Ce n'est souvent plus d'attache-
ment à ses semblables qu'il s'agit lorsque l'idéologie nationaliste ins-
pire les choix politiques. encore moins de désintéressement, mais de 
la recherche d'intérêts personnels déguisée en protectionnisme. Le 
gouvernement se fait l'instrument de l'exploitation des masses au 
profit de groupes restreints. 

Il suffit, pour s'en convaincre, de recenser les valeurs et les aspi-
rations associées à travers les âges et les sociétés aux politiques 

nationalistes. Tous les gouvernements nationalistes du monde, dont 
ceux du Canada et du Québec. assignent plus ou moins confusément 
les objectifs suivants à ce qu'ils appellent leur stratégie industrielle : 

• Recherche d'une structure industrielle semblable à celle des so-
ciétés modèles les plus développées et les plus puissantes. Pour le 
Canada et le Québec. cette aspiration peu réaliste consiste à re-
produire les traits principaux de la structure industrielle 
américaine. C'est. on le voit, la négation des avantages de la 
spécialisation internationale au profit de l'auto-suffisance et de la 
diversification: coliteuzie. 
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• Valorisation de certains secteurs industriels au mépris d'autres 
industries généralement plus rentables. Le nationaliste canadien 
'québécois) -officiel- doit payer un tribut verbal au secteur secon-
daire et exprimer quelque mépris à l'endroit du primaire. Que:- 
ques sous-secteurs manufacturiers sont même perçus comme par-
ticulièrement prestigieux et moteurs de croissance. Tel est le cas 
de l'acier et de l'automobile. Ces industries conféreraient des airs. 
de modernité à l'économie nationale. 

• Hostilité envers les multinationales et leur pays d'origine, fausse-
ment perçus comme cause d'un retard le plus souvent engendré 
par les politiques mêmes du pays hôte. Au- Canada, au Québec et 
ailleurs, ce sentiment s'appelle l'anti-américanisme, et il est sur-
tout répandu dans les milieux intellectuels, bureaucratiques et 
professionnels. Principaux bénéficiaires du protectionnisme. 

• Perception du régime de marché. c'est-à-dire de la concurrence et 
de la liberté, comme autre source de retard et de -domination 
étrangère-. 

• Adhésion empressée et naïve au mythe de la planification et adhé-
sion non moins enthousiaste et dépourvue de tout sens critique 
aux théories -nationales- du développement. 

Le nationalisme qui s'exprime par le marché augmente donc le 
bien-être. social. Lorsqu'il s'exprime à travers l'appareil politique. il  
devient souvent un instrument d'exploitation du grand nombre par 
des clans. Le régime qui permet au consommateur de préférer Gilles 
Vigneault à Peter Frampton. de regarder -Le 60- -plutôt que -60 
Minutes-, d'acheter des obligations d'épargne du Québec plutôt que 
celles du Canada et de se baigner dans la mer de Gaspé plutôt que 
sur les plages du New Jersey incarne la liberté et donc l'efficacité. 
Ce régime sauvegarde la souveraineté des individus, élargit leurs 
choix et leur laisse le loisir d'assumer le colit de leurs options per-
sonnelles. 

Le régime qui oppose des obstacles au libre choix des individus. 
qui fait appel à la coercition pour hausser la cote d'écoute de -Le 60- 
au détriment de .60 Minutes. et  pour abaisser la mobilité 

géographique et sociale de la population incarne l'oppression et donc 
l'inefficacité. Il comprime le revenu national, mesuré par la statistique 
officielle. Il réduit aussi le bien-être des gens d'une façon qui n'apparait 
pas dans la comptabilité nationale actuelle. Il constitue un instrument 
de conspiration des groupes d'intérêt les plus forts et les mieux organisés 
pour opérer des transferts de richesse en leur faveur au détriment des 
masses. Contrairement au régime de marché, il sert aux uns d'instru- 

•ment pour faire porter par d'autres le fardeau de leurs options. 

Au fond. le nationalisme ne diffère pas des autres valeurs, aspi-
rations et idéologies. Comme attribut personnel, il peut être source 
de fierté, outil d'épanouissement. expression de liberté. Associé à 
l'appareil politique, il devient souvent instrument de protection con-
tre la concurrence et donc source d'oppression. Dans le cadre des rè-
gles du jeu en vigueur, l'appareil politique déforme les vraies 
préférences des Canadiens. Les malheurs du nationalisme ne vien-
nent pas du nationalisme; ils viennent du processus politique. Le 
nationalisme est bon ou mauvais selon qu'il s'exprime par le marché 
ou par le gouvernement.' 



- 7 5 

3. 	L'ÉCONOMIQUE: LES INSTRUMENTS D'ANALYSE  

A. Le processus du marché 

L'analyse approfondie du cadre analytique de l'économiste est 
essentielle à la compréhension du pouvoir et des limites des 
mécanismes alternatifs de coordination de l'activité 
économique (e.g., don, marché, gouvernement). 

C'est dans l'étude des motivations individuelles qui amènent 
Les individus à se procurer des biens et des services ou à 
Les produire et à les offir, que l'économiste cherche son 
cadre analytique fondamental. En analysant les forces de 
l'offre et de la demande et de leur interaction, l'économiste 
est en mesure de prédire la nature qualitative des résultats 
qui découlent de l'ordre spontané du marché. 

Quelqu'un a dit que pour être un économiste il suffit de 
maîtriser les concepts de l'offre et de la demande. Même si 
cette affirmation est un peu trop simpliste, il est quand 
même vrai que le cadre analytique de l'interaction entre 
L'offre et la demande est d'un grand pouvoir explicatif. 
Soit au niveau micro ou méso—économique, soit au niveau des 
grandes variables macro—économiques, c'est avec la simplicité 
d'un tel cadre conceptuel que l'économiste fait des 
prévisions, forme des jugements, conçoit des politiques et 
les met en pratique. 

Le microscope  B. 

Si l'économie 
principal est 
motivations de 
et - services ou 
producteur de 
politique, que 
fondée. 

est un processus 	institué, 	où l'acteur 
l'individu, c'est dans l'analyse des 

l'individu en tant que consommateur de biens 
simplement d'action politique, ou en tant que 
ces mêmes biens et services ou d'action 
la démarche 'de l'analyse économique est 

C'est dans ce- processus où les individus sont amenés à 
exprimer des demandes pour des biens et services tandis que 
d'autres individus avec des motivations semblables ou 
différentes sont prêts à les produire, que se fonde le 
mécanisme central. de coordination de l'activité économique, 
le marché. C'est par ce processus spontané que des millions 
de biens .  et  services sont produits chaque jour, que des 
_actions politiques particulières sont entreprises par des 
gouvernements, que des emplois sont créés ou détruits, que-le 
revenu des individus est déterminé. 
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Même si le processus spontané de coordination des activités 
de millions d'individus est hautement efficace, il arrive que 
quelques—uns des résultats sont parfois onéreux; c'est le cas 
des* gens qui perdent leur emploi -et doivent recourir à 
l'assistance publique. De plus, sans une intervention dans 
le fonctionnement spontané du marché, biens fondamentaux, 
comme la santé et l'éducation, ne seraient pas accessibles à 
tous et certaines entreprises collectives ne pourraieht être 
réalisées sans une action collective délibérée intervenant 
dans le mécanisme du marche. 

Il faut alors qu'on remplace le marché par une autre 
institution permettant d'atteindre des fins collectives. La 
politique publique àpparatt alors comme le résultat d'une 
demande pour des actions collectives dont les producteurs 
sont les politiciens. Ces politiques visent à minimiser, 
pour certains groupes ou pour la communauté en général, les 
coûts qui résulteraient du processus spontané du marché. 
L'assurance—chômage, les transferts de bien—être social en 
sont des exemples. 	Mais on les retrouve aussi dans des 
domaines où leur présence est moins apparente. 	Les 
politiques protectionnistes, l'organisation de la produczion 
et la distribution des produits agricoles, les différentes 
formes de réglementation dans l'industrie aérienne, les 
télécommunications, etc., sont des arrangements collectifs  
qui _permettent* en même temps de satisfaire .  des besoins 
collectifs et/ou de protéger les groupes particulièrement 
vulnérables de la société. 

C. 	Le macroscope  

Au niveau agrégé, on exige de plus en plus des gouvernements 
le soutien d'un niveau acceptable d'emploi, la stabilité des 
prix, une distribution équitable des revenus, une balance des 
paiements équilibrée et la stabilité dans le réseau de la 
production et des échanges. - Ce sont là des objectifs 
macroéconomiques que le gouvernement peut réaliser en 
manipulant les leviers de la politique fiscale et monétaire. 

La nature ouverte de l'économie canadienne exige des 
gouvernements une capacité spéciale -pour être capable de 
minimiser l'effet des chocs externes auxquels le Canada ne 
peut pas échapper. 

L'analyse 	macro—économique 	consiste 	à 	identifier 	les 
-déséquilibres dans les grands agrégats économiques et à 
formuler et implanter des politiques capables de les 
minimiser. 
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R. Treb1av 

LA DEMANDE ET IA PREMIÈRE 101 
FONDAMENTALE DE LA DEMANDE 

chapitre 3 

« Heureux  celui qui a pu pénétrer I= causes secrètes 
des choses. 3 

V IRG ILE. 

Les marchés. Avec la notion de demande, 
t'Ou abordons par le fait même lé concept des 
marchés de biens et de services dans l'écono-
mie. Les marchés sont des endroits où chaque 
participant peut comparer ses évaluations sub-

jectives de la valeur des choses avec tes autres. 
Ou encore, on peut définir les marchés comme 
étant la collection de points de contact où les 
acheteurs et les vendeurs d'un produit (ou d'un 
service) peuvent se rencontrer. Il y a plusieurs 
types de marchés. Il y a le marché aux légumes 
au coin de la rue; il y a le marché de la Bourse 
qui comprend la Bourse même et toutes les 
maisons de courtage; il y a le marché du travail 
qui n'est pas situé à un endroit précis mais 
qui est intangible et invisible. Une chose est 
certaine, cependant, il ne peut y avoir de mar-
ché s'il n'y a pas deux parties qui sont prêtes 
à échanger quelque chose contre quelque chose 
d'autre. 

La demande. Qu'est-ce que la demande 
pour un produit ou un service? Dans son sens 
économique, c'est plus qu'un désir, car les désirs 
sont à toutes-tins pratiques illimités, alors que  

la demande pour un produit ne l'est pas. On 
dira que la demande est la volonté d'acheter de 
la part d'un client ou, en termes concrets, 
c'est, la quantité d'un produit qu'une unité de 
consommation désire acheter à différents prix, 
pendant une période déterminée.,  

Il y a plusieurs raisons qui font qu'une 
personne devient acheteur sur un marché: 

a) ce peut être pour se procurer des biens 
et services nécessaires à la survie, tels la nour-
riture, le logis, les vêtements; 

b) ce peut être pour acquérir des biens 
qui divertissent et améliorent son genre de vie; 

c) ce peut être pour satisfaire une con-
sommation ostentatoire !  lorsque l'achat d'un 
bien est entrepris pour des raisons de prestige 
et de statut (ex.: l'achat d'un tableau rare, etc.). 

Une économie de marché ne pourrait 
fonctionner à plein si seulement les échanges 
de troc étaient possibles entre les individus. 
Pour la bonne marche des marchés modernes, 
il faut faire usage de la -MONNAIE qui a 
l'avantage: 

'Pour une analyse détaillée de la derriande ostentatoire pour 
les biens de luxe. consultez l'horst= %/chien. The rem-y 
of the Leaure Cham New York. The Macmillan Co.. 1912. 
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- 	L de fournir une unité de mesure com- 
mune des valeurs et, 

/ de servir de moyen d'échange commun. 
La monnaie permet en effet de comparer la 
valeur d'une automobile avec celle d'une paire 
de souliers; elle permet aussi d'échanger les 
biens contre d'autres biens, à des coûts de tran-
saction minimes: de plus, la monnaie permet 
d'attendre et de consommer plus tard: c'est une 
réserve de valeurs. 

Il y a plusieurs facteurs qui influencent la 
volonté d'acheter un bien de la part d'un ache-
teur. Par exemple. on peut formuler l'hypothèse 
que la demande pour un produit (D) est une 
fonction du prix de ce produit (P) , des prix des 
autres produits (p), du niveau de revenu moyen 
de l'individu (R). des goûts spécifiques de 
l'acheteur (G), du niveau de la population (H), 
de la répartition des revenus (E), des coûts de 
transaction (T) dans le pays. 

• Ainsi donc. 	• 	 - 

D =f (13, p,R,G,H,E.T] 

Lorsque l'on se réfère à une fonction de 
demande en Économique, on considère que le 
taux de consommation d'un certain bien dépend 
avant :out de son prix et nous supposons que 
tous les autres facteurs sont constants, caeteris 
parbus, c'est-à-dire D = f (P). 

Le barème de demande et la fonction 
de demande nous renseignent sur h relation qui 

TABLEAU 2 

BARÉME DE DEMANDE 
POUR LES AUTOMOBILES 

PRIX 	 INDIVIDU N• 1 INDIVIDU N' 2 
(Quantité demandée par an) 

S6.000 
5.000 
4.000 
2.500 
2.000 
1.000 

500 

existe entre le prix d'un produit et IF quantité 
demandée de ce produit. Supposons, 'ert effet, 
que le barème de demande pour les automobiles 
s'établisse comme dans le tableau 2. 

Ce tableau illustre des prix hypothétiques 
et les quantités demandées pour chaque prix; 
on appelle cette relation une fonction de deman-
de ou un barème de demande. 

Lorsque le prix est ékvé, soit à  56,000, 
l'acheteur n' 1 ne demande aucune voiture: 
cependant, si le prix descend jusqu'à 51,000, 
la quantité demandée grimpe jusqu'à 5 voitures 
par an. Lorsque le prix est à 54,000, l'individu 
préfère une deuxième voiture à ce qu'il pour-
rait acheter d'autre avec ses 54,000. De fait, 
si on lui laisse le choix, l'individu a acheter 
le produit jusqu'à ce qu'une unité supplémentaire 
représente à ses yeux une valeur égal.? au prix 
dû marché. 

La ligne D t D i  représente la fonction de 
demande pour un individu pour différents 
nFreaux de prix d'automobiles. On constate 
que La  quantité demandée sur l'axe horizontal 
s'accroit à mesure que le prix baisse. caeteris 
paribus. Qu'est-ce à dire? Ceci signifie que si 
Le prix des automobiles baisse rapidement par 
rapport aux autres prix dans l'économie, l'in-
dividu en question achètera une deuxième et 
peut-ètre même une troisième automobile. Il 
est évident que si tous les prix baissent en 
même temps, selon un même pourcentage, rien 
n'est changé et la demande pour chaque bien 
est identique à ce qu'elle était avant cette 
déflation des prix. 

De même, la quantité demandée ne  signi
fie pas .toujours que l'individu achètera néces- 
sairement plusieurs automobiles si le prix 
décline; il peut, en effet, remplacer sa voiture 
plus souvent (tous les ans plutôt que tous les 
trois ans); une accélération dans le taux de 
rechange constitue une hausse dans la quantité 
demandée. A remarquer qu'un autre individu 
peut avoir un autre barème de demande par 
rapport aux différents prix dcs automobiles. 
Notre exemple laisse croire que l'individu cri  
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LA FONCTION DE DEMANDE DU CONSOMMATEUR N' 1 

PRIX 

• 

4.000 

question est un amateur d'automobiles: pour 
Individu  its 2. il est possible qu'il faille que 
e prix baisse jusqu'à S.100 pour qu'il achète 
rie deuxième voiture. Dans ce cas, la fonction 
fernandée aura la forme qu'illustre le gra-
'bique 10. 

remière loi fondamentale 
fe la demande 

C'est une loi de l'Économique que la 
uantité demandée d'un produit s'accroit 
rsque le prtx baisse parce que: 

I. premièrement, le produit devient reIa-
vernent bon marché par rapport à ses subs-
tuts (ex.: train, autobus, avions) et, 

2. deuxièmement, parce • qu'il devient 
plus facile pour un produit de concurrencer 
tous les autres produits (comme l'achat d'une 
maison). Ce que la loi de la demande dit se 

( 

résume à ceci: 1 la demande pour n'importe 
quel bien est une relation inverse entre son 

. prix et la quatttité demandée 1. 

Ainsi, si vous considérez une Ford et une 
Chevrolet de même prix, vous pouvez être cer-
tain, toutes choses étant égales par ailleurs, 
qu'une baisse du prix de la Chevrolet de S.500 
fera augmenter la quantité demandée. C'est 
cette relation fondamentale prix-quantité de-
mandée que les économistes ap.  peilent la lot 
de la demande à pente fléchissante. C'est une loi 
fondamentale, parce qu'elle relève du sens 
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commun. Il est important de préciser que les 
autres ;acteurs doivent demeurer constants pour 
que la loi s'applique dans tous les cas. Ainsi, 
mé'rne si le prix d'une chemise est passé de 52 
qu'il était en 1939 à SS en 1970, ceci ne veut 
pas dire que la loi de la demandez prédit e 
que la quantité. demandée pour les‘-chemises 
s'est affaiss ée! En effet, les autres facteurs du 
caeteris paribus ne sont pas demeurés constants 
entre-temps: le niveau général des prix a en-
viron doublé. les revenus se sont accrus sous 
l'impulsion de l'accroissement de la producti-
vité, et la population (et les acheteurs de che-
mises) s'est aussi accrue. De sorte que la 
quantité de chemises qui est demandée sur les 

marchés est sans aucun doute supérieure à ce 
qu'elle était en 1939. Mais, qu'un magasin 
aujourd'hui annonce une vente de chemises 
en abaissant le prix de 58 à SZ et vous pouvez 
Sire certain, caereris paribus. que la • quantité 
demandée va grimper considérablement pen-
dant la semaine de la vente. 

Biens de consommation 
durables et non durables 

On peut diviser les biens de consommation 
en biens durables et en biens non-durables selon 
que leur utilisation est de courte ou de longue 
durée. Parmi les biens de consommation 
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durables. on classe tous les produits dont la 
vie économique s'étend sur une longue période, 
tels les automobiles, les téléviseurs, les machines 
à laver etc. Tous les produits dont la vie 
économique est relativement courte. tels le 
beurre, les chaussures, les produits de beauté, 
les cigarettes etc. . appartiennent au groupe 

- des biens de consommation non durables. 
Il en va de mime des services aux consom-
mateurs. tels les coupes de cheveux, les consul-
tations des médecins ou des avocats, des 
randonnées en taxi etc., car ces services 
doivent ètre consommés sur le champ et 
peuvent difficilement âtre emmagasinés. 

Mais si tous les produits ne peuvent pas 
ètre consommés au mime rythme dans le 
temps. est-il encore legitime de se servir de 
simples barèmes de demande pour illustrer 
les relations entre les prix et tes quantités 
achetées d'un produit pendant une période 
.déterminée? La réponse est affirmative, quoi-
qu'il est évident qu'il faille maintenant préciser 
avec 'soin ce que l'on entend par ri quantités 
demandées ». En effet, on peut dire que 
personne n'achète un produit pour le produit en 
soi mais plutôt pour les services et la satisfaction 
qu'il en retirera. 

Fondamentalement, ce qui distingue la 
demande d'Un bien durable de celle d'un bien 
non durable tient à la durée de l'utilisation de 
chacune des unités du produit. Ainsi, parce 
qu'un bien durable (automobile, téléviseur, 
réfrigérateur, laveuse et sécheuse) va procurer 
à son propriétaire des services pendant plusieurs 
années, il n'est pas nécessaire de se procurer 
plusieurs unités du ntème produit et, surtout, il 
n'est pas nécessaire de répéter les achats 
annuellement. Pourquoi? parce que si un 
consommateur décide de consommer davantage 
d'un certain bien durable, il peut alors faire un 
usage plus intense du produit, sans avoir pour 
cela à acheter une autre unité du produit. C'est 
pourquoi nous dirons que le taux de consom-
mation d'un bien durable relève quand mime de 
son prix, tout comme nous disions que te taux  

de consommation des cigarettes ou du beurre 
était fonction du prix des cigarettes ou du 
beurre. Par contre, puisque le consommateur 
doit répartir ses achats de biens durables dans 
le temps, il s'ensuit que la courbe de demande 
pour un bien durable, emprunte une forme qui 
diffère de celle d'un bien non durabie. Pour 
un bien non durable comme les cigarettes, par 
exemple, la courbe de demande individuelle 
aura tendance à ace continue tandis que la 
fonction de demande pour une automobile ou 
un téléviseur sera vraisemblablement discon-
tinue. Incidemment, la courbe de demande 
illustrée dans le graphique IO, peut ètre consi-
dérée comme étant celle d'un bien durable, 
tandis que la courbe de demande continue dans 
le graphique 9, reflète davantage la demande 
pour un bien non durable. 

Demande individuelle 
et demande du .marché 

Il y a une demande individuelle et une 
demande de marché pour chaque produit. Iors-
qu'il y a pius d'un acheteur. De fait, ce à quoi 
nous sommes intéressés ici est la demande de 
marché, afin de finalement connaitre co--ent 
les forces du marché en sont venues à déter-
miner un certain prix. Comment obtenir la 
demande de marché? Tout simplement en 
effectuant la somme horizonzJie des courbes de 
demande individuelle pour le produit en 
question. 

Tout comme les courbes individuelles, la 
courbe de demande totale ou globale est dé-
croissante vers le bas et illustre la relation 
inverse entre le prix et la quantité demandée 
pour le produit. Une baisse dans le prix amè-
nera un accroissement dans la quantité deman-
dée totale pour deux raisons: 

1. les ménages ou les unités de con-
sommation qui en achetaient en achèteront 
davantage; 

2. et des ménages qui n'en achetaient 
pas vont maintenant en acheter. 
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Changement dans la demande 
et changement 
dans la quantité demandée 

Un des problèmes les plus fréquemment 
rencontrés tors de l'étude .  de la loi de la de-
mande, est la tendance à confondre un dépla-
cement de !a courbe de demande et un déplace-
ment sur la courbe de demande. Prenons un 
exemple. Supposons que la structure des prix 
dans l'économie ne change pas mais que sur-
vienne une augmentation dans le revenu des ache-
teurs, sous la forme d'un accroissement des 
allocations familiales. 

_Question: Est-ce qu'il e produira un déplacement 
de la fonction de demande pour le beurre ou un 
accroissement de la quantité demandée pour le 
beurre le long de la courbe de demande? 
Réponse: Nous aurons une nouvelle courbe de 
demande pour le beurre, parce qu'il s'est produit 
un déplacement de la demande. 

En effet, la fonction de demande est une 
relation prix-quantité. de sorte que si les revenus 
changent, si les prix des produits substituts 
changent. si  les goûts varient. si la population 
s'accroit. s'il survient une meilleure répartition 
des revenus, si les coûts de transaction augmen-
tent ou si le prix des biens complémentaires se 
modifie, il faut mesurer le nouveau barerne  de 
demande et tracer une nouvelle courbe de 
demande Di. Il en est ainsi parc: que lorsque 
la DEMANDE pour un produit s'est modifiée. 
ceci signifie que pour chaque niveau de prix 
potentiels. la  quantité demandée est différente 
de ce qu'elle était auparavant. Mais un change-
ment dans la quantité demandée ne peut se p ro-
duire qu'a la condition qu'il y ait une variation 
dans le prix du produit (aVe.c ou sans change-
ment dans la demande). 

Cependant, l'accroissement de la demande 
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pour un bien, lorsque le revenu ou tout autre 
facteur que le prix varie, ne constitue pas une 
Loi universelle: pour les biens inférieurs, un 
accroissement du revenu peut se traduire par 
une baisse dans la demande pour ce produit. 
Ainsi, lorsqu'on est plus riche, on achète moins 
de margarine et plus de beurre, moins de viande 
hachée et plus de steak. 

Six hypothèses sur l'influence 
des variables autres que le prix 
sur la demande d'un produit 

L'explication de l'expression caeteris pari-
bus et la notion du déplacement de la courbe 
de demande nous permettent maintenant d'in-
sister davantage sur les déterminants de la 
demande pour un produit, que l'on peut appeler 
« déterminants - exogènes », c'est-à-dire les dé-
terminants qui sont indépendants du 'système 
des prix. On peut en effet se demander quelle 
sera l'influence d'un changement autonome  

de ces variables exogènes sur la demande d'un 
produit et, surtout, quelle sera la direction 
d'une telle influence. 

1. Le retenu monétaire moyen. Toutes 
choses étant égales par ailleurs, il semble évi-
dent qu'une augmentation du revenu moyen 
des consommateurs va se traduire par un ac-
croissement de la demande pour la plupart des 
produits. Lorsque survient une promotion ou 
une hausse de salaire, l'individu va non seule-
ment acheter des biens et services qu'il n'avait 
pas le moyen de se procurer auparavant (un 
voyage en Californie), mais va aussi acheter 
davantage de ce qu'il achetait auparavant 
(deux habits au lieu d'un, etc.). Un accrois-
sement du revenu se traduira donc par un dépla-
cement de chaque point de la courbe de 
demande, c'est-à-dire de tout le barème de la 
demande pour la plupart des biens et services 
disponibles sur le marché. (La relation inverse 
prévaut lorsqu'une dépression abaisse le niveau 
moyen du revenu monétaire des individus). 
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2. Plusieurs produits ou services ne se 
:onsornment pas seuls (café et sucre; essence et 
lutornobile), alors que certains autres ne se 
:onsornment pas en marne temps (café et thé; 
"eepsi et Coke). Par conséquent, quoique le 
]rix soit le déterminant fondamental de !a 
:ernande d'un produit, des variations dans le 
)rix de certains autres biens pourront affecter 
a demande. On distingue deux groupes de 
)iens apparentés, les biens SUBSTITUTS et 
!s biens COMPLÉMENTAIRES. 

a) Biens substituts. Si le prix d'un .  pro-
uit substitut X s'ac=oit, la demande pour le 
roduit Y va aussi s'accroître. Ainsi, si le prix 
'une bouteille de Pepsi augmente, les gens vont 
cire plus de Coke. 

b) Biens complémentaires. Si le prix d'un 
ien complémentaire Z s'accroit, la demande 
our le produit Y va tendre à baisser. Par 
temple, si le prix de l'essence augmente, les 
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automobilistes vont faire un usage moins fré-
quent de leur automobile de sorte que la 
demande (et l'usure) des pneus va aussi baisser. 
Les biens complémentaires se consomment 
ft ensemble de sorte qu'une variation dans 
le prix d'un des produit S du groupe se réper-
cute sur le niveau de consommation de chacun 
des produits. 

3. Goûts et préférences. Comme on le 
verra en détail plus loin, la publicité ou la mode 
peuvent susciter de fortes variations dans la 
demande pour un produit, en influençant les 
préférences des consommateurs. Il existe au-
jourd'hui une forte demande pour les mini-
jupes et une demande beaucoup moins pro-
noncée pour les robes longues. Par conséquent, 
marne si en courte période les goûts ont ten-
dance à demeurer stables, la 'demande d'un 
produit en longue période peut se modifier 
considérablement 
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I. La population. Si nous considérons le 
ire d'acheteurs potentiels constant, la loi 
demande peut alors prédire l'effet sur la 
nde d'un produit. d'une variation dans 
( du produit. En revanche, un congres poli-
dans une petite ville va probablement sus-
une hausse de la demande pour la bière, 
t si le prix ne change pas. Chaque courbe 
mande reflète un certain marché potentiel. 
Jrte qu'un agrandissement du marché 
ce la courbe de demande vers la droite. 

.e marché pour un produit peut aussi se 
ier sous l'impact d'un changement dans 
ucture d'âge de la population. Ainsi, 
te la population d'âge scolaire s'accroit 

en proportion de la population totale, la 
demande pour les biens scolaires va aussi 
s'accroitre. 

5. Répartition des revenus. Si des imper-
fections se glissent dans le systèn:e des marchés, 
c'est-à-dire si certaines socié:és contrôlent 
le prix de leurs produits ou si zérraines profes-
sions ou syndicats cantràlèn: l'accès à leur 
profession ou métier, il s'ensuivra une réparti-
tion des revenus dans l'éconorn.:e qzi sera diffé-
rente de ta répartition prévaln.: ez régime de 
concurrence parfaite. Par corséçuent, si les 
entités économiques qui acca;-.z.r.:::: des •mor-
=aux plus substantiels du gfice...r.: économique 
ont des préférences qui didèrt d: celles de 
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l'ensemble de la population, la demande pour 
certains biens va donc s'accroitre. Des profits 
exorbitants se traduiront par des dividendes 
élevés. de sorte que si la classe rentière con-
somme pius de beurre (plutôt que de la mar-
garine) que la classe ouvrière, la nouvelle 
répartition -des revenus s'accompagnera d'un 
accroissement de la demande pour le beurre. 
De me.s.me; si le salaire moyen des radiologistes 
passe de 540,000 à. 560,000 par année à cause 
du pouvoir de négociation de ce groupe de pro-
fessionnels, il est probable que la demande pour 
les automobiles de luxe va aussi s'accroitre. 

6. Les anticipations. Les consomma-
teurs peuvent tenter de prédire la direction 
du prix d'un produit dans le temps .et on peut  

concevoir que de telles anticipations vont 
influencer ta demande pour ce produit aujour-
d'hui. Ainsi, si on croit qu'une nouvelle taxe 
ou qu'une nouvelle convention collective va 
faire hausser le prix des automobiles en janvier, 
on se hâtera  d'acncier en octobre, caeteris 
paribus. 

De mérne, si on croit que le Prix des auto-
mobiles va baisser dans quelques mois, il est 
naturel di retarder aussi notre achat d: 
quelques mois. 

Exceptions à la loi 
de la demande 

La loi fondamentale de la demande nous 
dit que les gens vont acheter des quantités 
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d'un bien quand le prix de ce bien 
et qu'ils en achèteront davantage 
prix baissera, caeteris paribus. Une 

eut, en effet, se vérifier quotidienne-
une économie.  de marché. c'est-à-dire 

: économie où les gens sont libres 
• des biens et des services entre eux. 
nczs commerciales (ventes) et les 
ts  saisonnières dans le prix des pro-
:olcs nous confirment le bien-fondé 
loi de . L'Économique. Néanmoins, 
nos exemples ont pu laisser entendre 
de la demande ne s'appliquait pas 
les cas et qu'il pourrait y avoir des 
à son application. Il est important 

r ces prétendues exceptions et de 
; malentendus. 

A) En se basant sur le penchant de !a 
consommation ostentatoire, on dit parfois que 
Le principal motif de rachat d'un bien de 

prestige a (une Cadi/lac, une maison à West-
moule, etc.) est le prix élevé d'un tel bien. 
On dit parfois que si le prix des parfums n'était 
pas élevé, les Femmes ne les achèteraient pas. 
Avons-nous ici une contradiction de la loi de 
la demande? Pas du tout. La courbe de 
demande pour les biens de prestige possède 
toujours une pente négative: une baisse géné-
rale dans le prix des Mercedes amènera les 
gens à en acheter da,. antage. De mèrne, en 
est-il des manteaux de vison; qu'un tel manteau 
passe de 52,000 à S1,000 et les magasins de-
vront placer de nouvelles commandes auprès 
des fabricants. Mais que le prix du manteau 
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monte jusqu'à 55,000 et le vison sera sans doute 
un cadeau un peu moins populaire. 

B) Puisque le prix, est une mesure de la 
qualité d'un produit, on dit parfois qu'il est 
de bonne guerre d'offrir un produit à prix 
élevé afin de persuader l'acheteur que la mar-
chandise qu'on Iiii offre est de bonne qualité. 
Il semblerait à première vue qu'une hausse de 
prix d'un bien par rapport aux prix des autres 
produits incite les consommateurs à acheter 
davantage de ce bien. C'est là un raisonnement 
erroné. En effet, les gens n'achètent pas fr parce 
que le prix est élevé », niais parce qu'un prix 
élevé les renseigne sur la qualité et la valeur 
du produit qu'ils vont acheter. Ainsi, si quel-
qu'un vous offre un manteau de vison pour 
550, et que le prix courant du marché est de 
$2000, il est possible que des doutes naissent 
dans votre esprit, quant à. la qualité du pro-
duit ou quant à l'honné'teté du vendeur. 
Mais si un philanthrope offre à vendre des 
manteaux de vison à 550 la pièce, son stock 
de manteaux aura disparu en moins de temps  

qu'il ne faudra à la nouvelle pour faire le tour 
de la ville. Nous n'avons donc pas ici une 
réfutation de la loi de la demande mais une 
confirmation de son existence. 

C) Finalement, on constate parfois que 
les prix des produits baissent, mais que les 
quantités demandées augmentent très peu ou 
pas du tout, parce que les acheteurs. croient 
que les prix vont continuer de baisser. Il 
semblerait donc qu'il existe des cas où une 
baisse des prix ne stimule pas la demande, 
ruais pourrait au contraire la diminuer. 

Ce n'est pas là une réfutation de la toi de 
la demande, car tout achat se fait à un moment 
donné dans le temps, de sorte que si l'acheteur 
juge que le prix actuel va atteindre des niveaux 
plus bas dans un avenir rapproché, on peut 
affirmer que le prix ac:uel s'est accru par rapport 
au prix futur. Les achats augmenteront quand 
les prix auront effectivement baissé et diminue-
ront quand les gens jugeront que les prix sont 
surélevés. C'est là une application directe de 
la loi de la demande. 
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RÉSUMÉ 

I. Les marchés constituent autant de points de rencontre où les acheteurs et les 
vendeurs comparent leurs évaluations subjectives de la valeur d'échange des 
marchandises et des services. 

2. La demande représente le désir d'acheter de la part d'un consommateur. 
Plus précisément, elle établit les quantités d'un produit qu'un consommateur 

. est disposé à acheter, à divers niveaux de prix, pendant une période de temps 
. déterminée. 
3. Il existe un lien étroit entre la monnaie et l'échange. La monnaie remplit 

trois fonctions en servant d'unité de mesure commune, de moyen d'échange 
et de réserve de valeurs. 

4. Le prix d'une chose constitue un moyen de rationnement important puisque 
c'est lui qui règle.les quantités demandées par chaque acheteur. 

5. Les consommateurs peuvent ètre influencés dans leurs achats par des variables 
autres que le prix d'un produit, telles Fès revenus des consommateurs. les•prix 
des biens apparentés, les goûts et les préférences des acheteurs, te niveau et 
la composition de la population, la répartition des revenus dans !a population 
et les anticipations des consommateurs. 

6. La première toi fondamentale de la demande postule une relation inverse 
entre le prix d'un produit et les quantités que les consommateurs sont disposés 
à se procurer par unité de temps. 

7. On obtient la demande du marché en additionnant horizontalement toutes 
les quantités demandées par les acheteurs à chaque niveau de prix pendant 
une période de temps donné:. 

S. Il est important de ne pas confondre une variation de la demande avec 'une 
variation de la quantité demandée. On peut représenter une variation de la 
demande par un déplacement de toute la courbe de demande, tandis qu'une 
variation de la quantité demandé: est synonyme d'un déplacement le long 
de 1a même courbe de demande. 

1 
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R. Tremblay 

LA THÉORIE DE 
L'OFFRE D'UN PRODUIT 

pitre 5 
• Si deux cents hommes parviennent à édifier un monument 
en un jour. il  n'est pu certain qu'un homme réussisse I le 
faire en deux cents jours.. 

Paouomolv. 

Il ne suffit pas qu'il existe une demande 
sur les marchés pour que ceux-ci fonctionnent. 
Si vous pénétrez dans un magasin dans le but 
d'acheter une certaine quantité d'une certaine 
marchandise au prix courant, vous pouvez vous 
interroger sur les forces qui maintiennent les 
étagères bien garnies et assurent l'approvision-
nement continu du mazasin. Il ne suffit pas, 
en effet, de connaître comment la volonté d'a-
chat des consommateurs à différents prix 
hypothétiques, pendant une période déterminée, 
peut C tre  reproduite dans une fonction de de-
mande sur les marchés. Il nous faut maintenant 
étudier les forces qui poussent les•producteurs 
et Les vendeurs à fournir diverses quantités d'un 
produit à divers prix pendant une période déter-
minée. En réalité, il faut nécessairement que 
cette  rt volonté de vente » existe avant que ne 
prennent place les transactions entre acheteurs 
et vendeurs, alors que chaque partie tente de 
réaliser une bonne affaire, compte tenu des 
contraintes que la réalisation de l'échange 
impose à chacune d'entre elles. 

La courbe d'offre individuelle 
Le principe sous-jacent à la course d'offre 

pour un produit ou pour un service est celui 
selon lequel les producteurs et les vendeurs font 
varier les quantités offertes de ce produit ou 
de cc service en fonction du prix  que les ache-
teurs et les consommateurs en général veulent 
payer. Règle générale, à mesure qu e  le prix du 
produit ou du service augmente, il y a des. 
quantités de plus en plus grandes du produit ou 
du service qui sont produites et mises en vente: 
par contre, si le prix est en baisse, les quantités 
offertes se contracteront. Tout producteur et 
tout vendeur vient tôt ou tard en contact avec 
la loi des rendements décroissants lorsqu'il 
accroit sa production et ses .  ventes. Quand ces 
rendements décroissants ou ces coûts de pro-
duction accrus apparaissent, on réalise facile-
ment pourquoi des prix plus élevés seront 
nécessaires pour justifier une production accrue. 

Il est important ici de bien réaliser que 
nous sommes en présence d'une hypothèse de 
comportement pour un vendeur individuel. 
En effet, il ne s'ensuit pas nécessairement que 
cette relation directe entre le prix da vente et les 
diverses quantités - que les vendeurs sont 
disposés à offrir trouvera une application 
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automatique dans la réalité et que les intentions 
des vendeurs seront toujours 'satisfaites. Lors-
que nous considérons la courbe ou le barème 
d'offre d'un vendeur isolé, celle-ci illustre les 
quantités qui seront probablement offertes 
pendant la période considérée à chaque niveau 
potentiel de prix: la courbe reflète alors te 
comportement -  probable ou prévisible du ven-
deur, mais ne peut repr ésenter les quantités 
qui seront réellement vendues et achetées sur 
les marchés. 

De plus, la dimension temporelle acquiert 
ici une importance beaucoup plus grande que 
dans le caide la courbe de demande d'un ache-
teur isolé. En effet, l'offre est nécessairement 
reliée, soit à une nouvelle production. soit à 
une baisse dans les stocks d'inventaire, et de 
ce fait, il existe une limite physique aux quantités 
qu'un producteur ou qu'un vendeur peut offrir 
pendant une période donnée. . Règle générale, 
nous pouvons affirmer que plus l'intervalle 
considéré est court, plus cette limite sera rap-
prochée. En effet, quand un producteur doit 
accroitre soudainement sa production, il lui 
faut embaucher et entraîner de nouveaux tra-
vailleurs, commander davantage de matières 
premières, et même, parfois, agrandir la di-
mension de l'usine et acheter de nouveaux 
équipements. Non seulement ces efforts ad-
ditionnels exigent-ils du temps, mais ils se 
traduisent habituellement par une hausse des 
coûts de production, ce qui refroidit le désir 
du producteur-vendeur de fournir un nombre 
de plus en plus grand d'unités du produit. C'est 
une autre manière d'indiquer que les rendernents 
décroissants élèvent les coûts de production et 
ralentissent l'expansion de la production, à 
moins que le prix ne s'élève pour compenser les 
coûts accrus. 

Par conséquent, même si nous allons 
pouvoir dériver une courbe d'offre de marché 
à partir des courbes d'offre individuelles, tout 
comme on dérivait une courbe de demande pour 
un bien à partir des-courbes de demande indi-
viduelles, nous devons nous rappeler que les  

vendeurs jouissent de moins de latitude pour 
réagir aux changements de prix que les 
acheteurs. 

Afin d'approfondir ce qui vient d'être 
énoncé, considérons donc le cas d'un produc-
teur de lait qui vend son produit au prix du 
marché, c'est-à-dire qu'il ne peut influencer 
directement à lui seul le prix du lait sur le 
marché. Peut-on tracer le barème d'offre de 
lait de cet agriculteur à divers prix potentiels? 
La céponse est affirmative, pourvu que l'on 
spécifie clairement la période de temps durant 
laquelle cet agriculteur peut produire les quan-
tités de lait qu'il met en vente. C'est parce que 
L'offre tire ultimernent son existence de la  
production que nous devons toujours préciser 
Les intervalles de production. 

Dans un but analytique, les économistes 
distinguent trois intervalles principaux: 

a) L'intervalle de Marché pendant lequel 
l'offre existe déjà: il en résulte une absence 
marquée de souplesse ou de mobilité de la part 
du  ver.::.=. 

h) L'intervalle de courte période pendant 
lequel l'offre du produit peut être modifiée en 
faisant varier le niveau des opérations à la 
hausse ou à. la baisse dans une usine donnée. 
Cet intervalle permet donc d'accroître ou de 
diminuer la production d'une usine ou d'une 
ferme en aumnentant ou en diminuant l'emploi 
des facteurs de production variables. 

c) L':ittervalle de longue période pendant 
lequel ii est possible de modifier la dimension 
de l'usine ou de la ferme et d'en accroie: la 
capacirci de production. De plus, si cet intervalle 
est d'une longueur qui permet des transfor-
mations technologiques dans les 'méthodes de 
production, on dira que c'est un intervalle de 
tris longue période. 

Nous pourrons donc, identifier trois types 
de couràe d'offre selon l'intervalle considéré. 
Par exemple, les quantités de lait qu'un culti-
vateur met en vente un certain jour de la *  
semaine ne relèvent pas tellement des prix 



courbe d'offre de 
l'intervalle de marché 

0 

a 

- 9 4 - 

,PrI CHAPITRE 5 

potentiels qu'il peut obtenir pour sa production 
cette journée-là. Une fois le lait produit, il 
doit être écoulé, mé'me à un prix très bas, nu 
détruit. Le barème d'offre de l'intervalle de 
marché et la courbe d'offre de l'intervalle de 
marché pour ce producteur de lait sont illus-
trés ci-dessous. 

Si l'intervalle considéré était un mois plutôt  
qu'un seul jour, il est évident que les quantités 
de lait que le producteur serait disposé à four-
nir refléteraient les prix auxquels il espéreait 
écouler sa production. Si le prix du lait était 
à la baisse, le cultivateur trouverait sans doute 
plus profitable d'orienter une plus grande partie 
de ses ressources (temps. champs. machines. 
etc.) vers la culture et réduirait ainsi ses offres 
de lait. Par contre, si le prix du lait est à la  

hausse, il augmentera sans doute la-dimension 
de son troupeau laitier. 

En courte période, cependant, le culti-
vateur ne peut accroitre sa production de lait 
au-delà des limites que lui impose la dimension 
de sa ferme. Nous pouvons néanmoins obtenir 
une bonne représentation de la Loi de l'Offre 
en identifiant le barème d'offre de courte période 
de ce cultivateur et en illustrant ces données 
par un diagramme. 

Il est clair que Cette courbe (graphique 22) 
n'est pas le résultat d'un processus historique 
selon lequel les quantités de lait offertes sur 
les marchés se seraient accrues à mesure que 
le prix s'élevait d'un intervalle à l'autre. La 
courbe illustre plutôt les quantités de lait que 
Le producteur serait disposé à offrir chaque 

GRAPHIQUE 21 

La. COURBE D'OFFRE DE L'INTERVALLE DE MARCHE 
D'UN PRODUCTEUR DE LAIT 
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l'intervalle considéré. Si le prix mensuel est 
élevé, il offrira davantage de lait; si le prix 
mensuel est bas, il diminuera, s'il le peut, ses 
quantités offertes: 

TABLEAU 5 

UN BARÈME D'OFFRE og LAIT 
EN COURTE PÉRIODE 

produire et de vendre de chaque producteur 
niais si le prix mensuel indiqué se maintenait 	et de chaque vendeur. Mais qu'advient-il de 
pendant tout le mois. C'est le niveau de ce 	la courbe d'offre du produit pour l'ensemble 
prix qui dicte l'importance de la transaction 	des produeseurs? Quelle forme aura-t-elle? 
que le producteur est pr8t à conclure pour 	Afin d'illustrer comment on peut dériver cette 

GRAPHIQUE 22 

UNE COURBE D'OFFRE DE LAIT .EN COURTE PÉRIODE 

PRIX de la 
pinte de lait 

1.00 

.80 courbe d'offre 
de courte période 

.70 

.601- 

.50 

.90 .90 
0 0 

.401- 



VI  tu  1tLifl  I 	 VENDEUR•2 VENDEUR-3 

PRIX 	 PRIX 

l'etWil4r0 	aelee 
PRIX PRIX 

6 

5 

4 

3 

2 

6 

5 

4 

a 

2 

1 

0 - .1- 7-1- - -■ 	0 	-I 

1 	2 	34 	I 	2 

(1) 	 (2) 

GRAPHIQUE  23 

come D'OFFIRE DE MARCHÉ 

9
 3
8

.L
Id

V
H

D
 

a. 

O. 6  
I  

51 	 6 	 1 
4 I- 	 4 	II  
3 	...... rm.. ..... a.m. ..ir 

2 

3 4 	5 	1 	2 	3 4 	5 	I t . ° — 11 — 4  ----- 12 	3 d 1* 	5* 	6 	7* 
	  • 0 

+ 	 (3) 	 z-- 	 (4) 



- 9 - 

OFF•FiE D'UN qC/OUll- 

courbe d'offre du marché, supposons qu'il 
existe trois fermes dans une région qui se spé-
cialisent dans la production du lait. Supposons 
encore que ces fermes sont de différentes 
grandeurs. Nous pouvons considérer la ferme 
déjà étudiée comme étant la ferme re  I et il 
suffit d'établir les possibilités de production de 
courte période des deux autres. Le Tableau 6 
résume ces possibilités mensuelles de produc-
tion de lait pour les trois fermes à chaque mois. 

TABLEAU 6 

TROIS BARÈMES D'OFFRE DE LAIT 
EN COURTE PÉRIODE 

Quantité offerte oar mois • 
(pintes car mois) 

Pnx ou lait 	Ferme 	Ferme 	Ferme Toutes les 
(e la ointe) 	ri 	re 2 	re 3 	fermes 

.10 	 0 	0 	0 	0 

.20 	1.000 	5C0 	0 	1.500 
-.20 	5.000 	2.000 10.000 17.000 

40 	6.000 	3.000 15.000 24.000 
50 	7.000 	4.000 20.000 31.000 
.60 	8.000 	5.000 25.CCO  38.000  
.70 	9.CCO 	6.000 30 000 45.000 
SO 	1 0.000 	7.000 35.000 52.000 

Les renseignements contenus dans le 
Tableau 6 indiquent que tes trois fermes vont 
produire plus de lait lorsque le prix (mensuel) 
est élevé que lorsqu'il est bas. Par contre, si 
la direc:ion de Ia réaction des trois fermes est 
identique, ta force de réaction _n'est pas iden-
tique puisqu'elles ne fonctionnent pas néces-
sairement dans des conditions de production 
identiques. En d'autres termes, l'élasticité-prix 
de l'offre de chaque ferme n'est pas identique 
pour les trois. Il n'en demeure pas moins que 
dans tes trois cas, des prix plus élevés pour le 
Lait suscitent une plus grande production 
mensuelle. - 

Il devient relativement facile d'estimer la 
quantité totale de lait offerte dans la région en 
additionnant l'offre mensuelle probable de cha-
que producteur à chaque niveau de prix 
potentiels. C'est ce que représente la dernière 
colonne à droite du tableau 6. Le graphique 23  

illustrc comment l'addition horizontale des 
courbes d'offre individuelles à chaque niveau 
de prix permet d'obtenir la courbe d'offre du 
marché pour un produit déterminé. 

Les motivations des vendeurs 
A ce stade de l'analyse, on peut Se deman-

der pourquoi les vendeurs s'empressent-ils de 
fournir des quantités de plus en plus grandes 
à mesure que le prix s'élève. En effet, pourquoi 
les vendeurs acceptent-ils de vider leurs stocks 
quand les prix sont élevés? Pourquoi les pro-
ducteurs trouvent-ils intéressant d'accroit:: 
la production quand ils peuvent écouler de  pius 
grandes quantités à des prix majorés? II est 
douteux que la réponse doit atre recherchée 
dans te (t plaisir a que les producteurs et les 
vendeurs éprouvent. à Manutentionner des 
quantités de plus en plus grandes d'un prci-
duit! On peut donc douter du fait qu'ils aiment 
combiner les facteurs de *production pour le 
simple plaisir de la chose. Plus probablement, 
un producteur met en branle le processus de 
production parce qu'il espère, premièrement, 
vendre ses produits et il désire les vendre, 
deuxièmement, parce qu'il espère pouvoir réa-
User un profit ou un bénece d'opération. 
Autrement dit, il a besoin d'argent pour recou-
vrer les dépenses encourues (coûts de produc-
tion) en assemblant les ressources productives 
et pour lui fournir un revenu personnel qui le 
dédommage de ses efforts et des risques assu-
més. Dans certains cas, les recettes de vente ne  
réussiront pas à couvrir tous les coûts de pro-
duction, et le producteur devra encourir une 
perte nette au lieu de réaliser un bénéEce net. 

La_notion de profits et de pertes 
Par conséquent, alors que les consomma-

teurs aspirent généralement à accroitre leur 
■( satisfaction a quand ils transigent sur les 
marchés, les producteurs et les vendeurs dési-
rent surtout éviter de subir des pertes et 
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réaliser, si possible, des bénéfices. Dès lors, 
nous supposerons que ce dernier postulat de 
la poursuite d'un profit maximal dans les 
opérations des producteurs ■ et des vendeurs 
constitue une bonne approximation de la réa-
lité. Plus tard, nous amenderons ce postulat 
pour tenir compte de diverses situations quand 
une entreprise ne poursuit cet objectif de la 
maximisation des profits qu'en longue période 
ou quand c'est le désir de maintenir le chiffre 
d'affaires à un haut niveau qui influence le 
plus fortement les décisions de produire et 
de vendre. 

S 
PRIX 
• 

Mime si nous ne voyons pas dès mainte-
nant Ia théorie de la firme dans toute sa com-
plexité (voir chapitres 9 et suivants), le simple 
sens commun nous suggère qu'il n'y a que deux 
façons pour un vendeur d'accroître ses recettes 
de vente, une fois qu'il a déjà décidé de produire: 

I) ou bien il vend un nombre plus grand 
d'unités du produit au mime prix; et ceci 
n'est possible qu'à la condition que la courbe 
d'offre se déplace vers la droite; 

2) ou bien, il vend un nombre plus grand 
d'unités du produit à un prix majoré. 

Dans ce cas, la courbe d'offre du ven-
deur ne se déplace pas et le vendeur réalise des 
recettes de "ente  (P X Q) plus substantielles 
en se déplaçant sur la courbe d'offre initiale et 
en offrant un plus grand nombre d'unités du 
produit à un prix majoré P2. Si la courbe d'offre 
était une droite verticale (infiniment inélasti-
que), la hausse de prix augmenterait les recettes  

sans que le vendeur n'accroisse les quantités 
offertes. Dans les deux cas, cependant, tes 
recettes totales de vente s'obtiennent en multi-
pliant le nombre d'unités vendues par le prix 
du produit. 

Placé devant les deux alternatives ou bien 
d'offrir la quantité OQ I  au prix P t  ou bien 
d'offrir 0Q2  au prix P2, le sens commun nous 
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PRIX 

dit que le vendeur choisira probablement la 
dernière solution. 

Pourquoi le probablement ;)? Tout sim-
plement parce qu'il nous manque un rensei-
gnement crucial pour pouvoir prédire le 
comportement du vendeur. En effet, comment 
peut-on âtre certain que le vendeur voudra 
offrir un plus grand  nombre d'unités du produit 
quand les recettes de vente augmentent avec la 
hausse du prix? Parce que nous ne savons pas 
si ce lui sera profitable ou pas. 

En effet, un vendeur trouvera profitable 
d'accroitre ses ventes quand le prix augmente 
à la condition que ces prix majorés lui permettent 
de recouvrer ses coûts de production. Si le coût 
de produire chaque unité du produit est cons-
tant, quelque soit le nombre produit, il n'y a 
alors pas de problème. Par contre, si le coût 
unitaire augmente avec te niveau  de production 
ou avec le volume des ventes, il devient alors  

nécessaire de peser le pour et le contre avant 
d'accroitre la production et les ventes, mime si 
le prix est maintenant plut élevé. 

Tout comme on obtient les recettes totales 
de vente (RT), en multipliant le nombre d'u-
nités vendues par le prix du produit, on obtient 
les coûts totaux de production (CT) en multi-
pliant le coût unitaire de production par les 
quantités vendues. Par conséquent, s'il est vrai 
que toute vente additionnelle accroit les recettes 
de vente, il n'en demeure pas moins vrai que 
les coûts totaux de production et de vente aug-
mentent aussi puisqu'il n'y a pas de production 
gratuite. De fait, il est fort probable qu'un 
producteur ou un vendeur doive parvenir à. 
un certain niveau de production avant de 
fonctionner avec efficacité et avant que les re-
cettes totales ne couvrent complètement les 
coûts totaux de production. Le graphique 24 
illustre une telle situation où un volume trop 
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GRAPHIQUE 24 

LE NIVEAU D'OPÉRATION ET LES PROFITS ET PERTES 

restreint des ventes se traduit par des pertes 
tant que le producteur ne produit pas un nom-
bre suffisant d'unités pour parvenir au « point 
de rentabilité if et pour réaliser par la suite des 
bénéfices nets d'opération. Imaginez une avi-
onnerie qui doit produire cent unités d'un 
modèle d'avion avant de recouvrer tous ses 
coûts. 

Si un vendeur fonctionne au niveau d'effi-
cacité représenté par le point de rentabilité B 
dans le graphique 24, il peut alors accroitre 
ses ventes aussi longtemps que les coûts de 
production demeurent ce qu'ils sont, car la 
distance.. verticale entre les recettes totales (RT) 
et les coûts totaux (CT) s'élargit avec le nombre 
d'unités vendues, ce qui se traduit par des 
bénéfices nets accrus pour le vendeur. 

En conclusion, il est évident qu'un vendeur 
ne peut fonctionner longtemps en vendant sa 
marchandise à des prix qui ne lui permettent  

pas de recouvrer ses coûts de production et de 
vente. Cependant, puisqu'il est possible que 
des ventes accrues se traduisent par des béné-
fices accrus, il est probable que des prix plus 
élevés incitent les producteurs et les vendeurs 
à offrir un plus grand nombre d'unités d'un 
produit. C'est là la raison fondamentale pour 
laquelle la courbe d'offre d'un produit a 
habituellement une pente positive. 

Déterminants de l'offre 
autres que le prix de marché 

Tout comme nous l'avons fait avec la 
fonction de demande, nous pouvons isoler 
des facteurs autres que te prix, qui peuvent 
influencer l'offre d'un produit. Ces facteurs 
pourront susciter des changements dans l'offre 
alors que l'influence d'une variation dans le prix 
se solde par des changements dans la quantité 
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OFFRE D'UN erf COLIT 

rte. Pour chaque groupe de déterminants. 
s posons la condition: caeteris parzbus. 

1. L'offre d'un produit peut Etre in-
icée par les buts et les objectifs d'une 
eprise. II existe une hypothèse selon 
elle les sociétés modernes visent un 
it optimal seulement en longue période 
teuvent s'éloigner en courte période de 
ectif de maximisation des profits. De 
te, on peut avancer l'hypothèse que les 
inistrateurs des entreprises modernes ont 
mage intérEt à accroitre le chiffre traffzires 
:tirs sociétés, plutôt que de maximiser les 
ts. En effet, leur prestige et leur statut 
ndent de l'importance de leur corporation, 
; que la grande partie des dividendes est 
ie à. des actionnaires anonymes. Par 
tple, il est plus prestigieux d'être vice-
dent de la Compagnie General Motors  

que de [a Compagnie des Petites Affaires 
Enregistrie. Cette motivation, autre que le 
profit, peut donc déplacer la • courbe d'offre 
d'une entreprise vers la droite. 

2. Fondamentalement, cependant, l'offre 
d'un produit dépend de l'état de la technologie. 
Les innovations lors de la Révolution indus-
trielle au xvtill siècle réduisirent les coûts 
de production des produits du textile (perfec-
tionnement des métiers à tisser) et poussèrent 
donc la courbe d'offre de ces produits vers la 
droite. Récemment. les découvertes dans le 
domaine de la Chimie et de rÉIectronique 
suscitèrent un phénomène identique. 

Les progrès technologiques, parce qu'ils 
accroissent la productivité des facteurs de 
production, s'accompagnent souvent d'une 
baisse du prix des produits, d'un accroissement 
de la consommation et d'une hausse de la 
qualité des produits. 
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PRIX 

3. L'offre d'un produit dépend aussi des 
prix des autres produits. 

Si une entreprise produit deux biens com-
plémentaires, une baisse dans le prix d'un des 
biens peut l'amener à augmenter la production 
de l'autre bien. Si un producteur produit à. la 
fois du lait et de la viande une baisse dans le 
prix du lait peut le forcer à augmenter sa 
production de viande. 

4. L'offre d'un produit dépend des coûts 
des facteurs de production. Cette assertion est 
évidente car si le prix des ressources produc-
tives s'accroit, il se produira des effets anticipés 
négatifs quant aux profits, puisque le caractère 
profitable des activités de production sera 
modifié.. 

5. L'offre d'un produit peut aussi être 
influencée par les anticipations des producteurs  

quant aux prix futurs de leurs produits. De 
telles anticipations peuvent, en effet, modifier 
l'intention qu'a un vendeur d'offrir sou produit 
sur le marché à un moment donné. Par 
exemple, si un fermier s'attend que le prix 
des pommes de terre soit porté à $5 du cent 
livres en janvier, son offre effective de pommes 
de terre en septembre pourra en être affectée 
vers le bas. A chaque niveau de prix potentiels, 
le producteur placera moins de pommes de 
terre sur le marché qu'autrement. 

6. L'a autre déterminant possible de 
l'offre d'un produit est le nombre de vendeurs 
d'un certain produit sur le marché. Si ce nombre 
s'accroit, c'est-à-dire s'il y a davantage d'entre-
prises qui pénètrent sur le marché, plus la  
courbe d'offre du produit en question sera à 
droite. 
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OFF R E D • U 	ROCUIT 

Notion ,d'élasticité d'offre - 

La action d'élasticité s'applique à l'offre 
comme à. la demande, et le coefficient d'élas-
ticité se calcule de la même façon: il faut 
prendre le rapport des pourcentages de varia-
tions dans les quantités offertes et dans le prix. 
Si les variations sont grandes, l'élasticité d'offre 
sera: 

Q _ rQ P  1 
P/P 	LAP •  

Mais sites variations dans les grandeurs 
sont infinitésimales ou très petites, le coefficient 
d'élasticité d'offre sera: 

a3= d Q/Q 
d P/P 

La représentation graphique des courbes 
d'offre élastique, d'élasticité unitaire et inélas-
tique est aussi semblable à. celle que nous avons  

ern p Loyée dans le cas des élasticités des fonctions 
de demande, à la différence cependant que les 
fonctions ont maintenant une pente positive 
(graphique 25). 

Comme pour la courbe de demande, 
la courbe d'offre tend à Etre plus élastique 
en longue période qu'en courte période, à 
cause de ta possibilité de réajuster l'affectation 
des divers facteurs de production à mesure 
que la période s'allonge. Sur certains marchés, 
notamment sur le marché du travail, l'élasticité  
d'offre peut emprunter une valeur négative. 

Lorsque la courbe d'offre se renversera 
de cette façon, nous assisterons à. une baisse  
dans les quantités offertes lorsque le prix 
grimpe. Cette situation semble contredire 
la loi fondamentale de l'offre et on verra qu'elle 
s'explique par la prépondérance d'un effet 
de revenu négatif sur un effet de substitution 
positif. 

GRAPHIQUE 25 

LES ÉLASTICITES D'OFFRE 
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L'élasticité d'offre dans le temps 

La dimension temporelle influence l'élas-
ticité d'offre tout comme elle affectait l'élas-
ticité de la demande. Les réactions dans les 
quantités offertes d'un produit à la suite d'une 
modification dans le prix prennent du temps à se 
réaliser de sorte que la mesure d'élasticité d'of-
fre doit tenir compte de la durée de la période 
considérée. 

Par exemple, si tout accroissement dans 
l'offre pouvait se réaliser à même les stocks 
de marchandises des entreprises, l'élasticité 
d'offre serait alors passablement élevée, même 
en courte période. 

Si, par contre, l'accroissement dans l'offre 
exige une expansion du secteur de production 
et le drainage de ressources dans le secteur en 
expansion, l'élasticité d'offre sera d'autant plus 
faible que la période considérée sera plus courte. 

C'est la situation illustrée par le graphique 
26 alors qu'une hausse soudaine dans le prix 
du produit suscite diverses réactions dans l'offre 
selon la période considérée. La hausse dans 
le prix de OP à OP 1  rend la production et la 
vente du produit plus profitable et incite donc 
les entreprises à tirer avantage de l'opportunité. 
Néanmoins, plus les nouvelles commandes 
doivent être remplies rapidement, plus les coûts 
de production sont élevés, de sorte que l'en-
treprise aura une courbe d'offre it d'une se-
maine D 03 qui ne coincidera pas nécessairement 
avec sa courbe d'offre d'un mois 03. ni 
avec celle cc d'un an')  03. En courte période, 
la hausse de prix PP I  suscitera une augmen-
tation  QQI dans les quantités offertes. Cette 
augmentation sera déjà égale à QQ3  lorsque la 
période d'ajustement est d'une durée moyenne. 
Finalement l'accroissement dans les quantités 
offertes pourra atteindre QQ3, pour la même 

GRAPHIQUE 26 

L'ELASTICITÉ D'OFFRE DANS LE TEMPS 
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variation dans le prix, si ta période d'ajustement 
est suffisamment longue pour que la modifi-
cation du niveau de production puisse se 
réaliser. 

On se rend bien compte que quelque soit 
la durée de la période d'ajustement, la courbe 
d'offre d'une industrie sera d'autant moins 
élastique que cette industrie opérera dans des 
conditions de coûts croissants. Par exemple, 
si le prix du fer s'élève et que l'accroissement  

dans l'offre exige l'ouverture de nouvelles 
mines de minerai de fer dont I t teneur est 
inférieure à celles des mines en exploi-
tation ou encore, si ta distance cc.  e ces nou-
velles mines et l'aciérie est plus grande et 
occasionne des coûts de transport accrus, il est 
évident que la courbe d'offre du fer sera 
moins élastique, même en longue période, que 
celle d'une industrie dans laquelle on ne ren-
contre pas ces coûts croissants. 

RÉSUMÉ 

1. La courbe d'offre représente une série de combinaisons prix-quantité telles 
que considérées par les vendeurs à un moment donné. Elle illustre la volonté 
de vente » des Producteurs et des vendeurs à divers prix potentiels pendant 
un certain intervalle, et reflète jusqu'à un certain point l'existence de rendements 
décroissants dans la production. 

2. L'offre d'un bien présuppose soit une nouvelle production, soit une di.-",”'tion 
dans les stocks d'inventaire. 

3. Les économistes distinguent trois intervalles de production: a) l'intervalle de 
marché, pendant lequel l'offre est fixe; b) l'intervalle de Court: période, pendant 
lequel l'offre du produit peut être modifi ér  en variant le niveau des opérations 
à la hausse ou à la baisse; c) l'intervalle de longue période, pendant lequei 
il est possible de modifier la capacité de l'usine parce que tous les facteurs sont 
variables. 

4. On obtient la courbe d'offre du marché pour un produit en additionnant 
horizontalement les courbes d'offre individuelles à chaque niveau de 71- i:c. 

5. Alors que les consommateurs aspirent généralement à accrcitre leur c satis-
faction » quand ils transigent sur les marchés, les producteurs et les vendeurs 
désirent surtout réaliser des bénéfices, ou du moins, éviter les pertes. 

6. Parc: qu'il est dans l'intérêt des producteurs et des vendeurs d'éIarcir l'écart 
entre les recettes totales de vente et les coûts totaux de production et de vente, 
il devient possible d'énoncer la « Loi de l'offre » selon laquelle il existe un: 
relation directe entre le prix d'un produit et les quantités offertes. 

7. Le prix d'un produit n'est pas le scul déterminant de son offre. D'autres 
influences  peuvent modifier l'offre du produit telles: les buts et les objectifs 
poursuivis par les administrateurs d'une entreprise; l'état de la technologie 
dans une certaine industrie; le prix des autres produits; les coûts d'embauche 
des facteurs de production; les anticipations des producteurs en ce qui regarde 
les prix qu'ils peuvent espérer obtenir en écoulant leurs produits; et le nombre 
*même de vendeurs d'un même produit sur le marché. 
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OFFRE D'UN FROOULT 

Pour une période déterminée, l'élasticité d'offre mesure tes réactions sur les quanti-
tés offertes d'un produit à la suite d'une modification du prix. L'élasticité d'offre 
sera d'autant plus faible que la période allouée pour l'ajustement dans les pro-
grammes de production sera plus courte. 

1BLÈMES 
lUESTIONS 
ISCLITER 

I. Est-ce que l'offre d'un produit est uniquement fonction des coûts de production? 
2. Quelle et votre élasticité d'offre de travail par rapport au succès académique? 
3. Quelle serait, selon vous, l'élasticité d'offre des biens et des services énumérés 

ci-d=sous? Expliquez 
1) tes eaux navigables 
2) l'air pur 
3) l'or 
4) une visite chez le coiffeur 

• 5) des tomates le samedi soir dans un magasin 
6) des fruits frais en hiver. 

4. Quand nous postulons que les consommateurs recherchent de la *i satisfaction 
et que les vendeurs désirent réaliser des cf profits 3), ne faudrait-iI pas spécifier 
qui reçoit ces profits? Commentez. 

5. En quoi une baisse de 10 pour cent_dans les coûts de production pourrait 
influencer l'offre d'un producteur? Expliquez. 
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Lorsque le ministre des Finances ou le ministre responsable du Comité 
ministériel permanent de développement économique annonce avec fierté 
que le Québec a connu une aimée remarquable au point de vue économique, 
comme en témoigne l'augmentation du produit intérieur brut (PIS) réel, cette 
déclaration fait la manchette des journaux, et le parti au pouvoir souffle de 
satisfaction. Une forte hausse du P18 semble être une des «bonnes choses» de 
la vie. Mais, pour chacun d'entre nous, que signifie le terme produit intérieur 
brut? Que mesure-t-il exactement? Pour comprendre avec précision ce que 
mesure le PIS, il faut savoir avant tout ce que l'on cherche à mesurer de 
l'activité humaine de production. En effet, la plupart des activités d'un être 
humain au cours d'une journée sont des activités de production de biens ou 
de services: faire son petit déjeuner, garder les enfants de la voisine, tondre 
son gazon, enseigner .au niveau primaire, lire un journal, etc. Pendant une 
journée, chaque personne produit des biens et des services directement pour 
elle-même ou pour ses proches, ou encore elle vend son travail sur le marché 
du travail, ce qui lui fournit un revenu lui permettant d'acheter des biens et 
services qu'elle ne peut pas ou ne veut pas produire elle-même. Le PIB mesure 
une partie seulement de l'activité humaine de production puisqu'il ne retient 
que la partie quantifiable reliée aux activités marchandes de production. 

les quatre types d'organisation 
économique 
Les êtres humains s'organisent de quatre façons différentes pour produire les 
biens et services dont ils ont besoin (ta8leau A2.1): au sein de la famille, de la 
communauté (entre amis), dans les marchés officiels et les marchés souter-
rains. Une grande quantité de biens et, surtout, de services sont produits au 
sein de la famille: on parle alors d'économie domestique'. Les membres de la 
famille produisent pour eux-mêmes (production auto-consommée) ou pour 
les autres. Quand les membres de la famille s'entraident, on peut considérer 
cela comme un don ou un troc implicite. Les activités de production 
domestique, comme l'entretien ménager et le bricolage sont des activités 
parfaitement légales et remplacent parfois des produits que l'on peut acheter 
sur les marchés officiels: par exemple, la confection d'un repas ou d'un 
vêtement, la fabrication d'un meuble ou la culture de légumes. 

L'entraide et les échanges de biens et services existent également à 
l'échelle plus vaste de la communauté et donne lieu à l'économie communau-
taire. À ce niveau, les citoyens unissent leurs efforts pouf réduire les coûts 
d'une activité quelconque en fournissant leur temps plus ou moins gratuite-. 
ment. À titre d'exemple, mentionnons une coopérative alimentaire. une 
garderie de quartier ou un jardin communautaire. Un peu comme au sein de 
la famille, les membres des associations communautaires s'échangent des 
services. 

1. Pour une estimation de l'ampleur de l'économie domesuctue. woir. H.I. Adler et O. Hawrvivevn..Elttrnates or die 
Value ot Housenold Worlt. Canada. 1961 and 1971.. Review or Income and Weattn. clecemore 197a. P. 333' 355 . 

2- L'économie communautaire au Quebec tait l'obiet de Aomoreuses etudes d'Andre loyal. protesseur criconomictuel 
riirlIVerVte Ctu Queoec à Trois•Rivseres. voir AnCre lovai. .I.'aoport dei entreprises communautatres aani tes petites 
pesions du Quebec, . Revue canadienne des soences revonases. printemps 1964. p. sses. 

annexe 2 
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On peut se procurer des biens et des services sur les marchés officiels, 
c'est-à-dire sur les marchéslégaux dont l'existence est acceptée par l'État. Le 
revenu gagné sur ces marchés est imposé par l'État qui prélève également des 
cotisations sociales (pour payer l'assurance-chômage. etc.) et la plupart des 
dépenses de consommation sont soumises à la taxe de vente. On voit donc 
que si l'État légitime l'existence de ces activités de production. il  en retire 
quelque chose. Fondamentalement, ce sont les activités économiques des 
marchés officiels que mesure le P18. - 

Certaines activités économiques sont prohibées par l'État et sont par 
conséquent illégales: la vente de drogue et la prostitution par exemple. 
D'autres sont légales et font 'l'objet d'une réglementation plus ou moins 
sévère: la construction par exemple. L'activité est faite illégalement si la 
réglementation n'est pas respectée. Dans la mesure où certains consomma-
teurs sont prêts à. acheter ces biens et services illégaux produits dans des 
conditions illégales, des agents économiques peuvent alors - trouver rentable 
de les fournir en marge de la légalité: c'est l'économie souterrainei, parfois 
nommée «travail au noir». 
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Introduction 

LE PRESENT OUVRAGE PROPOSE. pour l'analyse économique des pro-
jets de développement. une approche générale dont nous recommandons 
l'utilisation au sein de la Banque Mondiale et des autres institutions, natio-
nales ou internationales, qui procèdent à des évaluations de projet. Nous 
avons cherché très modestement, à mieux présenter et justifier les métho-
de d'évaluation des projets de la Banque, ce qui nous a conduit à reconsi-
dérer ces méthodes et à entreprendre, du fait qu'elles ont évolué dans le 
temps. de les harmoniser avec les progrès récents de la littérature théo-
rique'.  

La méthodologie présentée ici diffère, sur certains points essentiels, de 
L'analyse telle qu'elle se pratique traditionnellement; En particulier, nous 
recommandons que l'estimation et l'application des prix de référence` 
soient plus systématiques et cohérentes que par le passé et que — contrai-
rement, là encore, à ce qui se faisait autrefois l'on tienne spécifique-
ment compte. dans le calcul des taux de rsntabilité, de l'incidence des projets 
.;ur la répartition des revenus, tant entre investisserne,, t mr mnsornmation 
qu'entre riches et pauvres. Bien que nos recommandations ne reflètent pas 
encore ;es pratiques établies de la Banque Mondiale, cette dernière poursuit 
actuellement des expériences poussées dans ce domaine et ses méthodes 
d'évaluation des projets s'orientent dans la direction générale préconisée 
dans ce livre. Par conséquent, celui-ci représente plutôt une contribution 
à la recherche sur les problèmes d'évaluation des projets que l'exposé 
officiel des méthodes de la Banque. 

I. Les principaux ouvrages qui ont guidé la réalisation de la présente étude sont le 
Manuel d'analyse des projets industriels (Paris : 0.C:D.E- 1972) de l'Organisation de 
coopération et de développement économiques. les Directives pour l'évaluation des pro-
jets (New-York. Nations Unies. 1972) de l'Organisation des Nattons Unies pour le déve-
loppement industriel .,  et te livre de f.M.D. Little et I-A.Mirrlees.intitulé Projecr Apprei-
:al mal ecnnum for Derelopinr Countries (Evaluation et planification des projets pour 
les pays en développement (Londres : Heineman Educational Books. L974 ))  - Bien 
que ces ouvrages différent par leur optique particulière et leur présentation. on ;eut 
considérer que les idées essentielles qui se dégagent de chacun d'enue eux forment un 
ensemble cohérent dans la littérature relative à l'évaluation des projets.a 

2. Shcew pnces. étalement appelés .iptsx virtuels». [Note du traducteur 1.0 
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DEFINITION DE L'ANALYSE DE PROJETS 

Le problème économique fondamental auquel tous les pays se trou : 
 vent confrontés est celui que pose l'affectation de ressources par défi-

nition limitées (travail, capital, terre, autres ressources naturelles ainsi que 
ressources en devises) à un certain nombre d'emplois variés (production 
courante de biens de consommation et de services au au contraire 
investissement dans l'infrastructure, l'industrie. l'agriculture, ou dans les 
autres secteurs de l'économie), et ceci de façon telle que le pays en retire des 
avantages nets aussi importants que possible. En raison du caractère limité des 
ressources disponibles, il faut faire un choix entre les différentes possibilités 
d'emplois qui sont en concurrence, et l'analyse de projets est l'une des 
méthodes permettant d'évaluer ces -diverses options de façon commode et 
intelligible. Pour l'essentiel, l'analyse de projets consiste à évaluer les avanta-
ges et les coûts d'un projet et à les ramener à un étalon commun de valeur. 
Si les avantages excèdent les coûts, les deux étant mesurés par un étalon 
commun, le projet est acceptable ; sinon. il  doit être rejeté. 

Dans l'évaluation des mérites de différents projets. les objectifs du pays 
concerné doivent évidemment être pris en cohsidération. Autrement dit. 
les coûts et avantages doivent ètre mesurés en fonction de la contribution 
ou des entraves qu'ils apportent à la réalisation des objectifs du pays. 
De manière générale, on peut admettre que pratiquement tous les pays 
s'assianent deux objectifs -principaux dont ils souhaitent la réalisation sirnuI-
tanée, malgré, parfois, une préférence pour l'un ou pour l'autre : l'accrois-
sement du revenu national global (l'objectif de croissance) et l'amélioration 
de sa répartition (l'objectif de justice sociale). Les mérites des projets doi-
vent donc étre appréciés en fonction de leur contribution nette à la 
réalisation de ces deux objectifs, approche qui n'a pas toujours été celle de 
la Banque Mondiale ni des autres institutions de prêt. 

NIETHODE TRADITIONNELLE 

Jusqu'à une date récente, les méthodes traditionnelles d'évaluation de pro-
jets ont privilégié l'objectif de croissance, souvent au détriment, voire à 
l'exclusion virtuelle de l'objectif de justice sociale. On justifiait l'accent mis 
sur la croissance globale en faisant valoir que les gouvernements ont à leur dis-
position toute une gamme d'instrurnents de politique financière qui leur 
permettent de redistribuer comme ds le souhaitent les revenus induits par un 
projet. On avançait que l'analyse devait se limiter à apprécier les mérites d'un 
projet par référence à l'objectif de croissance. puisque la réalisation du projet 
garantissait que les ressources disponibles permettraient un accroissement 
additionnel maximal du revenu national ; l'objectif de justice sociale pourrait 
alors être atteint &race à un régime fiscal ou de subventions aboutissant à la 
redistribution souhaitée de l'accroissement maximal du revenu national 
obtenu. 
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Au niveau pratique, le souci de la croissance signifiait que les projets 
dévalent étre sélectionnés en fonction de leur contribution à la maximisa-
tion du revenu national global, pris comme un tout sans tenir compte de ses 
composantes. Cette approche qui, au premier abord, semble refléter fidèle-
ment le souci de la croissance qu'uns les dirigeants. n'est correcte au sens 
strict que si l'on suppose qu'à la marge, les éléments de revenus induits par 
un projet, qu'ils se présentent sous forme d'un accroissement d'investisse-
ment ou de consommation ,  contribuent de la mème manière à la croissan-
ce. • Cette hypothèse était généralement admise, de façon explicite ou non, 

• dans la pratique traditionnelle de l'analyse de projets aussi bien que dans les 
ouvrages théoriques antérieurs sur cette question. De ce fait, quand les 
théoriciens et les praticiens essayaient de calculer ou d'estimer des prix de 
référence reflétant la valeur réelle des intrants et des extrants 3  pour le pays de . 
manière plus satisfaisante que les prix du marché, ils supposaient qu'à la 
marge, toutes les unités de revenu avaient rtième valeur du point de vue de 
la croissance, et ils ignoraient l'objectif de justice sociale. On appellera ci-
après prix d'efficacité 4  les prix de référence ainsi interprétés. 

INNOVATIONS RECENTE,S 

Depuis un certain temps, cependant, on considère comme intenable 
l'hypothèse précédemment retenue par les praticiens, selon laquelle toutes 
les unités de revenu contribuent de fàçon équivalente à la croissance. Ainsi, 
dans une économie où te niveau de l'investissement global est inféneur à 
ce qui est requis pour assurer le taux de croissance désiré, l'investissement 
peut ètre considéré comme plus valable que la consommation. Si cet 
argument est accepté ,  le succès d'une politique de croissance exige que 
l'on tienne compte, dans l'évaluation globale des mérites du projet, de son 
effet de distribution sur l'investissement et - la consommation, et que l'on 
assigne à la fraction du revenu du projet allant à l'investissement une 
valeur supérieure à celle que l'on attribue à la fraction allant à la consom-
mation. Ce faisant, on accordera un parti pris de faveur, dans l'utilisation 
des ressources disponibles pour l'investissement, aux projets induisant 
eux-mémes de nouveaux investissements et contribuant par là à relever 
l'investissement national vers le niveau désiré. 

La validité de ce nouvel argument est fonction dé la liberté dont jouit 
le gouvernement d'atteindre le niveau d'investissement souhaité au moyen 
des instruments traditionnels de la politique financière et monétaire. De toute 
évidence, si le gouvernement contrôle le niveau de l'investissement de façon 
qu'à la marge. le choix pour le pays entre investissement et consommation 
soit indifférent -- c'est • à-dire que chaque unité de revenu apporte la rnérne 

3. Inputs et output: %oit encote .ticteurs» et +produits». (Note du traducteuri.a 
4. Efficzertrypnces [Note au traducteuti.Z 
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,contribution au bien-étre, qu'elle aille à l'investissement ou à la consom-
mation — il n'est plus nécessaire de distinguer entre l'investissement et la 
consommation additionnels entrainés par les revenus d'un nouveau projet. 
On peut cependant rétorquer qu'il existe, en particulier dans les pays en 
développement, toute une gamme de contraintes sociales, administratives, 
et politiques, qui peuvent, en soi, limiter l'aptitude des gouvernements à 
accroitre l'épargne par le jeu d'une politique monétaire et financière 
appropriée, et que, si c= instruments de politique économique générale ne 
réuesi«ent pas à briser ces contraintes, d'autres instruments, notamment la 
sélection des projets. peuvent et doivent étre utilisés pour que soit atteint 
l'objectif visé. 

Théoriciens et praticiens ont donc tourné leur attention vers le calcul 
et l'estimation de prix de référence qui tiennent compte de ce que le taux 
d'investissement est inférieur à l'optimum. Mais une fois que l'on a saisi 
ce que sont les contraintes entravant l'aptitude d'un gouvernement à opérer 
entre investissement et .  consommation une répartition des revenus qui soit 
conforme à ses voeux, il n'y a qu'un pas de plus à faire pour réaliser que la 
séparation entre les objectifs de croissance et de justice sociale n'est pas 
justifiée : autrement dit, que les gouvernements n'ont sans doute qu'une 
capacité limitée de redistribution des revenus. De là, on est arrivé à la conclu-
sion que les analystes de projets deyraient évaluer l'incidence d'un projet 
sur la répartition des revenus qu'il entraiue, non seulement entre investis-
sement et consommation, mais aliSsi entre riches et pauvres. Las rix de 
reférence.  qui recouvrent ces deux aspects de la répartition des revenus 
seront appelés ci-après «prix collectifs» 5  au «prix. pour la cotlectivite». 

Le présent ouvrage peut ètre considéré en partie comme une tentative 
visant à faire le point de ces idées et à récapituler les principaux développe-
ments de la littérature récente concernant les pratiques traditionnelles de la 
Banque Mondiale et d'autres institutions de prét. En particulier, on a voulu 
montrer que la méthode traditionnelle d'analyse des projets ne constitue 
qu'un cas particulier de la méthode plus générale préconisée dans ce livre. Le 
texte s'attache à préciser les conditions dans lesquelles il convient d'utiliser 
la méthode traditionnelle, à mieux définir la nature de certains prix d'efficacité 
(par exemple, le taux de change de référence),et à expliquer comment on 
peut en faire l'estimation. Cette parue de la discussion n'altère cependant pas 
de manière fondamentale lesméthodes types suivies jusqu'ici pour le calcul 
des prix de référence et des taux de rentabilité ; elle cherche simplement à 
systématiser les pratiques existantes et à les intégrer en une méthodologie 
cohérente. 

De plus, it ceci est sans doute encore plus important. ce livre vise à four-
nir des directives plus concrètes que celles qu'on peut trouver ailleurs sur la 
technique d'intégation. dans le calcul traditionnel des taux de rentabilité. 
des considérations touchant à la répartition des revenus. Pour l'essentiel. 

5. Socze pnces. [Notc du traducteur I.C3 



118  

Introductron 

cette approche implique que l'on attache une pondération appropriée 
(qui est laissée à la discrétion des responsables) aux avantages qu'un projet 
entra  ine selon leurs différentes formes (consommation ou investissement) 
et leurs bénéficiaires (riches ou pauvres). Ces pondérations peuvent ètre affec-
tées directement (en fonction du projet), ou ctimme l'indique le texte, calcu-
lées à partir de notions sous-jacentes à une fonction d'utilité collec-
tive. Le problème le plus important ne réside toutefois pas dans la techni-
que de calcul des pondérations. technique qui sans aucun doute s'affinera 
avec le temps. mais bien plutôt dans l'application cohérente et systémati-
que de ces pondérations quand on étudie les avantages socio-économi-
ques d'un projet, et ce. quelque pondération que l'on décide de retenir 
pour refléter de façon appropriée les valeurs relatives que l'on attache 
aux avantages d'un projet selon qu'ils profiteront à des groupes à revenus 
élevés ou faibles, ou qu'ils seront affectés à l'investissement. C'est seule-
ment de cette manière qu'il sera possible. lors de la prise de décision relative 
à un projet, de trancher entre l'élévation des niveaux de consommation des 
plus pauvres et l'accélération du taux de croissance de l'économie dans son 
ensemble. Les procédures d'évaluation de projets qui excluent ces considé-
rations de leurs critères de décision ne tiennent compte ni des préoccupa-
tions récentes touchant à la répartition des fruits de la croissance, ni des 
préoccupations plus anciennes concernant la réalisation de la croissance. Les 
progdures d'évaluation utilisées par la Banque Mondiale ou d'autres onanis-
mes, notamment les gouvernements, devraient âtre en harmonie avec leur 
politique générale dans .  ce domaine. Ceci veut dire que, pour la Banque et les 
autres institutions extérieures aux pays bénéficiaires, le jeu approprié de 
coefficients de pondération à utiliser dans l'analyse des projets doit ètre établi 
en coopération avec lesdits pays bénéficiaires. 

OBIECIONS POSSIBLES 	 • 
Bien que la méthode exposée dans ce livre ait été largement acceptée 

comme représentant, en principe, un pas important vers l'amélioration des 
techniques et des procédures d'évaluation de projets, des doutes ont été émis 
concernant (a) certains aspects de cette méthodologie, en particulier, le fait 
qu'elle débouche sur des résultats dont la précision est fallacieuse - et qui • 
dépendent d'hypothèses discutables ; (b) Ia baisse de rigueur des normes 
d'évaluation des projets qu'elle risque d'entrainer ; (c) sa portée pratique 
dans la prise de décision ; (d) ses possibilités d'utilisation dans les opérations 
courantes de la Banque Mondiale et des autres institutions ; et (e) l'opportu-
nité de la retenir, compte tenu de ses coilts et avantages. Ces objections et 
les problèmes qu'elles soulèvent sont examinés ci -dessous. 

1.1 y a, c'est évident, beaucoup à faire pour améliorer encore la méthodo-
logie présentée dans ce livre. Les techniques de calcul et d'estimation des prix 
de référence évolueront sans aucun doute avec l'expérience. Certains éléments 
de l'analyse, en particulier ceux qui 'touchent aux effets de répartition, sont 
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• forcément assez grossiers. Dans tous les cas il importe cependant, d'une part, 
que des considérations aussi essentielles que la répartition des revenus ou les-
contraintes financières soient incluses dans l'analyse des projets, et d'autre 
part que l'on adopte les raccourcis discutés dans le texte, en ayant pleinement 
conscience du degré d'approximation que leur utilisation entraine et des 
conditions qui justifient leur emploi. 

. 	Le lecteur ne doit pas ètre induit en erreur par la précision apparente de la 
méthodologie proposée. Les équations données décrivent concrètement les 
relations spécifiques qui sous-tendent l'analyse. Elles disent Clairement 
Les considérations retenues et les hypothèses posées. Mais ceci ne doit pas 
conduire à penser que les relations utilisées comme postulats sont exactes 
au point de fournir une image complète de la réalité. Elles visent à fournir 
une bonne représentation des éléments tes plus importants de cette réalité 
qui doivent étre pris en compte dans de nombreux cas, mais, ainsi que le 
texte tente de le montrer, d'autres facteurs et d'autres relations peuvent 
parfois donner de meilleures approximations. La nature des relations existant 
entre ces facteurs clés et l'importance des paramètres* qui les déterminent 
étant entachés « d'une farte incertitude, nous ne prétendons pas que la 
méthode d'analyse proposée aboutisse à des résultats de la plus grande 
exactitude. Cela dit, les estimations de coûts, les projections de la demande. 
les prévisions de prix que comporte toute analyse coûts-avantages tradition-
nelle sont elles aussi sujettes à de larges marges d'erreur. Le degré d'exacti-
tude des résultats auxquels on parvient est moins important que le fait de 
prendre en compte le mieux possible, au lieu de les iznorer, tous les facteurs 
majeurs qui pèsent dans la prise de décision relative à un projet. 

A nouveau, on peut facilement critiquer comme une simplification 
excessive la fonction d'utilité collective prise comme thème central de discus-
sion des aspects «distribution» de l'analyse des projets. Certains peuvent 
préférer des fonctions plus complexes. intégrant un plus grand éventail de 
jugements sur l'équité et la justice sociale. Nous croyons quant à nous, que 
beaucoup d'éléments importants des problèmes de répartition des revenus 
peuvent ètre clarifiés et intégré: de façon satisfaisante dans l'analysa des 
projets par utilisation de cette simple fonction d'utilité collective. En outre, 
l'utilisation de fonctions plus complexes risque de conduire à des problèmes 
d'estimation encore plus délicats. 

Recourir à des coefficients de pondération de la répartition 6  pour déter-
miner la rentabilité des projets du point de vue de la collectivité ne revient pas 
à abaisser les normes des procédures d'évaluation. Au contrair &  la métho-
dologie exposée dans ce livre implique l'utilisation d'une technique d'analy-
se plus rigoureuse et plus systématique que celle qui est habituellement suivie. 

6. De marne que dans le texte ame.ais l'expression Ji:tru:fun wet;rs est 
raccourme en wetçhts. la  version franç.:Lie parfera de -pondération» ou dc *coefficients 
de pondération» pour désiner cette »pondération de la répartition». [Noté du traduc-
teur].0 
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Le critère d'acceptabilité d'un projet est moditié. irais 	pas pour 
au:ant reiaché. Certains projets qui, avec l'autre 	_raierit été 
rejetés. sérum juges acceptables du fait de la poriderr.::: sc .fectée I 
leurs effets de répartition : d'autres seront à l'inverse rejetes rr..—...uon de leur 
incidence négative sur ce plan. 

Le cntère retenu ne néglige pas non plus la croissance : 	condération 
affectée à L'investissement (et donc à ta croissance) est ttra:zu:s positive ; 
elle est déterminée conjointement à celle qui est affectée aux :T. -anus allant 
aux catégories les plus riches et tes plus pauvres, sur la :use Ce la même 
fonction d'utilité collective. Le souci de croissance du pays peut ainsi être 
équilibré par ceux • de la consommation courante et de de telle 
façon qu'aucun rte soit négligé. 

L'approche que nous recommandons devrait également être plus 
rigoureuse que !a méthode traditionnelle d'un autre point de vue :eUe  prévoit 
un calcul plus systématique et une application plus cohéante des prix d'effi-
cacité traditionnels ainsi que des prix collectifs incorporant tes coefficients 
da pondération mentionnés. En ce qui concerne les prix d'efficacité et les prix 
collectifs, il importe que les organismes publics, nationaux ou internationaux, 
utilisent les inenes estimations pour l'analyse de tout projet intéressant un 
pays donné afin que l'on soit mieux assuré que tes prix de référence sont 
calculés et appliqués objectivement et sans parti pris. 1.1 nécessité d'utiliser 
les prix de référence avec cohérence se fait sentir à tous les stades de l'ana-
lyse des choix d'investissement jusqu'à la décision finale concernant te 
projet. 

De manière gén•érale. on peut dire que la méthode d'analyse proposée con-
duit à un biais systématique en faveur des projets dont les avantages vont aux 
catépries pauvres de !a pcpulation plutôt qu'aux riches, et qui entament  
Jonc une proaression de !'épargne et de ta croissance plutôt qu'un accroisse-
ment de la ccnsornmation courante. Loin de constituer une distorsion, un tel 
résultat correspond au but recherché puisque l'importance de ce biais est 
fonction des coefficients de pondération qui ont été fixés. de manière à 
refléter tes objectifs socio-économiques fondamentaux du pays. Le résultat 
en est que les projets seront généralement retenus ou rejetés en considéra-
tion à la fois de leur effet sur la répartition des revenus et sur la croissance. 

• sien que ces facteurs rte soient pas toujours décisifs dans le cas d'un projet 
particulier — compte tenu des effets de répartition escomptés et des coeffi-
cients de pcndération qui leur sont affectés — nous pensons que cette analy-
se débouchera sur une structure de l'investissement différant sensiblement 
de celle qui serait apparue si l'on avait continué à ignorer les considérations 
de répartition. 

Comme dans toutes les méthodes d'évaluation de projets, la signification 
que l'on peut attacher à la nouvelle méthodologie est d'autant plus grande 
que l'on utilisa cette  dernière plus tôt dans le cycle du projet.  Ccci  revient à 
souligner combien il est important d'entreprendre l'analyse économique du 
projet lorsque celui.ci prend forme et que tes choix sont encore ouverts, 
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plutôt qu'a un stade ultérieur, alors que son pràfil se fize et que sen rclet 
peut devenir difficile. Mais ceci n'est pas un 2:g:encra pour ou contre une 
méthode d'analyse quelle qu'elle soit, serait-ce celle qui est proposée ici. 

La méthodologie exposée en détail dans ce livre peut. à notre avis. -lue 
utilisée sans difficultés majeures. encore que des ajustements puissent se 
révéler nécessaires pour adapter les données disponibles à chaque cas parti-
culier. Comme pour toute analyse de projet, on ne doit pas s'attendre ici à 
une grande précision, pour ce qui est des jugements de valeur que l'on est 
amené à faire ; cela ne signifie pas pour autant que les résultats obtenus 
soient arbitraires. On améliorera la fiabilité des estimations nécessaires en vert-
fiant systématiquement la plausibilité des résultats obtenus : nous estimons 
que les inévitables-  marges d'erreur ne seront pas supérieures à. ce qu'elles sont 
dans les estimations établies par l'approche traditionnelle. Bien que la 
nouvelle approche implique un surcroit de temps  et d'effort, certains des 
calculs les plus longs qu'elle exige sont imputables à une analyse plus pous-
sée des prix d'efficacité (c'est le cas .des coefficients de conversion corres-
pondant aux taux de change de référence habituels) plutôt qu'à la déter-
mination des coefficients de pondération. 

La Liche principale, •  qui consiste à estimer les paramètres à retenir ::zur 
chaque pays, reviendra à l'organisme national de planification ou aux ser-
vices géographiques des institutions internationales telles que la Banque 
Mondiale. Cependant, une part importante de ce travail est égaie:meut 
nécessaire pour la préparation d'autres documents relatifs au pian ou 
de rapports économiques ; en fait. l'esturiatisin des prix de référence doit 
étre l'un des objectifs majeurs d'une oartie de ce travail, dont une plus 
grande attention portée aux problèmes de structure tarifaire. contrantes 
rinancières, politique de l'emploi et répartition des revenus, ne pourra 
qu'accroitre la pertinence. Une fois les résultats synthétisés pour chaqu e 

 pays sous forme de paramètres pour l'établissement des prix de référence. 
l'analyste de projet sera dégagé de l'obligation dans laquelle il se trouve 
actuellement de faire lui-mdme, au coup par coup, des estimations, par 
exemple du taux de change de référence ou du taux d'intérét de référence. 
Avec la méthodologie proposée, l'analyste se voit, plus qu'auparavant, tenu 
de déterminer les effets de répartition de revenus du projet. Sa tdche s'en 
trouve alourdie, mais cette opération est indispensable s'il a le souci systéma-
tique de prendre en compte de tels effets. 

Que La méthode d'analyse des projets présentée dans ce livre soit applicable 
ne fait guère de doute à notre avis, mais la question reste de savoir si son 
adoption est souhaitable, compte tenu des coûts et avantages qu'elle compor-
te. Comme d'habitude dans ce genre d'analyse, il est plus facile de quantifier  
les coûts que les avantages. Ainsi que nous l'avons dit plus haut, nous croyons 
que le coût additionnel — en termes de temps et d'effort — qu'entraine 
l'estimation des prix de référence scion les lignes directrices du présent ouvra-
ge, est relativement faible, puisque la plus grande parue du travail est requise 
de toute façon à d'autres- fins et que, en particulier. l'introduction d'une 
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pondéranon ne représente qu'une faible fraction de l'ensemble du travail 
requis. Cependant. le passage de l'ancienne méthode à la nouvelle représente 
un catit de départ substantiel, les usagers devant se familiariser avec les nou-
velles techniques et établir par pays les estimations initiales des paramètres 
à utiliser pour la détermination des prix de référence. 

Les avantages à retirer de la méthodologie proposée ressortent implici-
tement des remarques précédentes. Les estimations des pnx d'efficacité, de 
rnérne que le calcul de prix de référence incorporant les coefficients de pondé-
ration retenus seront effectués avec plus de soin et utilisés de manière plus 
systématique que dans les procédures empiriques communément suivies 
à l'heure actuelle. Le fait de tenir compte des considérations essentielles 
touchant à la répartition des avantages, aux contraintes financières et à 
l'épargne, mèrne si cela est fait de manière nécessairement grossière, ne 
peut qu'améliorer la qualité des décisions relatives aux projets. 

APPLICATION DE LA METHODOLOCIE 

Bien en tendu , la nouvelle méthodologie ne peut pas étre appliquée du jour 
au lendemain à tous les projets pour tous les pays. Il faudra du temps pour 
que le personnel se familiarise avec certains aspects du dispositif générai. 
avec !es approches variées qui sont suggérées pour arriver à l'estimation 
des prix de référence, .et avec l'interprétation des résultats. L'analyse de 
projets sellin la nouvelle méthode ne peut étre entreprise qu'après que l'on a 
estimé pour un pays donné les paramètres à utiliser pour le calcul des prix 
de référence ; pour une institution travaillant dans un grand nombre ,de pays. 
ce changement ne peut évidemment ètre opéré qu'au bout d'une certaine 
période. L'introduction graduelle de la méthode, sur une période de quelques 
années, peut d'ailleurs aussi permettre un raffinement plus poussé des sugges-
tions concrètes faites dans ce livre. 

Comme premier pas vers la mise en place de cette nouvelle méthode, !a 
Banque Mondiale a entrepris d'introduire progressivement dans ses opéra-
tions courantes l'utilisation cohérente et systématique des prix d'efficacité 
selon les lignes directrices tracées dans .ce livre. Elle s'efforce également de 
vérifier à titre expérimental, sur un nombre limité de projets en cours d'éva-
luation dans certains pays, s'il convient d'utiliser de façon systématique des 
prix collectifs tenant compte des effets de distribution.  Une série de cas est 
étudiée pour permettre à la Banque de mieux prendre la mesure des diffi-
cultés et des avantages que comporte la méthode proposée et d'apprécier à 
l'avance si des raccourcis peuvent âtre appropriés, et à que! niveau. A cette 
date, les prix de référence de neuf pays ont ainsi été estimés, qui seront bien. 
tôt appliqués à une vingtaine de projets. Certaines de ces études devraient âtre • 
publiées dans un ouvrage ultérieur, en mèrne temps que les principaux résul-
tats de l'exercice de mise en place de la méthode. 

Ainsi, comme on l'a déjà noté, la méthodologie exposée dans ce livie ne 
représente' pas la politique actuelle de la Banque Mondiale mais simplement 
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COMPOSITION DU LIVRE 

Le livre comprend trois parties principales. La première. non technique. 
est une récapitulation générale des notions de base relatives à l'analyse 
coûts-avantages. 'La deuxième explique ce que sont les prix de référence 
et indique comment l'on peut en principe les calculer de façon à expri-
mer de manière appropriée un large éventail de conditions économiques 
et les jugements de valeur touchant aux objectifs fondamentaux du pays 
en matière de croissance et de distribution des revenus. La troisième partie 
passe -en revue plusieurs méthodes voisines qui dans la pratique peuvent 
ètre utilisées, voire s'imposer, pour l'estimation des prix de référence, selon 
tes données disponible et les circonstances propres à chaque pays. Un 
appendice technique contient un développement plus rigoureux de certai-
nes des formules qui sont simplement examinées dans le texte. 

Tout au long de la discussion, cet ouvrage se place dans une perspective 
économique et non financière ni technique. L'approche suivie reflète l'évo-
lution des méthodes d'évaluation de la Banque ainsi que les prc=es 
techniques réalisés dans ce domaine au cours des dix dernières années. Bien 
que ce livre fournisse des lignes directrices touchant  une large gdrnme de pre-
blêmes, il n'a pas pour ambition de couvrir le sujet de façon exhaustive. En 
particulier, il ne traite pas des problèmes spécifiques à certains secteurs. ni  ' 
ne fournit d'instructions du genre recettes de cuisine pour répondre aux 
nombreuses et diverses situations auxquelles les analystes de projet sont 
confrontés dans la pratique. Nous avons plutôt cherché à donner à l'analyste 
une approche globale et des indications générales qui, nous l'espérons, lui 
permettront de procéder aux adaptations voulues en fonction des circons-
tances propres à chaque projet. Nous avons voulu lui fournir un fil direc-
teur, et non des directives tendant à se substituer à son jugement. 

Nous nous sommes efforcés de - rendre le sujet accessible à une vaste 
audience et de combiner concision et clarté de l'exposé. Cependant les 
problèmes traités sont complexes par nature et requièrent pour étre =pris 
un minimum de formation économique. Certaines sections sont probable-
ment plus faciles que d'autres, et les divers chapitres s'adressent à des caté-
gories de lecteurs quelque peu différentes. La première parue, consacrée aux 
notions de base de l'analyse coûts-avantages devrait donner une bonne idée 
générale des- fondements, aussi bien que des objectifs de l'analyse. et étre 
accessible à un larce éventail de lecteurs non spécialistes. Les autres parties • 
portant sur le calcul et l'estimation des.  prix de reference touchent de plus 
près à la technique. Selon leur deare  4e  farndinnte avez l'économie en générai 
et l'analyse cutits-avantages en particulier. les lecteurs pourront sans doute se 
plaindre que le traitement de certains sujets dans certaines sections du 
livre est trou Ione ou ttoo bref. cornolicuri ou au contraire wilrlitié à 
l'extrème. trop technique ou au contraire manquant de rigueur. Nous 
aunons à penser que c'est inévitable. notre intention étant de toucher un 
.3roupe  de lecteurs  :uez hétérugéne. 
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PREMIERE PARTIE 

Notions de base sur l'analyse 
coûts-avantages 

CETTE PREMIERE PARTIE CONSTITUE un exposé général de la procédure 
fondamentale dont les auteurs recommandent l'adoption par la Banque Mon-
diale et les autres institutions de prèt pour l'analyse des avantages économi-
ques des projets de développement. Relativement peu technique, la discus-
sion portera sur la nature et les principaux éléments de l'analyse ainsi que sur 
lei problèmes qui se présentent fréquemment. Bien que l'exposé fournisse 
des lignes directrices permettant de résoudre un certain nombre de problè-
mes. il  ne constitue pas un traitement exhaustif de taus les aspects de l'ana-
lyse des projets et il faudrait qu'il soit complété par un examen plus poussé 
et plus détaillé de certaines questions qui ne sont qu'effleurées ici i . 

Le premier chapitre examine en termes généraux les idées qui sont à la 
base de l'analyse coûts-avantages et certains des concepts qui seront dévelop-
pés ensuite. Le deuxième chapitre identitie les types de coûts et d'avantages 
à retenir dans l'évaluation économique des . projets, et le troisième s'attache 
à montrer en termes qualitatifs généraux comment doit se faire l'estima-
tion de :es coûts et avantages, et dans quelles circonstances il y a lieu d'uti-
liser des prix de référence. Le quatrième chapitre contient une démonstra-
tion de la façon dont on peut comparer coûts et avantages pour se faire une 
idée valable de l'inter& que présente te projet pour le pays concerné. Enfin. 
le cinquième chapitre examine les méthodes à utiliser pour prendre tan 
compte les importants éléments de risque et d'incertitude que comporte 
habituellement la réalisation d'un projet. 

Nous devons au Lecteur un avertissement au début de ce livre. L'examen 
de l'analyse coûts-avantages de la première partie accorde une place considé-
rable à la notion de prix de référence, tandis que les deuxième et troisième 
parties sont entièrement consacrées aux problèmes pcisés par l'appiication 
de ces prix de référence. L'accent mis sur cette question cherche à mesu-
rer la contribution d'un projet à la réalisation des objectifs de développe-
ment socio-économique d'un pays. Un traitement aussi appuyé des prix de 
référence n'implique certainement pas que dans l'analyse d'un projet concret 
en doive !eur consacrer autant de temps..ni qu'ils soient plus importants que 

les autres problèmes posés par le projet. L'usage judicieux des prix de référen-
ce est important pour établir la justification économique du projet pour le 
pays, mais il ne saurait se substituer à l'analyse en profondeur de ses aspects 
techniques. des coûts d'investissement et d'exploitation. de l'organisation du 
projet, des perspectives de marché et de rentabilité, et de nombreux autres 
éléments affectant les résultats attendus. On a supposé dans le livre que ces 
autres paramètres fondamentaux d'un projet étaient bien tenus pour tels 
par le lecteur. 

1. Votr cn an d'ouvrage ta inbliographie par sujets. 
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CHAPITRE I 

Contexte général 
de l'analyse coûts-avantages 

TOUS LES PAYS, mais plus particulièrement les pays en développement. 
ont à faire face au problème économique fondamental que pose l'affecta-
tion d'un volume limité de ressources — main-d'œuvre à différents niveaux de 
qualification, personnel administratif et de gestion, capital, terre et autres 
ressources naturelles et, enfin. disponibilités en devisei — à un grand nombre 
d'utilisations, par exemple,la production courante de biens de consomma-
tion et de services sociaux ainsi que l'investissement dans l'infrastructure. 
l'industrie. l'agriculture, l'éducation et dans les autres secteurs de ['écono-
mie. Les différentes affectations possibles de ces ressources ne sont pour-
tant pas la flr.alité du processus d'allocation ; elles constituent 
plutôt des moyens permettant à une économie d'organiser ses ressources en 
vue d'stteindre des objectifs plus fondamentaux tels que l'élimination  de 
la pauvreté. la croissance.et la réduction des inégalités de revenus. L'attribu-
tion de ressources lirnizées à un seul secteur (car exemple à l'investissement 
industriel) réduit :es affectations possibles à d'autres secteurs (par exemple, 
au secteur agricole). La poursuite d'un objectif (une meilleure distribution 
des revenus) peut impliquer le sacrifice d'autres .  objectifs (celui d'un taux 
élevé de croissance). 

De toute évidence, on ne peut tout avoir : un pays peut s'offrir plus 
de biens d'un certain type et moins de biens d'un autre type, il ne peut à la 
rois s'offrir davantage des uns et des autres. Il faut donc otierer un' choix 
entre des affectations concurrentes de ressources, choix -qui dépendra de la 
manière dont ces ressources peuvent aider au mieux le pays à atteindre ses 
objectifs fondamentaux. Si un pays choisit d'affecter ses ressources de maniè-
re cohérente à des emplois qui garantissent que la plupart de ses objectifs de 
base seront atteints. il  optimise l'utilisation de ressources limitées. 

L'analyse de projets est une méthode qui permet de présente; de manière 
cernmode ct intelligible, les choix effectués dans l'affectation d'es ressour-
ces à tel ou tel emploi. Par essence, elle consiste à déterminer les coûts et 
avantages qu'entraine la réalisation d'un projet et à les réduire à un dénomi-
nateur commun. Si les avantages excèdent les coûts — les uns et les autres 
étant exprimés en fonetion du dénominateur commun le projet est 
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acceptable ; si c'est l'inverse, le projet est à rejeter. En tarit que telle. l'ana-
lyse de projets -peut apparaitre comme rte tenant compte ni de la poursuite 
des objectifs fondamentaux- de l'économie, ni de la recherche d'une affec-
tation différente de ces ressources dans le cadre d'autres projets. Cepen-
dant, les avantages et les coûts sont définis de telle façon que les deux 
préoccupations susmentionnées sont intégralement retenues dans la 
décision d'accepter ou de rejeter le projet. En effet, les avantages sont définis 
en fonction de. leur contribution à la réalisation des objectifs fondamentaux 
quant aux coûts, ils sont définis en fonction -du coût d'opportunité', qui 
représente l'avantage auquel on « renonce en n'utilisant pas les ressources 
disponibles pour des investissements constituant les meilleures des solutions 
de rechange possibles, lesquelles ne peuvent due envisagées si les fonds sont 
investis dans le projet proposé. Les avantages ainsi rectifiés sont à leur tour 
exprimés en fonction de ce qu'aurait été leur contribution aux objectifs 
fondamentaux. En définissant ainsi les coûts et les avantages, nous nous 
assurons que l'acceptation d'un projet n'a pas pour résultat de détourner 
les ressources qu'il mobilisera d'un autre «projet qui aurait produit des résul-
tats meilleurs sur le plan des objectifs fondamentaux du pays. 

L'analyse éccnomique des projets est semblable en sa forme à. l'analyse 
financiête puisque l'une comme l'autre visent à déterminer le bénéfice à 
attendre d'un investissement. Le concept de bénéfice financier n'est toute-
fois pas le même que celui de bénéfice pour la collectivité obtenu par 
l'analyse économique. L'analyse financière a pour but de dégager lé béné-
fice monétaire que l'agent du proja retirera tandis que 't'analyse iiconoini-

. que vise à déterminer le bénéfice du projet pour la collectivité. c'est-à-dire 
son incidence sur la réalisation des objectifs fondamentaux de l'économie 
toute entière. Que ces deux notions de bénéfice soient 'ziert différentes 
est illustré par le fait que les éléments retenus pour le calcul des coûts 
et avantages et la valeur qui est attribuée à ceux-ci, sont différents dans 
les deux approches. Par exemple. le versement de salaires en espèces par 
l'agent du projet est par définition un coût financier. Mais il rte constituera 
un coût pour la collectivité que dans la mesure où l'utilisation d: main-
d'oeuvre dans le projet entrainera dans un autre secteur de l'économie un 
sacrifice en termes de production ou d'autres objectifs recherchés par le pays. 
A l'inverse, si le projet comporte un coût pour la collectivité sans pour 
autant entrainer pour l'agent une sortie de fonds correspondante — par 
exemple, à cause des effets sur l'environnement ou des subventions reçues — 
le coût n'est pas un coût financier. Les deux t■ipes de coûts ne coinc:- 
dent pas nécessairement. Les coûts économiques peuvent être supérieurs 
ou inférieurs aux coûts financiers. Les nié:mes observations s'appliquent 

1. Opportunsty con.. ézalement appelé icoût J'uption.. %coût Je te:tuf:cc:ne:1: 
[Note Ju mducteurj.:: 

2. Li définition de il'anulyse fin:me:ère, utilbée :cl ne représente 	l'une 
définitions possible %tg cette expression. chacune repondanc à des besoins 
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■idnIrr.r.'nt St.Wl aux avantages économiques et financiers. Les coûts et 
avantcces économiques sont incsurés à l'aide de dprix de référence:, qui 
peuvent t'or: bien différer des prix du marché, qui sont les prix à utiliser 
pour l'évaluation des cotits et bénéfices financiers. 

Les prix de référence sont déterminés par l'interaction entre les objectifs 
fondamentaux et les disponibilités en ressources de base. Si une ressource 
est particulièrement rare (c'estLà-dire si elle est sollicitée par de nombreuses 
affectations concurrentes) son prix de référence ou coût d'opportunité 
(c'est-à-dire l'avantage auquel on renonce en sacrifiant la meilleure des 
autres utilisations possibles) sera généralement élevé. Mais si cette res-
source est plus abondante, la demande émanant des meilleures des autres uti-
lisations possibles peut étre satisfaite par ordre d'importance décroissante, 
et le coût d'opportunité (ou prix de référence) s'abaisse. Les prix du marché 
pourront souvent refléter concrètement la rareté d'un bien, mais l'on a de 
bonnes raisons de penser que dans les pays en développement, le jeu impar-
fait des lois du marché peut entrainer des différences entre les prix du mar-
ché et les prix de référence. On considère que ces différences sont particu-
lièrement marquées sur le marché de trois ressources importantes : te travail. 
le capital et les devises. Le chapitre III est consacré en grande partie à la 
méthode à suivre pour calculer le prix de référence de ces ressources. 

Cependant, tes disponibilités en ressources rie constituent pas la seule 
contrainte affectant l'économie -  : les contraintes d'ordre politique et social 
peuvent étre tout aussi limitatives. 

Lés .contraintes de nature non -éconorruque auxquelles un gouvernement 
est soumis peuvent contr:buer,ptus que te volume des ressources de base dont 
dispose le pays. à fermer l'éventail des choix qui s'offrent à lui. Si ies instru-
ments de politique économique générale — c'est-à-dire la politique financière 
et monétaire — ne peuvent briser ces contraintes, l'analyse de projets doit :es 
prendre en compte en effecru.ant les ajustements appropriés par le jeu des 
prix de référence. Par exemple, si le gouvernement n'est pas en mesure d'opé-
rer la redistribution des revenus qu'il souhaite par le biais de sa politique 
financière, il peut, pour réaliser cet objectif. se  servir de l'affectation de ses 
ressources d'investissement. Si l'analyse du projet attribue à l'accroissement 
des revenus des catégories économiquement faibles du pays une importance 
particulière. !Investissement jouera en faveur de ces catégories, au détriment 
des autres. En d'autres termes, tous les instruments possibles devront ètre 
simultanément utilisés pour parvenir aux mèmes buts. Si l'un des instru-
ments se révèle inefficace ou s'émousse, il faut alors utiliser les autres. 

L'analyse de projets vise à permettre là décision, au coup par coup, des 
choix à opérer entre les différents usages concurrents que l'on peut faire 
des ressources disponibles, et ce, par la définition et l'évaluation des cotits 
et avantages respectifs du projet,d'une manière qui donne en principe la 
mesure de leur incidence sur les objectifs de développement du pays. 
Dans de nombreux cas, cependant, un lien plus direct est nécessaire entre 
ces évaluations et le secteur concerné ou l'économie prise dans son ensemble : 
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c'est ainsi que la justification d'un projet basée sur les économies d'échel-
le qu'il entraine ne peut ètre suffisante st l'on n'évalue pas en mène temps ce 
que sera la demande pour le produit, évaluation qui à son tour imitiique que - 
l'on place le projet dans un contexte sectoriel ou national. 

En outre, beaucoup de prix de référence (pour la terre et les autres res-
sources naturelles. par exemple) sont en pratique difficiles à déterminer indé-
pendarrunent du processus d'évaluation du projet ltii-méme, parce qu'ils sont 
fonction des autres projets possibles qui ont été écartés. Ceci est la .  raison 
fondamentale pour laquelle une recherche approfondie et systématique 
des autres variantes plausibles est au coeur méme de la procédure d'évalua-
tion des projets : dans la pratique, il ne suffit pas de retenir comme accep-
table un projet dont les avantages paraissent excéder les coûts ; il faut recher-
cher les solutions de rechange dont les avantages semblent encore supé-
rieurs lorsqu'on les compare aux coûts. Si l'on trouve de tels projets, cela 
signifie que le coût d'opportunité, par exemple de la terre, tel qu'on l'a évalué 
dans le projet que l'on considérait à l'oriete comme acceptable, a été en fait 
sous-estimé, voire complètement négligé. 

La recherche de solutions de rechange est l'élément le plus important 
d'une analyse de projet correcte, et ce.pour l'ensemble de l'étude du projet. 
c'est-à-dire depuis le stade du plan de développement du secteur jusqu'à 
l'identification du projet et à son évaluation. Beaucoup de ces choix essentiels 
interviennent dès les premiers stades de l'étude, lorsqu'il s'at de prentre • 
des décisions sur les diverses variantes du projet qui seront sait rejetées. soit 
retenues pour une étude plus approfondie et détaillée. Si l'on attend de i'ana-
lyse économique qu'elle contribue au maximum à la recherche des moyens 
permettant d'affecter les ressources limitées du pays au mieux de ses inté - 
:es, il convient alors de l'utiliser dès les premières phases du processus de 
passage au crible et d'éliminations successives des diverses options qui 
s'offrent au pays. En n'utilisant des prix de référence traduisant ;es objectifs 
majeurs de la politique du pays et ses contraintes en ressources qu'au dernier 
stade du processus d'évaluation — c'est-à-dire au moment où presque tous les 
choix essentiels relatifs au type de projet à engager ou mérne à sa conception 
ont été faits — on se limiterait à un exercice purement formel. Pour aider 
de manière efficace à la prise de décision, il faut aussi que les prix de réfé-
rence servent à fixer le cadre des stratégies sectorielles, à inventorier les pos-
sibilités de projets qui apparaissent comme prometteurs, et à tracer leur 
profil général. E . 
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CHAPITRE II 

Identification 
des coûts e avantages à retenir 

QUELLE QUE SOIT LA NATURE du oroiet. sa  réalisation aura touiours  
pour effet de réduire l'offre d'intrants («consommés» par le projet) et 
d'ancra itre l'offre d'extrants («produits» par le projet). En l'absence du pro-
jet. l'offre de ces intrants et extrants au reste de l'économie aurait été diffé-
rente. L'examen des situations différentes, en termes d'intrants et extrants 
disponibles, selon que le projet se fait ou ne se fait pas. constitue la métho-
de de base suivie pour identifier les coûts et avantages du projet. Dans beau-
coup de cas. !a non-réalisation du projet se traduira, non par un simple pro-
lomernent du statu quo. mais par une situation différente, du fait que mérne 
en l'absence du projet. production et coûts sont souvent susceptibles de 
s'a.:a:cirre de toute façon. De plus. certains projets, comme ceux qui impii-
quent une modernisation ou la conservation des sols: ont pour but princi-
pal de prévenir un accroissement des coûts ou une diminution des revenus 
futurs. L'analyse de la situation qui découlerait de la non-réalisation du 
proie doit donc inclure l'évaluation de ces accroissements de coûts ou de 
ces diminutions de revenus, de façon à refléter exactement l'amélioration 
apportée par le projet. Il s'ensui( que, pour décrire de façon exacte la situa-
tion correspondant aux deux hypothèses. on est parfois amené à formuler 
des jugements difficiles dans un cas comme dans l'autre, la situation finale 
ne se ramène généralement pas à un stmple (cavant» au «après» le projet. 

I.,es projections financières établies par l'organe d'exécution seront souvent 
une bonne base de départ pour l'inventaire des colts et avantages économi-
ques du projet. En général, il faudra opérer sur les calculs financiers deux 
types d'ajustements afin de prendre en compte les concepts proprement éco-
nomiques : en premier lieu, il potirra se révéler nécessaire d'inclure (ou 
d'exclure) certains des coûts et avantages qui ont été exclus de l'analyse finan-
cière (ou qui y ont été inclus) ; en second lieu, il faudra peut-ètre aussi refaire 
l'évaluation de certains des intrants ou extrants si leurs prix de référence 
sont différents des prix du marché. Nous nous bornerons dans ce chapitre 
à étudier le premier «type d'ajustement, réservant le traitement du second 
nour le chapitre III. 
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TRANSFERTS -  FINANCIERS 

Certains des paiements qui figurent dans le flux des coûts établi grdce à 
l'analyse financière ne représentent pas des prélèvements directs sur les 
ressources du' pays, mais reflètent plutôt le transfert du contrôle exercé 
sur une ressource par un agent économique ou un secteur de la société à un' 
autre agent ou secteur. Par dxemple, le paiement par l'organisme responsable 
du projet. des intéres afférents à un près consenti par un bailleur de fonds 
local, ne fait que transférer le pouvoir d'achat de cet organisme au préteut. 

-Le pouvoir d'achat correspondant au paiement d'intérét représente bien un 
contrôle sur des ressources existantes, mats son transfert à un autre agent ne 
consomme pas de ressources réelles et de ce fait ne constitue pas un coût 
économique. De mèrne. le prêt en liii•mérne et son remboursement donnent 
lieu à des transferts financiers, tandis que l'investissement et les autres 
dépenses que le prêt permet de financer, entraînent des coûts économiques 
réels. Le coût financier du prêt intervient lorsque le prêt est remboursé, 
tandis que son coût économique intervient lorsque le produit du prêt est 
dépensé'. L'analyse économique n'a pas en général à se préoccuper du 
financement de l'invesiissernent, c'est-à-dire de l'origine des fonds et de leurs 
modalités de remboursement. Ici encore, les amortissements peuvent rie pas 
correspondre à une utilisation effective de ressources et doivent par consé-
quent étre exclus du flux des coûts. Le coût économique correspondant 
à L'usage d'un actif est tnté=aiernent pris en compte par l'enregistrement du 
coût initial de l'investissement, diminué de sa valeur résiduelle actualisée. 
Enfin. les impôts et subventions sont ausst des transferts financiers et rte 
représentent donc pas un coût en ressources. 

La duit précédente admet cependant une exception importante. Bien 
que les transferts financiers, tels qu'impôts et intérêts, ne constituent 
pas de coûts en ressources. ils ont néanmoins une incidence réelle sur la re:par-
tition des revenus, et peuvent en avoir une sur l'épargne. E: st le 
gouvernement désire utiliser la sélection des projets comme moyen d'araélio-
rer la répartition des revenus ou d'accroitre l'épargne, l'incidence de ces 
transferts doit être prise en compte dans le calcul des coûts et avantages et, 
par conséquent, intégzée dans les prix de référence des muants et des 
revenus. 

IMPREVUS 

Les dotations pour imprévus sônt déterminées en fonction de considéra-
tions *techniques et financières qui débordent le cadre de cet ouvraze : mais 

I. Ces considérations s'appliquent aussi aux préts étrangers. à moins que ceux-ci 
ne soient directement liés au projet (ce qui veut dire qu'ils ne seraient pas accordés pour 
n'importe quel autre projet) ; dans ce cas, leur coût économique est constitué par le flux 
de remboursements. Les préts de la Banque Mondiale ne sont pas considérés comme des 
prêts liés. Cependant. un Pays ne doit pas emprunter au.delà du niveau à partir duquel 
le coût réel du service de la dette excède la rentabilité du projet marginal. z 
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d est :Mouftant d'examiner quel traitement on doit leur réserver dans 
l'au.nyse écorornique d'un projet. Dans la mesure où la dotation pour 
dépassement de quantités fan partie intégrante de l'estimation du coût du 
projet. elle doit eue incluse dans l'analyse économique. Mais toute dota-
tion suppiérnentaire doit &te exclue des données de base, et examinée dans le 
cadre de l'analyse de sensibilité ou de risques. L'analyste de projet aura 
besoin du concours d'un ingénieur pour déterminer la nature de ces dota-
tions pour dépassements de quantités. 

Dans la mesure où les imprévus liés aux prix couvrent la hausse attendue 
des prix relatifs des éléments du projet. ils doivent ètre inclus dans 
L'analyse économique.. Tout imprévu provoqué par l'inflation intérieure 
ou extérieure du niveau général des prix doit en revanche en ètre exclu, 
à la condition toutefois que les différences entre les taux d'inflation des 
pays fournisseurs soient compensées par des réalignernents des taux de 
change. Si ces réalignements n'ont pas lieu, la part des imprévus pour hausse 
des prix qui correspond à l'inflation excédentaire — c'est-à-dire l'inflation 
excédant celle qui est eriiegistrée dans le pays dont la monnaie sert de com-
mun dénominateur — doit ètre incluse dans l'analyse économique. 

COLTS IRREVERSIBLES - 

L -ds coûts irréversibles peuvent ètre définis comme les coûts encourus 
au titre du projet avant son évaluation, et qui par conséquent sont inévita-
bles. rndme s:ils sont considérés comme totalement inutiles, la faudrait 
natureilerrient ne as en tenir compte dans la décision d'entreprendre ou non 
ta réalisation du projet : le passé est le passé, et seuls comptent en l'ocrer-
renée les coûts qui peuvent encore e:tre évités. Par exemple, la justification 
écrancingue d'un projet conçu -comme complément d'un autre projet entre-
pris anterieurement et abandonné ne dépend pas des coûts déjà enregistrés 
mais seulement des coûts nécessaires à son achèvement. (De mérne, les avan-
tages escomptés du nouveau projet sont uniquernent ceux qui viendront 
s'ajouter aux avantages attribuables aux travaux antérieurs et non achevés). 
Ce traitement des coûts irréversibles peut donner un rendement élevé de 
l'investissement nécessaire à l'achèvement du projet, mais ceci tient à la 
nature mème d'une telle décision. Outre le calcul de la rentabilité de l'inves-
tissement additionnel, il est généralement souhaitable d'indiquer la rentabi-
lité de l'ensemble du projet, y compris les coûts irréversibles, afin de mettre 
en lumière a posteriori le bien-fondé de la décision initialement prise de 
réaliser le projet. 

EFFETS EXTERNES ET INDUTS 

Certains des effets d'un projet entrainent des coûts ou des avantages 
qui dépassent le cadre du projet à proprement parler. Mais si ces effets. dits 

2. Sunk éon; parfois appelés  •. acotits antérieurs. [Note du traducteur 1.C1' 
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externes, influent sur le  réalisation des objectifs du pays (que ce toit de 
façon positive ou négative) d faut les inclure dans l'analyse économique. 
Malheureusement, ils sont parfois difficiles à identifier et presque toujoun 
difficiles  àmesurer.  

Du côté des avantages, les effets d'entrainement et de formation sont 
souvent cités comme effets externes bien que pour le moment ils ne se pré-
tent guère à quantification. Parmi les exemples classiques de coûts externes 
figurent diverses formes de pollution et de concentration de population, une 
utilisation de l'eau qui affecte le débit des puits ailleurs, et enfin les effets 
secondaires que les progranunes d'irrigation entrainent sur la santé ou Ia 
pèche. Si ces coûts sont relativement importants et mesurables, il faut les 
compter comme coûts économiques. Que les effets externes soient ou non 
quantifiables, il faut au moins qu'ils soient examinés sur le plan qualitatif. 

Les effets d'un projet sur les prix sont souvent aussi considérés comme 
effets externes. Le projet peut provoquer une hausse des prix des intrants qui 
lui sont nécessaires ou une baisse des prix des extrants qu'il produit. 11 peut 
aussi entrainer une diminution de la demande et des prix des produits 
services concurrents, ou une hausse de la demande et des prix des produits 
et services complémentaires. Des effets appelés «effets induits d'aval» peu-
vent ainsi s'exercer dans les industries qui consommeront ou transformeront 
la production ; de même, les «effets induits d'amont» sont ceux qui-appa-
raissent dans les industries fournissant les intrants , dans la mesura où ces 
industries sontencouragées ou stimulées par un accroissement de la demande 
et des prix de leur production ou par une diminution des prix de leurs 
intrants. A l'inverse, les autres producteurs peuvent y perdre en raison :l'un 
renforcement de la concurrence, et les autres utilisateurs des intrants néces-
saires au projet devront parfois payer des prix plus élevés. Le projet peot 
avoir des répercussions étendues sur la demande entrants et d'extrants et 
entrainer des gains ou des pertes pour des producteurs et consommateurs 
autres que ceux qui sont directement concernés par le projet. 

De tels coûts et avantages externes doivent ou non, selon les cas. ètre 
ajoutés aux coûts et avantages plus directs du projet. Le bénéfice direct d'un 
projet pour la collectivité donne la mesure nette de tous les gains et pertes 
que celui-ci entraine sur le plan économique. mais à deux conditions. La 
première est Qu'il soit indifférent au gouvernement de savoir qui sont les 
bénéficiaires du projet et qui y perd. Si le gouvernement pondère 
les gains et les pertes de façon différente selon les bénéficiaires ou les régions 
concernées, le bénéfice direct que la collectivité retire de La production du 
orojet ne rend pas pleinement compte de tous ses effets positifs et nenni% 
au plan des objectifs socià-économmues du pays. Dans ce C2S. il n'y a 7,1us 
qu'à déterminer le mieux possible -  les répercussions du projet sur le reste 
de l'économie. Les inconvénients qu'une telle appro ■die présente en ?rail-
que seront plus ou moins sérieux selon l'ampleur des variations de prix que 
le projet entrainera. Si les variations de prix induites sont nuiletire.s ou si 
les coefficients de pondération affectes aux différentes categortes de reve. 
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nus concernées sont à peu prés identiques. on pourra aboutir à une appro-
:cusiation raisonnable en excluant de l'analyse économique du projet ces 
effets externes dc prix. 

- En second lieu, et cette condition-là est peut-ètre plus importante, les 
coùts et avantages directs liés aux intrants et aux extrants du projet n'expri-
ment pas pleinement le bénéfice qu'il entraine pour la collectivité, dans 
les cas où d'extres producteuis dont la production est affectée par le projet 
n'arrivent pas à vendre sur un marché parfait, sur lequel leurs prix devraient 
étre équivalents à leurs coûts de production calculés à partir des prix de réfé-
rence (ou coût marginal pour la collectivité). Dans de tels cas, qui sont bien 
sur la régie, il y aura des gains et des pertes que ne permet pas de mesurer 
le bénéfice, pour la collectivité, de la production directe du projet. Si, par 
enemple, l'amélioration d'iine route provoque un détournement de trafic 
au détriment d'un chemin de fer dont les tarifs sont inférieurs au coût margi-
nal, la collectivité retire de la réduction du trafic ferroviaire (en raison de la 
suppression du coût collectif qu'impliquait jusque-là ce trafic), un bénéfice 
qui vient s'ajouter à l'avantage résultant pour elle du trafic routier mesuré 
selon les méthodes habituelles (par modification de la surface délimitée par 
les courbes d'offre et de demande). En pratique il n'est pas possible de calcu-
ler tous les effets externes dus à l'imperfection du marché :l'analyse ne peut 
espérer rendre compte que des distorsions les plus grossières risquant d'appa-
raitre dans les variations de production immédiatement exposées à de tels 
effets externes. . 

Certains types d'effets 'externes sont donc à l'évidence sources de pro-
b!,:rnes. et l n'y a pas de façon totalement satisfaisante de !es traiter. C.::: 
n'est cependant pas une raison suffisante pour les ignorer ; il faut toujours 
:enter de les inventorier et. s'ils paraissent importants. de les mesurer. Dans 
certains cas il peut étre utile de renoncer à les traiter comme effets externes 
et de les intéarer au projet en considérant comme projet unique un ensemble 
d'activités étroitement liées entre elles. Cette procédure peut aussi convenir 
dans le cas où les effets externes au sens strict ne jouent aucun rôle mais où 
il est difficile sinon impossible d'estimer la demande — et par conséquent 
la valeur collective à attribuer à la production attendue du projet — sans 
y rattacher de façon étroite des activités complémentaires. L'n exemple 
type est celui de l'analyse des projets d'irrigation, pour lesquels la mesure 
des avantages se fait en fonction de la production agricole plutôt que des 
ressources en eau.  

• EFFETS MULTIPLICATEURS 

Dans une économie souffrant d'un excédent de capacité de production, 
un projet d'investissement peut provoquer un nouvel accroissement de 
revenus. des cycles successifs de dépenses consécutives à l'investissement 
venant réduire l'excédent de capacité. L'excédent de capacité globale 
n'est cependant pas la .situation la plus courante dans les pays en dévelop. 
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pement. S'il en était autrement, le développement serait chose bien pius 
aisée. et  pourrait ètre promu par un simple accroissement de dépenses. Ceci 
ne contredit pas l'existende d'effets de dépenses secondaires : comme 
on le verra au chapitre III, ces effets peuvent ètre importants, et il faut les 
mesurer en examinant, la structure des dépenses de consommation induites 
par le projet. Différents types de cycles seconds de dépenses réalisées sur les 
revenus d'un projet pourront avoir des conséquences économiques diverses. 
On peut s'attendre que la structure des dépenses diffère selon les catégories 
de revenus et les régions d'un mème pays. 

El-t-tià INTERNATIONAUX 

il peut arriyer que certains effets externes d'un projet se fassent sentir 
en dehors des limites du pays concerné. Par exemple, la production du 
projet peut entrainerun accroissement des exportations ou se substituer à des 
importations, et tendre par là à faire baisser les prix mondiaux, ce qui peut 
favoriser d'autres pays importateurs ou affecter d'autres pays exportateurs. 
Ou encore, l'accroissement de la demande et éventuellement des prix des 
instants du projet peut avoir pour d'autres pays des répercussions positives ou 
négatives. Enfin, la réalisation d'un projet dans un pays peut influer sur 
l'environnement d'un pays voisin, par exernple,s'il y a dérivation ou pollu-
tion d'un fleuve dont les deux pays sont riverains. 

Tous ces effets externes sur d'autres pays sont par nature similaires aux 
effets externes .déjà mentionnés et soulèvent les rnèrnes problèmes. La ques •-• 
tion essentielle est de décider s'il faut ou non renir compte des coilts et 
avantages qu'un projet donné entraine pour les autres pays. qui peuvent ètre 
soit développés,sott eux-mémes en développement. plus pauvres au mieux 
nantis que le pays principalement concerné, et plus ou moins proches 
de lui sur te plan politique. 

Il est clair que c'est là une question de jugement de valeur. La politique 
traditionnelle de la Banque Mondiale et de la plupart des institut:uns fine
cières est de prendre en compte le effets externes de earactére physique, 
comme dans le cas de fleuves internationaux, et d'escompter que les pays 
riverains se mettront d'accord sur le partage des ressources en eau ou sur les 
compensations appropriées que peuvent justifier en faveur des uns au des 
autres les effets néfastes du projet. Cependant, jusqu'à maintenant. la  
Banque n'a généralement pas pris en compte les effets externes que les 
projets qu'elle finance peuvent avoir sur les prix dans d'autres pays. et . à 
part quelques exceptions pour les projets multinationaux. elle évalue tes 
effets des projets d'investissement du point de vue du pays dans lequel 
ceux-ci sont entrepris. Ceet veut ctire.par exemple. que les coûts que le projet 
entraine dans des pays tiers ou pour des partenaires étranges sent exclu› de 
l'analyse économique. Certaines des conséquences de cette prat:que sont 
examinées plus en détail au chapitre Ill. 
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RISQUES DE DOUBLE EMPLOI 

Tous les coûts et avantages associés à un projet doivent ètre pris en 

compte dans l'analyse. mais pas deux fois. Un double emploi peut se 

produire de deux façons différentes. On peut d'abord, comme on l'a 

déjà indiqué. inclure (à tort) dans l'analyse les avantages et coûts externes. 

bien qu'ils soient déjà intégralernent pris en compte dans l'évaluation du 

bénéfice découlant du projet pour la collectivité. Ainsi, un accroissement de 

la production agricole risque d'étre compté au nombre des avantages addition-

nels qu'entrainera. par exemple, un projet routier alors que ceux-ci sont déjà 

inclus dans le calcul habituel du bénéfice que la collectivité retire de l'amé-
lioration des moyens de transport résultant du projet. Ou encore, on peut à 

tort inclure dans les avantages la création d'emplois ou des gains en devises, 

qui viennent alors s'ajouter au bénéfice collectif du projet. Dans la mesure 

cù la main-d'oeuvre utilisée ainsi que les coûts et économies en devises du 

projet ant été évalués à l'aide de prix de référence fixés à un niveau cor-

respondant à leur valeur économique réelle, ces effets emploi et devises ont 

déjà été intégrés dans t'analyse et ne doivent pas ètre comptés deux fois. On 

a déjà attribué à ces facteurs toute la pondération qu'ils méritaient de par 

leur contribution à la réalisation des objectifs socio-économiques, lorsque l'on 

a calculé le résultat net du projet du point de vue de la collectivité. Ceci 

signifie. non point que les effets emploi et devises ne doivent pas ètre 
discutés plus avant, .mais qu'il fant, dans un souci de cohérence loque, les 

examiner en tenant compte des hypothèses sous-jacentes à l'analyse écono-

mique du projet. 
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Evaluation et prix de référence 

CHAQUE PROJET CONSOMME DES RESSOURCES (les intrants) et entrai-
ne une production (les extrand). Les intrants (coûts) et extrants (avantages) 
à inclure dans l'analyse économique d'un projet ont été répertoriés dans le 
chapitre précédent ; nous allons maintenant voir quelles valeurs attribuer à 
ces coûts et avantages pour l'économie. Tout dépend bien sûr des jugements 
de valeur portés par les pouvoirs publics, de certains paramètres techniques 
et de comportement. et  des contraintes affectant les ressources ou la pou. 
tique du gouvernement. Les jugements de valeur formulés par ce dernier 
déterminent la pondération qu'il assigne respectivement à la consommation 
future et à la consommation présente : c'est-à-dire à la croissance (qui 
dépend de l'épargne et de l'investissement) et à la consommation immédia-
te ; aux avantages qui iront aux diverses catégories de bénéficiaires des reve-
nus du projet, ou aux diverses régions du pays ; à l'emploi futur et à l'emploi 
actuel, et enfin, aux autres objectifs possibles, tels l'indépendance nationale 
ou la Modernisation de l'économie. Dans la poursuite des objectifs de 
développement, les obstacles de type institutionnel, administratif et propre-
ment politique risquent de réduire la gamme des choix offerts, bien plus 
que les contraintes dues aux paramètres techniques et de comportement. 
ou au caractère limité des ressources disponibles. 

Les prix de référence sont définis ici comme les prix reflétant la valeur 
de la contribution apportée par toute variation marginale du niveau des res-
sources ou des facteurs de production disponibles à la réalisation des objec-
tifs socio-économiques fondamentaux que le pays s'est fis. Ainsi. les 
ptix de référence dépendent à la fois des objectifs de base retenus et de 
l'environnement économique dans lequel se produisent les variations maraina-
les. L'environnement économique sera généralement déterminé par les crin-
craintes physiques qui limitent les ressources et les divers autres obstacles 
qui entravent le contrôle du développement économique par les pouvoirs 
publics. Toute modification intervenant dans les objectifs du gouverne-
ment ou affectant les contraintes sus-mentionnées exigera par consé-
quent une nouvelle évaluation des prix de référence.. 

Deux remarques s'imposent concernant la définition dcs prix de réfé-
rence. Tout d'abord, ces prix se réfèrent à un environnement économi. 
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que où l'on peut s'attendre à voir persister des distorsions : il ne s'agit pas 

des prix d'équilibre qui s'établiraient dans une économie d'où de telles 
distorsions auraient été éliminées. Cela ne veut pas dire qu'il faille passi-

vement laisser pefsister ces distorsions ; en fait, le calcul des prix de 
référence (faute de mieux) permet de disposer d'importants éléments 
d'information que l'on peut utiliser pour formuler des politiques visant 
à éliminer ces distorsions. Ensuite, les responsables de l'analyse économi-
que doivent avoir une idée précise des objectifs socio-économiques de la 
politique de développement des' pouvoirs publics. Si c'est une institution 
internationale comme la Banque Mondiale qui procède à l'analyse, elle 
doit s'efforcer de s'entendre sur ces objectifs avec le gouvernement avant 
d'entamer l'analyse du projet. Si les points de vue divergent — par exem-
pte en ce qui concerne la répartition souhaitée des bienfaits du dévelop-
pement — l'institution doit effectuer l'analyse du projet dans chacune 
de ces deux optiques (la sienne et celle du gouvernement) en s'assurant 

que le projet répond aux objectifs 'recherchés dans les deux cas. . 

TAUX DINTERET DE REFERENCE 

pour définir sa politique financière et sa politique d'investissement. 

le gouvernement devra choisir d'encourager soit l'épargne et l'investis-
sement. c'est -à -dire la consommation future, soit l'accroissement 
immédiat de la consonimation et du niveau de vie. Dans la mesure où 
il ne se !leurre pas à des contraintes liées à la situation politique, aux 

coûts administratifs ou aux effets de désincitation que son action risque 

d'entrainer. il peut. par une politique fiscale appropriée. faire en sorte qu'à 

La marge, l'ép.arpe additionnelle dégazée pour la croissance et la consom-

mation future ait pour lui la mérne valeur que l'accroissement immédiat 

de la consommation. Dans un tel cas. l'analyse du projet portera, non 

point sur l'incidence que ce dernier peut avoir sur la consommation ou 
l'épargne, mais sur les revenus qu'il créera, que ceux-ci soient affectés à 
la consommation ou à l'épargne, puisque la rnéme valeur est attribuée 
aux deux. On n'aura donc pas à distinguer entre épargne et consomma-
tion lors de l'évaluation des coûts et avantages du projet. 

En revanche, dans certains cas, le gouvernement prdfererait peut-ètre 
une croissance rapide et un haut niveau d'épargne et d'investissement à 
un accroissement de la consommation courante, mais il considère comme 
insurmontables un certain nombre d'obstacles administratifs ou politi-
ques qui l'empéchent d'adopter. les mesures financières nécessaires. L'épar-
gie est alors bénéficiaire d'une prime — ou, ce qui revient au mérne — la 
consommation est affectée d'un abattement ; ceci a une incidence sur la 
détermination d'un taux d'actualisation .  approprié, perm.  ettant de rappro-
cher les . coûts et avantages attendus de ce qu'ils sont maintenant. Si 
c'est la consommation que l'on utilise comme étalon — ou çcnumérairei, — 
pour mesurer la consommation et l'épargne, le taux à retenir est le doux 
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d'actualisation de la consommation» (future), qui mesure le ccùt qu'entrai-
ne le fait de disposer d'un surcroit de consommation l'an prochain -seulement 
au lieu de cette année. Mais si c'est l'épargne qui est utilisée comme étalon. . 
le taux d'actualisation à retenir est celui qui mesure la décroissance, en fonc-
tion du temps, de la valeur des épargnes obtenues. De manière générale, le 
taux d'actualisation est le taux qui reflète la dévalorisation de l'étalon avec 
le temps. 

Cette approche peut ètre affinée si l'on distingue les différents types de 
consommation et les différents types d'épargne. Ainsi,  l'on peut attribuer 
moins de valeur à la consommation des riches qu'à celle des pauvres ; ou à 
l'épargne du secteur privé qu'à celle du secteur public. De tels raffine-
ments exigent une définition précise de ce que l'on retient comme numé-
raire, ou étalon de valeur, mais le principe reste le marne que dans le cas 
épargne-consommation. Si le dollar- dépensé par le riche n'a pas la rrièrne 
valeur que celui que dépense le pauvre au l'Etat, il faut alors trouver un 
étalon de valeur commun permettant d'exprimer les éléments chiffrés du 
projet. Le choix de ce numéraire n'affecte pas l'analyse parce que la sélec-
tion des projets est basée sur les prix relatifs tandis que le numéraire ne 
sert qu'à déterminer le niveau absolu des prix. Mais si l'on ne veille pas 
à définir clairement ce numéraire et à l'utiliser systématiquement dans 
la quantification homogène des avantages et des coûts, on est certain 
d'aboutir à une estimation fallacieuse du bénéfice attendu du projet 
pour la collectivité. 

Il est recommandé d'utiliser comme étalon de mesure des coûts et avan-
tages le revenu du secteur public. Ici deux points méritent d'étre  soulignés.  
Le premier est que le revenu que l'Etat n'est pas libre d'affecter à tous les 
emplois qu'il souhaiterait n'a pas la mérite valeur que celui qu'il .  peut 
dépenser comme d l'entend. Par exemple, un revenu affecté exclusive. 
ment à la couverture de certaines dépenses ou obtenu en devises que 
l'Etat ne peut pas librement convertir, a moins de valeur qu'un revenu dis-
ponible en monnaie totalement convertible. Dans la mesure où le revenu du 
secteur public est intégralement convertible. peu importe qu'il soit exprimé en 
devises ou en monnaie nationale (convertie au taux de chance offic:ei). 
A cet égard, la traduction de ce revenu en monnaie nationale se reveit souvent 
plus pratique, et c'est le système que l'on a adopté dans le présent ouvrage. 
En second lieu, pour que le numéraire retenu soit tarda, il faut que sa valeur 
demeure constante dans le temps. C'est pourquoi nous avons choisi le revenu 
du secteur public dont l'Etat peut disposer librement et dont le pair:0ft 
d'achat exprimé en unitès de monnuie nationale est constant' . 

t. La constance d'un pouvoir d'achat nc peut évidemment ètre derinie que par Mie-
rence à un ensemble déterminé de produits. Li  raçon .tunt On deterrane  k eicrticnt% 
de cet ensemble et  l,i signification du choix effectue serur.t exanitrut.: au chapitre VII 
à la rubrique IDefirution du numéraire:$.72. 
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Comme on l'a noté -  précédemment, le taux d'actualisation utilisé dans 
l'analyse économique doit Correspondre à l'unité d: compte,ou numéraire, 
servant à mesurer les coûts et avantages. Le taux d'actualisation que nous 
suggérons pour l'évaluauon des projets est le «aux d'intérét comptable» que 
nous définirons comme le taux de dévalorisation dans le temps du numéraire 
défini plus haut  : c'est-à-dire la dévalorisation du revenu du secteur public 
exprimé en monnaie nationale par application d'un taux de change. Le 
taux d'intérde comptable n'est pas le méme en général que le taux d'actuali-

- sation utilisé habituellement et qu'on a interprété comme le coût d'oppor-
tunité du capital, c'est-à-dire comme la mesure du rendement marginal dé  
l'investissement additionnel affecté aux meilleurs emplois possibles. 

La relation précise entre le coût d'opportunité du capital. le taux d'intérét 
comptable et le taux d'actualisation de la consommation (future) est tudiée 
dans la deuxième partie, mais on peut déjà noter ici que les procédures tradi-
tionnelles utilisées par la Banque Mondiale et par la plupart des institutions 
de financement de projets supposent essenuellement au départ qu'il n'y a 
pas de différence sensible dans l'importance que l'on attache respectivement 
à. la consommation courante .et à la croissance future (c'est-à-dire. à l'épar-
gne actuelle). Dans l'évaluation des coûts et des avantages d'un pro-
jet, le fait que l'on ne fasse pas de distinction entre consommation et 

• éparzne implique de manière implicite que l'on attache la mérite importance 
aux deux. Cette approche peut ne. pas se révéler correcte dans tous les cas. 
Dans les cas où les taux de croissance sont jugés trop faibles en raison de 
l'insuffisance de l'épargne plutôt que d'une mauvaise affectation des res-
sources. et  où un accroissement de la pression fiscale-est exclu du fait de 
contraintes ir.surinontables. on doit, lors de l'analyse du projet. tenir compte 
Je ce que l'épargne revét alors plus d'importance que la consommation. Et 
une e:tude plus poussée de la structure de la consommation peut mérne étre 
:uszifiée st le couvernement désire opérer la sélection entre différents projets 
possibles en fonction de l'influence qu'ils auraient sur la répartition actuel-
le de la consommation. Les hypothèses retenues dans de tels cas devront 
ètre bien spécifiées dans te rapport d'évaluation 2 . 

TAUX DE SALAIRE DE REFERENCE 

Des considérations similaires s'imposent quand on étudie le problème 
du coût économique de la main-d'oeuvre employée- dans un projet. La taux 
de salaire de référence et son interprétation diffèreront selon les jugements 
de valeur portés et les contraintes politiques perçues. Les jugements de valeur 
devront correspondre à, ceux que l'on a adoptés comme base des autres prix - 
de référence. Si par exemple. épargne et croissance ont la priorité. ce choix 
doit se traduire à la fois dans le taux d'intérét de référence (comme on l'a 

2. Des dir.ect:ves pour le cal:ut lu taux 1'téta comptable sont ;aurifies au 
:te X à la section Taux d'intéra comptable*.::: 
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• 
expliqué plus haut) et dans le taux de salaire de référence. Les prix de réfé-
rence sont interdépendants : une variation des hypothèses concernant les uns 
affecte aussi les autres. 

Dans le cas le plus simple. le taux de salaire de référence sert simplement 
à mesurer le coût d'opportunité du travail, c'est-à-dire la valeur de la produc-
tion marginale à laquelle on renonce ailleurs du fait de l'emploi de main-
d'oeuvre dans le projet. Si l'on s'attend qu'un charriage grave persiste malgré la 
réalisation du programme 'de développement, le salaire de référence doit 
ètre nul, quel que soit le niveau réel des salaires sur le marché. Mais l'existence 
de facteurs tels que les fluctuations saisonnières de la demande de main-
d'oeuvre, ou la mobilité plus ou moins grande de celle-ci doit ernpècher l'ana-
lyste de conclure trop vite, môme dans ce cas, que le coût d'opportunité de 
la main-d'œuvre et le taux de salaire de référence sont nuls. De plus la 
création d'un emploi supplémentaire dans le secteur urbain peut inciter 
plusieurs travailleurs du secteur rural à émigrer vers la ville, la production 
sacrifiée devenant alors un multiple de la production marenale d'un seul 
travailleur. De môme, selon toute probabilité, un pays n'aura pas un taux 
salarial de référence unique, mais plutôt une série de taux correspondant à 
différents types de qualifications. ou à des époques et régions différentes. 

Ainsi mesurés, les tauk salariaux de référence peuvent ne pas représenter 
le coût qu'entraine pour l'ensemble de la collectivité l'utilisation de main-
d'oeuvre dans le projet. Les revenus du travail peuvent s'accroitre du fait d'un 
Projet: soit que les salaires versés par celui-ci excèdent les revenus corres-
pondant au niveau Minimum de subsistance. soit que le projet suscite une 
amélioration de la productivité des travailleurs indépendants. Et un accrois-
sement des revenus du travail est de nature à provoquer une auenentation 
de la consommation et môme un relèvement de l'épargne. Si. à la marge, 
la consommation est considérée comme moins importante que réparant, il 
faut que le taux de salaire de référence reflète ce choix. Dans ce cas. l'accrois-
sement de consommation financé sur le revenu de la main-trceuvre recrutée 
pour le projet représente dans une certaine mesure un coût qu'il faut ajouter 
au salaire de référence. Un tel correctif en hausse du taux de salaire de réfé-
rence a pour effet de sacrifier jusqu'à un certain point l'emploi et la produc-
tion courante au profit 'd'une croissance plus rapide. conformément 'au juge-
ment de valeur formulé. 

Mais il y a d'autres complications. Si le projet entame création d'emplois 
pour des chômeurs ou pour des ruraux vivant au niveau de subsistance. Il est 
probable qu'il améliorera le revenu de certaines des catézories les plus défa-
vorisées du pays. Si la lutte contre la pauvreté est un objectif auquel an atta-
che de l'importance — ce qui implique, là encore, un jugement de valeur, à 
savoir que la répartition des revenus n'est pas ce qu'elle devrait étre, et que 
l'on ne peut la corriger efficacement par le biais de la politique fiscale — alors 
il y a lieu de diminuer le taux de salaire de référence. Par conséquent. l'objec-
tif de croissance peut justifier un relèvement du salaire de reference, comme 
L'indique le paragraphe précédent, tandis que l'objectif de repartition  du  
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revenu peut justifier un ajustement à la baisse de ce taux, quel que soit le 
niveau que l'on - eût estimé convenable si l'on avait négligé ces objectifs. 
Il ne faut pas voir là de contradiction, mais le reflet direct d'une réalité, à 
savoir l'effet de compensation réciproque qui s'opère entre les objectifs 
d'accroissement de la production actuelle et d'accroissement du nombre (rem% 
plais, ainsi qu'entre les objectifs de croissance et de répartition des revenus. 

Même lorsque l'on fait abstraction des considérations de croissance 
(d'épargne) et de répartition des revenus, on peut parfois considérer qu'il 
est simpliste de fixer le taux salarial de référence en fonction de la pro 7 

 ductiviré marginale qu'aurait eue la main-d'œuvre si elle avait été affectée à 
un autre projet. Certains préféreront le chômage à un travail astreignant et 
peu rémunéré. Tout dépendra du niveau du revenu dont ils disposent bien 
que rte travaillant pas, de la valeur qu'ils attachent au loisir ou aux 
activités qu'ils peuvent avoir durant leur temps de loisir — pèche ou répara-
tion d'un toit — et, enfin, du caractère plus au moins déplaisant du travail 
qui leur est offert. 11 y a un niveau minimum de salaire, le «salaire de 
retrait» au dessous duquel -  ils préféreront rester en chômage plutôt que 
d'accepter un travail. Un gouvernement doit-il tout simplement ignorer 
l'existence de telles préférences dans son effort de planification économi-
que et dans ses décisions ? S'il ne le veut pas, il devra peut-être fixer le taux 
de salaire de référence à un niveau plus élevé que celui qui correspond à une 
interprétation étroite du coût d'opportunité de la main-d'œuvre. En consé-
quence, la tendance au chômage volontaire sera plus marquée que si la 
société n'attachait pas de valeur aux loisirs ou en tout cas à la désutilité 
éventuelle de certains types de travaux. 

La politique traditionnelle de la Banque Mondiale et des autres institu-
tions en matière de prix de référence de la main-d'œuvre 2 été de mettra 
l'accent sur la notion de production sacrifiée dans d'autres secteurs du fait 
des emplois créés par le projet. Cette approche implique un jugement selon 
lequel :il n'y a pas de raison vraiment notable pour que l'on attache plus 
d'Importance (à la marge) à l'ép.arane (en vue de la croissance) qu'à la 
consommation ; l'importance que l'on attribue à la répartition du revenu (ou 
même éventuellement au développement de l'emploi pour lui-mèrne) 
n'entraine pas nécessairement l'abaissement dû taux salarial de référence 
à un niveau inférieur à celui de la productivité marginale du travail ; les 
préférences pour le travail ou pour les loisirs peuvent être pratiquement 
ignorées (cette approche pourrait aussi s'expliquer par le fait que l'on estime 
que les correctifs à apporter sur ces divers points sUnnulent plus ou moins). 
Dans de tels cas, il est bon que les jugements formulés soient bien explicités. 
Bien sauvent. cependant, il sera préférable de laisser leur place à. ces autres 
facteurs dans la détermination du taux de salaire de référence et d'appliquer 
les correctifs en hausse ou en baisse, comme on l'a indiqué ci-dessus, à un 
taux établi uniquement en fonction de la production marginale de ta main-
d'oeuvre affectée à d'autres emplois 3 . La justification de ces correctifs et des 

3. Le taux d'Intérêt comptable devra :itre lui aussi corne en (onction des jugements 
 fortnulés.a 
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jugements de valeur qui les sous-tendent doit toujours ètre indiquee dans 
l'analyse économique du projet 4 . 

PRIX EXTEIUEURS ET INTERIEURS : BIENS ECHANGES ET NON ECHANGES. 

Certains des intrahts du projet sont importés directement ou, mérite 
lorsqu'ils sont achetés localement, entrainent un gonflement des importations 
puisque la production nationale a atteint sa capacité-limite. Le coût pour 
l'économie des biens de ce type (et donc leur prix de référence) est la valeur 
C.A.F. (coût, assurance, frèt, représentant te coût direct en devises -de 
L'importation) de l'importation desdits biens au moment ou l'on a besoin 
d'eux. De façon similaire, la valeur, pour l'économie, de la production du 
projet qui se substitue à une importation est la valeur C.A.F. de ladite impor-
tation. A l'inverse, la valeur, pour l'économie, de la production qui est direc-
tement exportée ou qui, bien que vendue sur le marché local, contribue à 
un accroissement des exportations (parce que l'offre existante satisfait 
entièrement la demande locale) est sa valeur F.O.B. (franco à bord) expri-
mée en devises et correspondant au gain représente par une exportation iirec-
te. De mène, là encore, tout intrant utilisé par le. projet, et qui, sans ce 
dernier, mit été exporté, route à l'économie l'équivalent de sa valeur F.O.B. 3 . 
Dans tous les cas, qu'il s'agisse de prix F.O.B. ou de prix C.A.F.. c'est•à-dire 

. de prix à la frontière, il n'y a pas d'ajustements à opérer pour tenir compte 
des droits d'entrée ou ces taxes à l'exportation qui peuvent frapper ces : 
les prix à retenir pour l'analyse économique des projets sont les prix 'dc l'offre 
à l'importation et ceux de la demande à l'exportation. Mais ces prix à !a 
frontière doivent are naturellement corrigés des irais de transport intérieur 
et autres coûts pour fournir l'évaluation des prix au point d'origine (pour les 
extrants) ou de destination (pour les intrants). 

Cet exposé sommaire se fonde sur l'hypothèse que l'offre à l'importation 
comme la demande à l'exportation sont parfaitement élastiques et qu'en 
conséquence le projet n'a aucune incidence sur les pnx ni à l'importation ni 
à l'exportation. Cependant, si ces prix augmentent à l'importation ou dimi-
nuent à l'exportation, en raison du projet, la valeur pour l'économie des 
importations ou exportations nouvelles n'est pas celle que peuvent donner ;es 
anciens ou les nouveaux prix à la frontière ; une valeur plus approchée. 
est celle qui correspond au coût marginal de l'importation ou au revenu 
marginal de rexportation 6 . 

4. Les différent éléments du taux Wartat de référence sont examines plus en dém.:1 
au chapitre VIII, notamment la façon dont le calcul dépend des différentes ii>ptr 
thèses ju;é:s appropriecs pour chaque cas particulier. Le chapitre XI fourmi da% 
valions complémentaires sur tes problémes poiés par l'évaluation e:a taux.: 

5. En fonction du numéraire chois:. easnme on ta  vu à !a 52ction 

 taux d'intérèt de référence , . ce› prit ,entendent en mOnn-tue tiat:Jcsaie 	 
lent des valeurs cxpninées en devilz> par application du taux de ehan;.: otli:::;) 2 

b. voir au chapitra IV  Dicn, édian;:euhte) à cilittatél tintes  - 
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A titre de première approximation, tout extrant ou intrant dont la Valeur 
pour l'économie ne peut pas ètre mesurée en prix C.A.F. ou F.O.B. à la fron-
tière. duit ètre évalué en fonction de son pax sur le marché intérieur. Ceci 
s'applique aux biens qui à l'évidence ne font pas l'objet d'échanges. tels 
l'électricité et les transports. comme à toutes les marchandises, principale-
ment ceLlcs dont. le transport est coûteux et dont le prix d'offre sur le marché 
intérieur, au niveau actuel de la demande locale, est inférieur au prix C.A.F. 
à l'importation mais supérieur au prix F.O.B. à l'exportation. Ce principe 
s'applique aussi dans les cas où le gouvernement a pour politique d'isoler 
la production nationale des marchés étrangers par l'interdiction ou le 
contingentement des importations ou exportations. Le prix de ces biens sur 
lé marché intérieur dépend des conditions locales de l'offre et de la demande; 
et notamment des imperfections du marché : ainsi, des prix de monopole 
affectent les tarifs d'électricité comme le feraient des quotas à l'importation 
de fuel-oil ou, moins directement. la politique commerciale d'ensemble, par 
l'incidence qu'elle peut avoir sur les coûts de facteurs tels que les salaires. 

En raison des imperfections du marché ou des taxes indirectes, la valeur 
=plaie (prix de demande) des intrants ou extrants non échangés peut 
différer de leur coût marginal (prix d'offre). Le prix de référence de tels 
biens peut ètre le prix de demande, le prix d'offre ou un prix intermédiaire. 
selon que les intrants ou extrants du projet affectent le niveau de l'offre dis-
ponible pour d'autres utilisateurs, de J'offre provenant d'autres producteurs. 
ou des deux. Si un intrant utilisé dans un projet vient réduire l'offre dispo-
nible ;cur d'aurres utilisateurs. sort prix de référence doit ètre celui de la 
demande ; si cet intrant provient d'une production nouvelle, son prix de 
référence doit ètre le prix d'offre. En- ce qui concerne à la fois les intrants 
et les extrants, si l'intrant provient des deux sources, affectant les autres 
utilisateurs tout en nécessitant un accroissement de la production, le prix 
de référence sera la moyenne pondérée du prix de demande et du prix 
d'offre. la pondération étant déterminée par les élasticités respectives de 
l'offre et de la dernande l . 

Le prix de référence d'un extrant est déterminé de la méme manière 
à partir des prix d'offre et de demande, et selon que la production 
additionnelle vient accroitre l'offre, ou réduire la production des autres 
producteurs, ou abouur aux deux. En ce qui concerne à la fois les intrants 
et les extrants, si à la marge l'offre est parfaitement élastique ou la demande 
parfaitement inélastique, c'est le prix d'offre qui est le prix de référence. Si 
c'est l'inverse — c'est-à-dire si à la marge. l'offre est parfaitement inélasti-
que ou la demande parfaitement élastique — c'est le prix de demande qu'il 
faut utiliser . 

7. Voir au chapitre IX taierts non échangés», «Estimation du coût collectif margi-
nal» et «Estimation de ravantage collectif inargusal»,0 

3.  Ceci renvoie plus haut à l'examen du prix frontière des biens échangés. C 
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D.= =tains cas, de impôts indirects fou des gub‘entions) son: prévus 
pour z_nrr:penser les coùts (ou les avantages) externes. Si cet umpôt (ou cette 
sub.:1:irl correspond *exactement au coût (ou à l'avantaie) externe associé 
à ur. _.:77.--ant, le prix de référence de œ dernier doit inzlure l'impôt indirect 
(ou L h:.....-vention) en question. A l'inverse, le prix de refétence d'un extrant 
ne d:t: pas comprendre l'impôt indirect (ou la subvention). En d'autres 
terme.. 	coût d'un intrant doit être majoré, et !a valeur d'un extrant doit 
être 	du montant du coût (oil  de l'impôt indirect) externe. De 
même. .-es subventions reflétant des avantages externes doivent venir en_ 
dimixrzz-Da du .coût des intran.  ts et en augmentation de la valeur des 

7outefois, impôts et subventions peuvent ne fournir qu'une corn-
pensa:::r partielle ou aboutir à d'autres distorsions. C'est pourquoi d sera 
sauver.: 7:e:t'érable de traiter ces impôts indirects ou subventions compensa-
toires des distorsions du marché et de prévoir par ailleurs des mar-
ges peu: .:cnir compte de tous les effets extern es.  es. 

COEF=" .1ENTS DE CONVERSION ET TAUX DE CHANGE DE REFERI:NCE. 

sous les réserves notées plus haut, la valeur pour l'économie des 
biens ezz_lgés est mesurée par les prix à la fronnère exprimés en monnaie 
nationa_: . celle des biens non échangés est mesurée par les prix intérieurs, 
égalemen: exprimés en monnaie nationale. Le stade final est de convertir 
les prix à  :a frontière en prix intérieurs et.vice-versa. 

Sur 	.base effectuer cette conversion ? Coniidérons par exemple un 
projet c. va entrainer un accroissement de la demande d'un bien non échan-
gé, auque: cri fera face à la fois par une expansion de la production et par une 
dnution de la consommation des autres utilisateurs. En ce qui concerne 
l'accroiseement de Ia production, il faut estimer quel en est le coût marrunal 
pour la ct.'llectivité. On le fera en exprimant à leur prix de référence la valeur 
des intrar.:4 nécessaires pour obtenir ledit accroissement de production. Les 
intrants échangés seront estimés à leurs prix à la frontière. Les intrants non 
échangés $eront décomposés plus en détail — à moins qu'ils ne soient détour-
nés d'autres secteurs, auquel cas il faut les traiter comme on va l'indiquer plus 
loin — jusqu'à ce que chaque intrant soit constitué de biens échangés directe-
ment ou indirectement et d'éléments foncièrement locaux (c'est-à-dire 
essentiellement Ia main-d'œuvre et éventuellement, dans certains cas. d'autres 
ressources primaires comme la terre, qu'il y a lieu d'évaluer aux prix de rétê-
rence appropriés). 

En ce qui concerne le deuxième aspect, la diminution de !a consommation 
des autres utilisateurs, il faudra calculer l'avantage marginal ainsi sacrillé pour 
la collectivité. A cette fin on évaluera le coût collectif net des variations deb 

surplus du consommateur et du producteur, ainsi que les modifications con-
nexes que provoque dans la structure de la dépense le  renclieribunnent néces-
saire pour détourner d'autres utilisations, au profit du projet, l'intrant   

échangé. 
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Le résultat de toute cette procédure est qu'en principe le colit d'un 
- . bien non échange consommé par un projet peut ètre exprimé comme la 

somme du coût marginal collectif de la production additionnelle et de 
l'avanta;e marginal collectif sacrifié avec la réduction de la consommation 
due à l'accroissement de la demande de cet intrant non échangé que provo-
que le projet9 . En d'autres termes, le rapport entre, d'une part, le coût 
du bien non échangé ainsi calculé, et d'autre part, son prix intérieur, donne 
le coefficient de conversion permettant de traduire le prix intérieur dudit  
bien non échangé en son équivalent en prix à la frontière. 

Comme l'accroissement de la demande de biens non échangés entraine 
pour la collectivité un coût marginal (lié à l'augmentation de la production) 
et le sacrifice d'un avantage marginal (du fait de la diminution de la consom- 

' :nation) qui différeront en fonction du dosage des intrants et des effets de 
revenus des différents biens non échangés considérés, il s'ensuit qu'à chaque 
bien non échangé correspond normalement un coefficient de conversion L° . 
Il n'y a pas en principe de coefficient de conversion global pour 'tous les 
biens non échangés, mais un large éventail de coefficients. 

En pratique, il n'est pas possible d'affecter à tous les biens marchands non 
échanges des coefficients de conversion spécifiques. LI faut utiliser des 
raccourcis pouvant donner une approximation raisonnable. Par définition. 
avec de tels raccourcis, on arrivera, pour des groupes de biens non échangés, 
à une moyenne.avec pour conséquence certaines marges d'erreur, si l'on 
applique à tel tien non échangé le coefficient de conversion du groupe 
plutôt que celui qui lui est propre. Par exemple, des coefficients de conver. 
sien séparés peuvent étre calculés pour de larges groupes, tels la construc-
tion. cs transports ou la consommation-, éventuellement ventilée entre celle 
des riches et celle des pauvres. De telles approches impliquent que l'on iait 
certaines distinctions dans les coefficients de conversion appliqués aux divers  
biens non échangés. Une méthode plus traditionnelle veut que l'on ignore 
tout  simplement la nécessité d'opérer de telles distinctions et que l'on se 
borne à appliquer un seul coefficient de conversion pour l'ensemble des biens 
de cette catégorie. Puisque le numéraire retenu est le prix à la frontière plutôt 
que le prix intérieur. le coefficient de conversion est ézal au rapport entre le 
tau.' de change officiel et le taux de change de référencell . 

La méthode utilisée pour arriver au coefficient de conversion standard est 
déjà éclairée par la discussion qui a précédé. Elle devrait revenir à retenir 
pour les divers biens non échangés des coefficients moyens ou spécifiques. 
Comme ces coefficients reflètent (les effets de revenus étant laissés de côté) 

9. Le rnéme =armement s'applique si le projet accroit l'offre (au lieu de la deman-
de) de ce bien non échangé. comme dans l'exemple ci-dessus. 0 ' 

O. A nouveau, un raisonnement similaire s'appliquerait si le projet devait avoir pour 
conséquence d'accroitre L'offre de ce bien non échangé. a 

I l. Dans la méthode traditionnelle on convertit les devises au taux de change de réfé-
rence. 
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les rapports existtint entre les prix à la frontière et les prix intérieurs des 
biens échangés qui entreront dans te calcul de la valeur collective des biens 
non échangés, cette dernière dépend de la politique commerciale du gouver-
nement12  . Ainsi, dans le cas de restrictions massives à l'importatton, le taux 
de change officiel minimise l'importance pour l'économie de l'accroissement 
de ses gains en devises. En d'autres termes. le taux de change de référence de 
la monnaie nationale par. unité de devise devient alors plus élevé que le taux 
de change officiel. Ce n'est pas une question d'équilibre : le taux de change 
officiel-est un taux d'équilibre en raison des restrictions commerciales, mais 
le taux de change de référence est supérieur. les dispositifs d'incitation à 
l'exportation ont les mémes effets : d'importantes subventions à l'exporta-
tion contribuent à élever le taux de change de référence au dessus du taux 
officiel ° . Si l'on s'attend que la politique commerciale change avec le 
temps, on doit en tenir compte en ajustant en conséquence les taux de 
change de référence. Dans l'hypothèse d'une libéralisation générale des 
échanges. les taux de change officiel et de référence devraient tendre à se 
confondre — pour se fixer, non au niveau officiel actuel, mais à un 
nouveau niveau d'équilibre. 

Las estimations du taux de change de référence et par conséquent du 
coefficierit de conversion standard sont obtenues à partir des moyennes 
pondérées des droits à l'importation et des subventions à l'exportation. la 
pondération reflétant l'importance relative qu'ont les biens échangés dans la 
production et la consommation de biens non échangés. A titre d'approxima-
tion, les coefficients de pondération peuvent étre basés sur les parts respec-
tives des importations et des exportations dans le commerce total. En 
l'occurrence,la 13anque Mondiale et d'autres institutions ont traditionnelle-
ment emprunté l'approche fondée sur le taux de change de référence global. 
L'utilisation de coefficients de conversion spécifiques est à encourager dans 
les cas où une plus grande exactitude des taux de conversion:est néces-
saite 14 . 

RENTES. PROFITS ET AUTRES REVENUS DU CAPITAL 

Il y a des cas où l'accroissement de la demande d'intrants liée au projet 
peut ètre couvert par l'intensification de la production d'entreprises fonc-
tionnant en dessous de leur capacité. L'évaluation de tels intrants ne Pose pas 
de problèmes nouveaux. On les considère comme des biens non échances 
puisque l'offre ne provient ni d'un accroissement des importations ni d'une 

12. A noter ausii que des biens normalement écturigeables peuvent resFer 	faire 
L'objet d'échanges lorsqu'ils sont sournii à des contments ricidec et contrar,:nants.:: 

13. Les tues à l'exportation et les subventions à l'importation ont t'effet inverse.: 
14. Des directives sont fournit 3 dans les deuximc et troisième parties pour le calcul 

et l'estimation des taux de Cangt: de titérence et des coefficient de convcriton qu'il 
y a heu de retenir. compte tenu de le politique c.:mimera:J.1e actuelle et prevue ou 
d'autres considérations. r.: 
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réduction des exportations. Le coût de ces instants est déterminé par 
application des prix de référence appropriés à chacun des différents éléments 
— par exemple. fuel-cd ou main-d'œuvre — entrant dans les coûts d'expiai-
tauon : autremerit dit, le coût à retenir pour ces instants est leur coût collec-
tif marginal dans le court terme. Il n'y a pas de coût en capital : l'investis-
sement réalisé dans l'entreprise peut âtre considéré comme un coût irré-
versible tant qu'il y a capacité excédentaire. Si les limites de capacité com-
mencent à peser ou que de nouveaux investissements se révèlent nécessai-
res pour accroisse la production, les coûts d'exploitation marginaux ne su& 
lisent plus à donner la mesure exacte du coût économique de ces instants. 
C'est à ce moment que doivent &te ajoutés la valeur de rareté ou la rente 
semée sur les intrants ou le coût de l'investissement additionnel. 

Des facteurs de production dont l'offre est fixe, tels le terrain, les res-
sources minérales, les emplacements peuvent rapporter des rentes reflétant 
leur valeur de rareté. Pour en calculer le prix de référence il faut estimer 
le coût d'opportunité qu'entraine pour l'économie l'utilisation de ces 
facteurs, nécessaire pour satisfaire la demande émanant du projet. La rente 
gagnée par ces instants peut ou non constituer une mesure acceptable du prix 
de référence des distorsions éventuelles sur le marché du produit en question 
ou sur le marché financier doivent parfois étre prises en compte si l'on veut 
arriver à calculer les prix de référence à partir des prix Ju marché. Les mérnes 
considérations  s'appliquent  aux autres actifs, tels que las routes ou !es centra-
les électriques. dont l'offre est provisoirement fixe :  les coûts sont irréver-
sibles. mais  une forte demande peut conférer à ces actifs une valeur de rente 
élevée. Les prix de référence de ce qu'ils produisent — par exemple, eapaatze 
Je zninsport et énergie — ne peuvent pas étre évalués à partir des seuls coi-its 
d'exploitation mais doivent inclure la valeur de rareté de ces actifs. 

La taux de salaire de référence ne dépend pas seulement du coût d'oppor-
tunité direct correspondant à la production sacnfiée, mais aussi d'autres 
facteurs. telle l'incidence qu'aura sur l'épargne et la répartition des revenus la 
création de nouveaux emplois 15 . Les valeurs de référence des rentes, de 
l'insérés et des profits, peuvent nécessiter un ajustement similaire. Cela 
dépend de ce que sont les bénéficiaires des paiements correspondants, de 
l'impact des impôts supplémentaires, de la mesure dans laquelle les bénéfi-
ciaires épargnent une partie de leurs revenus nets après impôt. de la valeur 
que l'on attribue à cette épargne par rapport à la consommation, et aux reve-
nus des uns par rapport à:ceux des autres. Les implications d'une telle appro-
che et les jugements de valeur qui lui sont sous-jacents doivent toujours &te 
bien explicites. Si l'on estime que • les effets du projet sur la répartition des 
revenus et sur l'épargne sont des éléments importants. il faut que l'analyse 
économique en tienne compte de façon explicite i6 . 

• 15. Vois «Taux de salaire de ref' érencel ci-dessus.a 
16. Les taux de référence à utiliser pour tes rentes, intéréts et profits sont exami-

nés plus en détail à la deuxième partiicl 
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SURPLUS DU CONSO MMATEUR 17 

Le projet lient faire diminuer le prix à la consommation, auquel cas le 
prix de référence correspondant au nouveau volume de production ne reflè-
te pas intégralement les avantages du projet pour l'économie, puisqu'il 
néglige son effet de réduction des prix. Les consommateurs auraient été prèts 
à payer 'davantage cille ce qu'ils - paient maintenant pour le produit. Le 
surplus du consommateur est la différence entre ce que le consommateur 
est disposé à payer pour un produit et ce qu'il paie effectivement. Si le 
projet abaisse le prix à la consommation, le consommateur bénéficie d'un 
surplus, qui doit figurer au nombre des avantages qu'apporte le projet. 

Cependant le surplus du consommateur mesure l'avantage découlant, pour 
l'individu, d'une réduction de prix, et ne correspond pas nécessairement à ta 
valeur pour la collectivité. Si le gouvernement accorde aux divers avantages 
du projet la 'mime importance quels qu'en soient les bénéficiaires, les deux 
valeurs — pour l'individu et pour la collectivité — coïncideront ; mais, com-
me on l'a montré à propos des salaires et des revenus du capital. le gou-
vernement peut vouloir attribuer plus de valeur aux avantages allant aux 
pauvres ou se traduisant par de l'épargne, qu'aux avantages allant aux 
riches ou alimentant la consommation. 

11 nous faut maintenant souligner trois points importants. Le premier 
est que le nouveau calcul du surplus du consommateur doit suivre la logi-
que des hyp-othèses relatives à la répartition des revenus et à ta crois-
sance. à partir desquelles on a estimé tes prix de référence pour la main• - 

 d'auvre et les revenus du capital. Le deuxième est qu'il faut s'attacher 
soigneusement à identifier les bénéficiaires réels des surplus du consom-
mateur dégagés sur les biens intermédiaires : ainsi dans le cas des usar.ers 
de la route, un accroissement du surplus du consommateur peut consistz: 
en un accroissement de leurs bénéfices propres, ou de ceux des inter-
médiaires et transporteurs, ou du surplus des consommateurs des biens trans-
portés. Enfin, le surplus du consommateur, comme les .autres accroisse-
ments de revenus, conduit à des modifications de la structure de la dépense 
de consommation. En principe, an doit tenir compte des colits (ou avanta-
ges) des accroissements (ou diminutions) de consommation affectant. les 
autres biens évalués à leur prix de référence'". En pratique •il peut suffire 
d'utiliser à titre de correctif, un coefficient de conversion standard. 

INFLATION 

• De la discussion précédente sur les prix de référence. il  ressort out 
l'analyse économique des projets ne doit pas se baser uniquement sur les 
prix actuels mais sur les prix caractéristiques de chaque époque. De sorte mit 

17. Consumer": surplus ,  également appelé .i rente du consoininateur ,.. [Note ,111 
traductesel. 

13. Dans les cas eXtrinnes  Li valeur du curplus du COrtSOMITISttur pour la collectivité 
peut &te plus qu'annulue psr un accroissement dei zotits de conlonirnation.:: 
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l'analyste de projets doit, dans ses projections, prévoir des modifications des 
prix de référence tenant compte des différentes considérations développées 
précédemment. l'importe ici d'éviter les malentendus : les modifications glo-
bales du niveau général des prix qui n'altèrent pas la structure des prix 
relatifs ne doivent pas âtre prises en compte. L'inflation globale n'affecte pas 
l'analyse économique des projets dans la mesure où elle ne modifie pas les 
prix relatifs. En revanche. une variation des prix (de référence) relatifs qui tra-
duit une modification de la relation entre offre et demande, que celle-ci soit 
ou non associée à l'inflation, doit âtre prise en compte puisque par nature 
elle indique des variations réelles de la valeur économique des intrants et des 
extrants. 11 convient de noter une situation qui fait apparemment exception : 
tout écart entre les taux d'inflation interne et externe entraine une modifi-
cation des prix relatifs des biens échangés (c'est-à-dire exprimés en prix à 
la frontière) et des biens non échangés (exprimés en prix intérieurs). Mais 
un tel chamgement n'affecte les prix relatifs que dans la mesure où la diffé-
rence entre les taux d'inflation n'est pas annulée par un réalignement du 
taux de change. 

• 
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CHAPITRE IV 

Comparaison des coûts 
'et des avantages : 

les critères d'investissement 

NOUS AVONS EXAMINE dans les chapitres précédents les coûts et les 
avantages à intéger dans l'analyse écorromique des projets et la manière de 
les évaluer ou de leur affecter des prix de référence. A partir de cette discus-
sion. nous pouvons entreprendre le calcul des flux de coûts et d'avantages 
dans le temps, en tenant compte des objectifs de base de la politique gouver-
nementale et des ressources dont le pays dispose. Au nombre des problèmes 
fondamentaux posés par l'analyse coûts-avantages. seules restent à traiter 
la façon dont on compare ces flux de coûts aux flux d'avantages et la ques-
tion du choix des critères permettant de décider si un projet représente un 
bon usage des ressources disponibles. 

VALEUR ACTUALISE! NETTE ET TAUX DE RENTABIL1TE ECONONIIQUE 

La technique de base consiste à actualiser les coûts et avantages se rappor-
tant à chaque période et à les exprimer tous en une valeur commune à un 
moment donné. Le taux d'actualisation approprié à cette fin a déjà été exa-
miné plus haut l . Si la valeur actualisée nette du projet est négative — c'est-
à-diie que la valeur actualisée des avantages est inférieure à la valeur actuaii-
sée des coûts — le projet doit être rejeté. En pratique. toutefois, les projets 
dont la valeur actualisée nette est positive (ou nulle) ne sont pas nécessaire-
ment acceptables, et ce pour deux raisons. 

La première en est que les prix de référence de certains intrants. 
ceux de la terre, d'un emplacement particulier, ou des ressources minérales. 
ne  peuvent pratiquement pas être appréciés indépendamment du processus 
d'évaluation proprement dit du projet. Il s'ensuit que le coût d'opportun:ré 
de ces intrants risque d'être sérieusement sous-estimé puisque l'on peut ne pas 
avoir identifié les meilleures des autres options qui s'offrent à leur ernp!ot. 
En principe. celles-ci doivent faire l'objet d'une étude approfondit couvrant 
toutes les possibilités concevables ; dans la pratique. on ne ?ut en couvc:: 
qu'un petit nombre. Il faut se rappeler néanmoins qu'un - projet peut avoir 

1. Voir «Taus d'inféra iic référence» au chapitre Ulm 
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une valeur actualisée nette élevée, non point parce qu'il est potentiellement 
valahie mais parceque l'on n'a pas poussé suffisamment loin la recherche de 
variantes susceptibles de le remplacer. 

La deuxième 'raison est que par nature, beaucoup de projets s'excluent 
mutuellement : si l'on choisit l'un ,  on ne peut entreprendre l'autre. Tel 
est le cas lorsque l'on a plusieurs versions, différant par la conception, 
l'envergure ou le calendrier d'exécution, de ce qui n'est au fond qu'un seul 
et même projet. Cela est également vrai, quoique de manière moins évidente, 
pour des usines desservant un meine marché limité et pour lesquelles on envi-
sage diverses implantations. pour le développement de l'irrigation de surface 
plutôt que par puits, ou pour l'aménagement de fleuves en amont plutôt 
qu'en aval. Dans tous les cas où.divers projets s'excluent mutuellement, il 
ne suffit pas de sélectionner le projet qui a une valeur actualisée nette posi-
tive ; c'est celui qui a la valeur actualisée nette la plus élevée parmi les varian-
tes s'excluant mutuellement qui doit être retenu. Et l'analyste ne doit pas 
se laisser aller trop facilement à' l'hypothèse selon laquelle d n'existe pas de 
variantes de ce type. mutuellement exclusives.du projet qu'il évalue. 

La discussion porte, en fait. su k problème de la sélection des projets 
en fonction de Leur ordre de priorité décroissante. Ils'agit là d'une notion 
ambigus. Pour un budget d'investissement donné, et compte - tenu des prix 
de référence associés au pays, notamment le taux d'intérêt de référence, de 
deux' choses l'une : ou bien les projets sont acceptables sur la base des 
cntères ci-dessus, et ils doivent figurer dans le promm.rnme d'investissement. 
ou bien ils ne le sont pas. et  ils doivent etre écartés. Ce principe s'applique 
aussi bien dans le cas des projets s'excluant mutuellement, où seule est 
retenue :a variante ayant là valeur actualisée nette la plus élevée, que dans 
celui des autres projets. ou il suffit que ladite valeur ne soit pas négative. 
Li sélection des projets se fait alors entre ceux qui :tinssent» et ceux qui 
ne «passent» pas. 

Une question plus intéressante posée par le classement des projets consiste 
à déterminer ceux qui devraient étre successivement écartés (ou retenus) si 
le budget d'investissement était réduit (ou accru). Mais une modificaticin du 
volume du budget d'investissement _impliquera une modification du taux 
d'intérêt de référence ainsi qu'une modification corrélative des autres prix de 
référence, qui affecteront la valeur actualisée nette des différents projets de 
façon différente selon le moment où elles se produisent et la nature des 
intrants et de la production du projet. De ce fait, certains projets dont la 
valeur actualisée nette était élevée dans la gamme originelle des 'projets 
acceptés (ou programme), peuvent maintenant étre rejetés ; certains autres 
à valeur actualisée nette plus modeste peuvent être conservés, et d'autres 
enfin, qui étaient exclus, peuvent aire  retenus.lin'y a pas un classement uni-
que où l'on ajoute ou d'où on exclut les projets faisant partie d'un 
programme en fonction de l'envergure de ce demie'. Les modifications du 
budget rusvestissament altèrent généralement sa structure globale et n'affec-
tentpas seulement F-s projets marginaux. 
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Dans la pratique traditionnelle, on calcule l taux de rentabilité écono-
mique : c'est-à-dire le taux d'actualisation pou'r lequel la valeur actuelle 
nette du projét est égale à zéro. 2  Si ce taux de rentabilité excède le taiix 
d'intérêt de référence, le projet (non mutuellement exclusif d'autres projets) 
est acceptable sa valeur actualisée nette est alors positive. Malheureusement, 
le taux de rentabilité est un instrument défectueux pour la mesure des avanta-
ges respectifs des projets s'excluant mutuellement ; si l'on prend pour critere 
l'importance du surplus dégagé, un taux de rentabilité supérieur n'indique pas 
nécessairement une meilleure variante, lorsque les avantages et les coûts sont 
actualisés au taux d'intérêt de référence. Le taux de rentabilité économique 
peut donc induire en erreur lorsque l'on veut comparer les avantages écono-
miques respectifs de plusieurs projets ; il ne faut donc pas l'utiliser pour cette 
étape essentielle de l'analyse économique 3 . Cependant le taux de rentabilité 
économique (interne) est un concept largement compris et qui a le mérite 
d'exprimer sous une forme simplifiée et ramassée les résultats économiques 
d'un projet. Ne serait-ce qu'à cause de cela, il faut continuer à l'utiliser. 

Les deux instruments de mesure que sont la valeur actualisée nette et 
taux de rentabilité économique sont parfois mal interprétés. Le but essen-
tiel de l'analyse des projets est de dégager. grâce -à un tri, la meilleure ..es 
variantes possibles : c'est-à-dire le projet qui apporte la plus grande contri-
bution à la réalisation des objectifs économiques de base du pays. Une fois 
que la sélection est faite en fonction de ce critère. ou peut incsurer cette 
contribution, soit par la valeur actualisée nette, soit par le taux de rentabi-
lité économique. en la comparant avec ce que serait la situation sans le pro-
jet ; ceci donnera une indication de l'accroissement de la rente (surpius) 
rapportée par les principaux facteurs, comparé à ce que ceux-ci auraient 
gagné en l'absence du projet. 

Il faut cependant noter trois points.Le premier est que la valeur actualisée 
nette et le taux de rentabilité ne permettent pas nécessairement de comparer 
la contribution apportée par un projet à celle des autres variantes (rejetées) 
qui en fait auraient pu dégager, par rapport à une situation de statu quo, un 
surplus presqu'aussi important que celui qu'entrainera le projet retenu. Deu-
xième point : la.définition de ce qu'aurait été la situation en l'absence 
projet n'est pas dénuée d'ambiguités, tant s'en faut. Troisièmement ., l'inipor-
tance du surplus dégagé ou valeur actualisée nette peut varier sensiblement 

2. Ce taux est normalement désigné dans la littérature technique. pax l'expression 
«taux de rentabilité (économique) interne».0 

3. Les rapports coCits-avantages. également trompeurs. présentent en outre d'aunes 
ambiguités ; il ne faut donc pas les utiliser. Il en est de mémé des critères tradition-
nels utilisés dans les affaires (tel la période du récupération du capitall car ce sont le 
mauvais indicateurs de la rentabilité économique .. Le critère du taux de rentabilité cc> 
mimique peut aider à prendre des décisions eunectes si on l'appbque à la différence 
entre les avantages nets de deux projets mutuellement exclusifs. 'dais dans Je  tels cas  
le risque que le calcul du taux de rentabilité aboutisse à plusieurs résultats cst consi-
dérablement accru. c 
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selon le coca auquel on estime certains facteurs essentiels. tels la terre ou les 
ressources minérales : cette estimation devra souvent refléter le coût des 
autres utilisations possibles auxquelles on .1 renoncé, qui ne se limitent pas 
à ce qu'aurait été la situation «sans» le projet. 

REDUCTION DES COUTS AU MINIMUM 

Crie catégorie spéciale de projets s'excluant mutuellement est celle des 
variantes qui produisent des avantages équivalents. Ces variantes soulèvent 
la question du choix de la conception, par exemple entre centrale thermi-
que et centrale- hydraulique, ou entre transport ferroviaire et transport 
routier : que l'on retienne l'une ou l'autre solution, on estime que les avanta-
ges sont les mérnes. Dans de tels cas, il ne faut prendre en considération que 
les coûts et sélectionner la variante dont le coût actualisé au taux d'intérêt 
approprié. est le plus faible, quel que soit le niveau de production ou 
d'avantages visé. il  faut opter pour la moins coûteuse des variantes possibles. 

Mais celle-ci rte donne par elle-nié:ne aucune indication des mérites écono-
miques du projet : mérne la solution la moins chère peut avoir des coûts supé-
rieurs à ses avantages. Aussi l'analyse ne doit-elle pas s'arréter à ta solution 
du moindre coût, mais, chaque fois que cela est possible, rechercher si Les 
avantages escomptés sont suffisants. Lorsque l'estimation des avantages est 
difficile. pur exemple s'il s'agi: d'une amélioration des services de santé. un 
calcul du moindre coût par unité de production physique (nombre de lits 
additionnels ou réduction du taux de morbidité) peut étre utile 4 . Mais il 
faut noter que l'approche par !es différences entre coûts. consistant à 
comparer :a soiution moindre coût et la meilleure des autres •-ariantes, 
ne saurait.•our les projets de ce genre se substituer au calcul des avanta-
zes ini donner une mesure correcte desdits avantages. 

RENTABILITE DE LA PREMIERE ANNEE 	 • 
Cri élément important dans te choix entre plusieurs variantes d'Un pro .- 

jet est l'élément temps : quand le projet doit-il être entrepris ? En principe. 
les différentes dates de démarrage, de même que les autres variations pos-
sibles dans l'exécution, comme la construction par étape, doivent être 
soumises au test de la valeur actualisée nette, les différentes valeurs nettes 
étant calculées par référence à la même année de départ, quelles que soient les 
dates respectives de dérnarraze retenues. 

Dans certains cas, cependant, un test simple suffit à déterminer le meilleur 
calendrier de réalisation du projet. C'est le test de la rentabilité de la première 
année que l'on calcule en rapportant aux coûts d'investissement les bénéfices 
nets obtenus pendant la première année. Si le rapport est inférieur (ou 

4. L'analyste pourra, aussi calcula ta valeur qu'il y aurait lieu I d'attacher. 
par exemple, au bit de disposer d'un plus grand nombre de lits d'hispitaux, 
pour que b valeur actualisée nette soit nulle,: 
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supérieur) au taux d'intérée jugé approprié. le projet est prématuré (ou 
intervient trop. tard): Ce test ne donne de résultats strictement exacts que 
si, d'une part, les avantages (et leur accroissement) sont plus fonction de 
la date de réalisation que du projet proprement dit et si, d'autre part, les 
coûts de ce dernier rte sont pas modifiés par un retard dans sa réalisation. 
Autrement dit, il faut que le flux des bénéfices ne dépende pas du moment 
auquel on entreprend le projet et que les effets sur la fin de la vie du projet 5 

 soient négligeables. Faute de quoi, on ne peut appliquer ce test. 
Naturellement, ce test ne vient pas se substituer à celui, toujours requis, 

qui montre que la valeur 'actualisée nette du projet est positive. Il s'agit 
simplement d'un test complémentaire pour la détermination du calendrièr 
optimal. 

' CRITERES EQ UIVALENTS 	 - 

Comme on l'a déjà indiqué, la valeur actualisée nette et le taux de 
rentabilité économique sont deux façons différentes de présenter la même 
information. La première exprime la valeur du.projet quand on a dûment 
pris en compte tous les coûts ; la seconde mesure la valeur du projet 
quand on a pris en compte tous les coûts sauf les intérêts sur le capital. Il 
s'ensuit que le point critique d'acceptation ou de rejet d'un projet est zéro 6 

 avec la première approche et le taux d'intérêt comptable avec la seconde. 
On pourrait concevoir des tests semblables-  à celui du taux de rentabilité 

économique pour les facteurs de production autres que le capital. Par 
exemple, on peut rapporter les avantages nets du projet à ses intrants en 
maiii-d'ceuvre (ou en devises) en calculant le net de tous les coûts et avan-
tages relatifs aux facteurs autres que la main-d'œuvre (ou les devises). Le 
point critique d'acceptation ou de rejet devient alors le taux de salaire de 
référence (ou le taux de change de référence). Tous cas tests sont équiva-
lents, du moment que les intrants et extrants sont évalués de la mérite 
manière ; ils n'apportent pas d'éléments nouveaux et ne sont que de simples 
transformations du test original de la valeur actualisée nette. U s'ensuit 
que les effets d'un projet dans le domaine -de l'emploi ou des ressources en 
devises ne doivent pas être présentés comme une contribution, bénéfique 
ou non, à la réalisation des objectifs de développement du pays, qui viendrait 
s'ajouter à la contribution dont rendent compte la valeur actualisée nette du 
projet ou son taux de rentabilité économique. En effet, le poids attribué à 
l'emploi et aux gains en devises est déjà intégralement pris en compte dans les 
prix de référence utilisés pour le calcul de la ;taleur actualisée nette. 

De même, l'effet qu'un projet peut avoir sur l'investissement et la consom-
mation est déjà correctement cris en considération rat.  !c 'et der m'ex de riiir;- 

rence. Si le gouvernement attache plus de valeur à l'épargne qu'à la consom-
mation, sa position se traduit dans le taux salarial de référence de la main-
d'ceuvre, le calcul des avantages .du projet et le taux d'intérêt comptable. Par 
conséquent, J en est pleinement tenu compte dans le calcul de la valeur 
actualisée nette du projet. L'étude des effets du projet sur l'épargne et la 
consommation doit respecter la logique des hypothèses et données utilisées 

. dans le calcul de la valeur actualisée nette. Les effets sur la consommation 
sont, bien entendu, étroitement liés aux effets sur l'emploi. o 

S.  Tatl-end effects. [Note du traducteur]. ° 

6. Ceci ne tient pas compte des réserves introduites plus haut dans ce 
chapitre. à savoir que. dans la pratique. l'éliment «rentes des coûts n'est 
normalement pas considéré.° 
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CHAPITRE V 

Incertitude, sensibilité et risque 

L'INCERTITUDE EST INHERENTE à l'analyse de projets. Les estimations 
des coûts, de la demande, des prix de référence et des paramètres qui les fon-
dent, celles du surplus du consommateur et des éléments externes • sont des 
approximations, mime pour le présent, et l'incertitude s'accroit quand ii.  
s'agit, comme le requiert l'analyse, de projeter ces estimations dans l'avenir. 
Une question se pose par conséquent : comment tenir compte da cette 
incertitude dans le choix des projets ? 

Comme point de départ, le calcul de base de la valeur actualisée nette 
doit utiliser les valeurs moyennes des variables et paramètres qui détermi-
nent les flux de coûts et d'avantages. On doit donc prendre comme estima-
tion d'une variable donnée son espérance mathématique, obtenue théori-
quement en pondérant toutes les valeurs possibles de la variable par la proba-
bilité de leur apparition'. Ainsi peut-on être assuré que les estimations ne sont 
pas biaisées. On doit, autant que possible, éviter d'utiliser des estimations 
biaisées par exemple une estimation trop prudente des coûts (surestimés) 

• et des avantages (sous-estimés) — celles-ci faussant la comparaison entre les 
différents projets. 

Les valeurs réelles peuvent s'écarter des meilleures estimations qu'on a pu 
faire, c'est-à-dire de l'espérance mathématique. Il est important d'étudier 
l'incidence qu'ont ces écarts sur la valeur actualisée nette du projet. Une 
méthode simple consiste à faire varier d'un certain pourcentage les variables 
les plus importantes, soit séparément,soit ensemble, et de voir à que! point 
la valeur actualisée nette du projet est sensible à de telles variations : on peut 
encore calculer quelle variation doit subir une variable pour que la valeur 
actualisée nette devienne nulle. Une telle analyse de sensibilité aide à mieux • 
comprendre les éléments critiques dont dépend l'avenir du projet. Elle peut 
appeler l'attention sur les variables qu'une étude plus poussée permettra de 
mieux cerner et dont elle permettra de réduire la marge d'incertitude. Elle 
peut également aider à la gestion du projet, en montrant ks zones criti-
ques qui requièrent un contrôle étroit si l'on veut que le projet aie vraiment 

I. L'espérance mathématique n'est pas la mr:me en generul que ta valeur .il p1u3 

probable» au sens du mode d'une distn.bution.7 
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Incertitude. sensibilite et risque 

pour l'économie le rendement favorable escompté. Le nombre de variables à 
tester de cette manière est une question de bon sens, mais d faut veiller à 
couvrir toutes ,tes hypothèses plausibles. En particulier, la signification des 
diverses sensibilités — c'est-à-dire l'incidence. sur la valeur actualisée r.ette, 
d'une variation donnée. par exemple 10 pour cent, de l'une des variables — 
ne dépend pas seulement de l'ordre de grandeur de ces sensibilités, mais 
également des valeurs extrèmes des variables soumises à l'analyse. D'autre 
part. les sources d'incertitude affectant une variable peuvent également avoir 
une influence sur d'autres variables, de telle sorte que la sensibilité d'une 
variable donnée peut ètre accentuée ou au contraire compensée par les sen-
sibilités d'autres variables. 

Ces interrelations t'ont ressortir la faiblesse des analyses de sensibilité 
qui montrent l'incidence, sur la valeur actualisée nette d'un projet, de la 
variation de certaines variables, toutes choses restant 'égales par ailleurs. 
Ce genre d'analyse ne montre pas le résultat net combiné de variations de 
toutes les variables, ni la vraisemblance que ces différentes variations se pro-
duisent simultanément. L'appréciation du risque, ou analyse de probabilité, 
vise à éclairer ces questions. Elle exige que l'on spécifie, le mieux possible, 
la probabilité qu'a chaque variable incluse dans l'analyse du projet d'attein-
dre un certain nombre .de valeurs, ainsi que les covariances entre ces 
variables : c'est-à-dire le degré de corrélation existant entre plusieurs varia-
bles. (L'estimation de ces covariances présente dans la pratique des  diffi-
cultés très importantes). Etant donné les distributions de probabilité, les 
valeurs spécifiques des variables zle base sont choisies au hasard et combi-
nées pour fournir l'estimation de la valeur actualisée nette du projet. L'appli-
cation répetée de ce calcul donne une distribution de probabilité de la 
valeur actualisée nette (ou du taux de rentabilité) : c'est-à-dire la probabi-
lité que ladite valeur soit supérieure ou inférieure à la valeur obtenue en uti-
lisant les valeurs moyennes des variables prises en considération dans l'ana-
lyse économique de base. Cette analyse donne au responsable de la décision 
une meilleure indication du degré de risque inhérent au projet que celle qu'il 
avait obtenue par le calcul basé sur des valeurs spécifiques pour chacune 
des variables. Elle permet d'arriver à la conclusion qu'il y a X pour cent de 
chances que le projet ait une valeur actualisée nette négative et Y pour cent 
de chances que le surplus (des avantages sur les coûts) soit supérieur iN mil-
lions de dollars. 

L .2   détermination du risque fournit une meilleure base d'évaluation des 
avantages respectifs des diverses variantes d'un projet — mais elle ne peut en 
rien diminuer Les risques. Certes, ceux-ci peuvent étre réduits grdce à des 
recherches plus poussées — touchant, -  par exemple, aux problèmes techni-
ques, aux coûts ou aux perspectives du marché. Cela peut ètre ou non 
jueifié en fonction du coût de la recherche, de la réduction du risque escomp-
tée et de la valeur qu'on lui attache. On peut aussi réduire le risque en conce-
vant te projet avec assez de souplesse pour laisser oir;ertes un certain nombre 
d'options qui petmettront de pallier au mieux les changements imprévus. 



157 

NOTIONS DE BASE SUR L'ANALYSE COUTS-AVANTAGES 

("ne conception souple entrainera sans doute des coûts supplémentaires 
qui seront justifiés ou non, selon le degré d'incertitude des diverses varia-
bles et les avantages attendus d'une plus grande adaptabilité du projet. 

Dans la pratique traditionnelle, l'analyse de sensibilité fait partie inté-
grante de l'ealuation car elle permet de vérifier ce que deviendrait le projet 
si la valeur des variables-clés devait s'écarter de la valeur moyenne qu'on leur 
a attribuée. On n'entreprend une analyse de risques plus élaborée que dans 
certains cas particuliers. On l'envisagera dans le cas de grands projets corn-
plexes ou de projets =minutant des risques exceptionnels qui ne peuvent ètre 
correctement appréhendés par une simple analyse de sensibilité. Les avanta-
ges que présentent l'étude plus poussée de certains aspects du projet et de 
ses variables, ou une conception plus souple permettant de mieux parer aux 

'incertitudes de l'avenir, doivent normalement s'inscrire dans la procédure 
de préparation et d'évaluation. 

Enfin, l'utilisation de la valeur actualisée nette obtenue à partir des 
valeurs moyennes des variables .  comme mesure de la valeur d'un projet 
implique que le gouvernement est indifférent au risque tel que l'exprime. 
par exemple. la  variance de la valeur actualisée nette. Cette indifférence 
peut se justifier pourvu que les risques .  de tous les projets du secteur 
public soient considérés comme formant un tout, et soient répartis sur 
l'ensemble de la population du pays, de façon qu'un changement affectant 
'les résultats d'un seul projet ne puisse pas se répercuter de façon notable 
sur les revenus d'un seul groupe de la pupnlation. Une teile répartition 
n'est cependant pas nécessairement vraie, pour tous les projets. Dans 
certains cas, les projets agricoles par exemple. le risque peut ètre supporté 
par une fraction relativement limitée de la population ; dans d'autres cas, le 
succès ou l'échec d'un projet peuvent peser lourdement sur le revenu nana-
nal. Il peut alors étre souhaitable de voir à quel prix on peut couvrir ce 
risque, par exemple, en maintenant les réserves de change à un niveau qui - 
permette d'absorber intégralement les variations des prix à l'exportation. 

E 
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4. 	à TRAVERS LE MESOSCOPE  

Une société libérale - pose comme fondement de l'ordre social 
la Liberté: le marché, comme institution laissant l'homme 
libre de poursuivre ses objectifs maximise les chances que 
chaque personne prise au hasard puisse être capable 
d'améliorer sa situation; voilà cependant qui n'assure pas 
avec certitude que ce sera le cas pour tous et' chacun 
toujours. 

Les choses sont coitstammedt en mouvement: 	l'environnement 
:hange, le terrain est meuble, l'incertitude est grande et 
:es ajustements sont nécessaires et continus de la part des 
:gents économiques. - 

k. 	Du côté de l'offre  

Pest la recherche constante de moyens de mieux réaliser ses 
.13jectifs: 	développement de nouveaux engins, d'engins plus 
,erfectionnés, d'engins plus performants. 	C'est le progrès 
echnique. 

i le progrès technique améliore les chances d'une personne 
hoisie au hasard d'améliorer son sort, tout changement 
echnique déplace aussi les anciens producteurs et les 
nciennes productions. 	De là la tentation d'arrêter le 
oleil comme Josué 	de stopper le progrès technique eutant 
u'engin de 'création destructrice'. 

'Etat peut alors dans une société libérale jouer un raie de 
gdiation: il peut créer des institutions qui permettent de 
edéployer la main d'oeuvre grâce à des redistributions des 
lins du progrès technique de ceux qui ont le plus bénéficié 
trs ceux qui ont été les plus heurtés. 

peut 	gràce 	à 	des 	analyses 	sectorielles 	et 
:ter-sectorielles mettre le doigt sur les effets directs et 
:directs 	du .progrès 	technique 	porteur 	de 	croissance 
:onomique et de restructuration de l'emploi. Voilà 
'ailleurs qui permet de bien voir les rigidités et les 
:flexibilités qui paralysent la socio-économie: ces 
.gidités expliquent en partie la résistance au changement. 

.tte résistance au changement n'est pas simplement passive. 
s citoyens vont selon leur degré de vulnérabilité 
ctorielle et régionale demander de la protection de leur 
uvernement. En fait, bien des groupes vont investir dans 
obtention de telle protection car elle est porteuse non 
ulement de sécurité et de paix, mais aussi de profit 
ditionnel dans la proportion que cette protection va les 
éserver de la concurrence. 
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Les 	"lobbies" 	et les pressions sur tes gouvernements 
influencent ceux—ci à instaurer des protections sectorielles 
et régionales. 	Celles—ci vont être porteuses de rente i.e. 
d 'un différentiel entre le taux de rendement sur les actifs 
que les citoyens obtiendront après protection par rapport à 
ce qu'ils auraient obtenu sans protection. Contingentements, 
tarifs, politiques d'achat, subventions etc... vont jouer un 
tel rôle. 

L'Etat va souvent être amené à choisir des secteurs porteurs 
dé prospérité ou à canaliser son aide dans certaines 
directions privilégiées au nom d'effets externes. 	C'est la 
stratégie industrielle. 	Les débats quant à la possibilité 
d 'action créatrice dans cette direction sont disputés 
chaudement: 	entre la dictature du marché libre et la 
dictature des choix administrés par la bureaucratie ou les 
hommes politiques, on cherche encore la troisième voie qui 
ferait un mélange judicieux des deux. L'Etat va aussi jouer 
un rôle de médiation dans la stabilisation de l'économie: en 
contexte fédéral, des institutions différentes et plus de 
coordination seront nécessaires. 

- B. 	Du côté de la demande 	 - 

Au niveau méso—économique, si "le changement technique frappe 
fort et si les rigidités sont telles qu'on doive faire appel 
à des médiations 	gouvernementales 	pour assouplir 	Les 
ajustements, toutes les difficultés ne sont pas du côté de 
l'offre. 

La demande de protection contre les intempéries économiques 
est fondée, dans une société libérale, sur l'émergence de 
droits que se sont attribués les citoyens via leurs 
législatures. Les droits à la protection diverse ont donné 
lieu  .à des attentes qui ont.  découragé aussi les ajustements. 

La notion de besoins définis par la société, tout comme celle 
de droits, couvre de légitimité certaines attentes toutes 
aussi rigides des citoyens. Cette sclérose des attitudes et 
des coutumes a fait que l'on a réagi, bien lentement souvent, 
aux pressions de l'économie mondiale. 

Les demandes des citoyens sont à la fois des demandes de 
services personnels, des demandes de protection contre des 
effets externes, des demandes de cadeaux, ou des demandes 
collectives tendant à préserver.  certaines caractéristiques de 
groupes (langue, etc...) 

Autant les rigidités du côté de l'offre 	(techniques, 
bureaucratiques, etc...) ont retardé les - ajustements au 
niveau méso—économique, autant les rigidités du côté de la 
demande (blocages, attentes déraisonnables, droits sociaux 
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divers, etc..) ont aussi bloqué les ajustements. 

L'intervention méso—économique n'a pas été étudiée aussi. 
attentivement dans les manuels que les deux autres (micro et 
macro). Cependant, il semble bien que ce soit là que se joue 
la grosse partie. C'est l'espace où les lobbies, les groupes 
d'intérêt, les secteurs et les régions avec leurs 
infrastructures qui facilitent l'émergence d'un ensemble de 
"structures" et d'actions structurantes, semblent engendrer 
les relocalisations, les ré—institutions, les remodelages les 
plus importants. 

L'interface entre la technologie physique (côté offre) et la 
technologie sociale (côté demande) ne pourra se faire sans 
une médiation de l'Etat dans la plupart des cas. 
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les relations intersectorielles 
Le tableau d'échanges intersectoriels's est un des outils récents de l'analyse 
économique. Il tire son origine des travaux théoriques des économistes 
français François Quesnay (1758) et Léon Walras (1874) qui, les premiers. 
mirent en évidence l'interdépendance entre les secteurs productifs de 
l'économie. Wassily Leontief appliqua cette notion à une économie par 4a 
construction d'un tableau input-output pour les États-Unis au cours des 
années 30. Le tableau économique du Québec fut élaboré pendant les années 
60 à la suite notamment des travaux de M.T. Matuszewski du Laboratoire 
d'économétrie de l'Université Laval. 

Le tableau des relations intersectorielles (ou interindustrielles; met en 
évidence l'interdépendance entre les secteurs productifs de l'économie. II 
illustre le fonctionnement d'une industrie qui doit acheter des biens et 
services (intermédiaires) d'autres industries, ainsi que des facteurs de produc-
tion (facteurs primaires) pour assurer sa production et qui vend à d'autres 
industries (demande interindustrielle) et à d'autres agents économiques 
(demande finale). L'analyse input-output implique la construction de trois 
tableaux ou matrices 16 : la matrice des transactions (ou flux), la matrice des 
coefficients techniques de production et celle des effets directs et indirects 
par dollar de demande finale. La matrice des transactions présente les données 
qui servent à calculer les deux autres matrices. 

la matrice des transactions 
Les industries produisant des biens et services (secteurs productifs) achètent 
des produits intermédiaires qu'elles transforment à l'aide des facteurs de 
producticin (achat de facteurs primaires). Les industries vendent leur produc-
tion à d'autres industries ou aux secteurs de la demande finale. Les transactions 
(achats et ventes) sont présentées sous forme de matrice. • Le nombre de 
secteurs productifs détermine le niveau d'agrégation du tableau économique. 
Le tableau original du Québec comprend 174 secteurs qu'il est possible 
d'agréger en un plus petit nombre de secteurs. L'agrégation en trois secteurs 
(tableau A 2.9a) est utile pour expliquer le fonctionnement du tableau: voici 
comment l'interpréter. Chaque industrie ou secteur vend des produits qui 
seront transformés (biens et services intermédiaires) et des produits qui 
serviront directement la demande finale. Les industries du secteur primaire se 
vendent entre elles pour . 201 millions de S de produits (des semences pour 
l'agriculture par exemple). Elles vendent aussi pour 1 329 millions de S de 
produits au secteur secondaire qui les transforme en produits manufacturés et 
elles en vendent pour 25 millions de 5 au secteur tertiaire. En tout, le secteur 
primaire effectue pour 1 555 millions de S de .  ventes intermédiaires aux 
secteurs productifs de l'économie. Il vend également au secteur de la deman- 

15. ii  eante Olulleun Synonymes a cette elotesuon. Dar esemme. tableau inpuc•ourout. aaeJu ntrant-et n'ans. taoleau 

d •encreernortleS. tableau d • aCbats-•entes. tableau econorruque ou tableau des ecnanges .ou retanonsi .ntenectonen 

Issu ustetusdustnent. • 

16. tine matnce est tout unsolement un ensemble de chiffres dnooses en liqnes et en colon ne/ .  

les mesures de l'activité économique 
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Le tableau intersectoriel du Québec. 1973 (agrégation 3 X 3) 

a. La matrice des transactions fen millions de SI 
Ventes 

 A 	 8 	C 	Total des 	(Demande Total des 

Secteur 	Secteur 	Secteur 	ventes 	finale 	ventes 
primaire secondaire tertiaire intermeeiiaires 

Achats 
A. Secteur primaire 	 . 	201 	1 329 	25 	1 555 	690 - 	2 246 
B. Secteur secondaire 	 382 	4 605 	921 	5 908 	17 016 	22 924 
C. Secteur tertiaire 	 217 	1 973 	1 818 	4 008 	9 301 	13 309 
Total des achats intermédiaires 	800 	7 907 	2 764 	11 471 	27 007 	38 478 

Fuites 	 201 	4 960 	774 	5 935 	7 844 	13 779 
Facteurs primaires 	 1 245 	10 057 	9 770 	21 072 	8 623 	29 695 
Total des achats 	 2 246 	22 924 	13 3138 	.38 478 	43 474 	81 952 

b. La matrice des coefficients techniques de production 
Ventes  

- 	A 	 8 
Secteur 	Secteur 	Secteur 
primaire secondaire tertiaire 

Achats 
A. Secteur primaire 	 0.0895 	0.0580 	0.0019 
B. Secteur secondaire 	 0.1701 	0.2009 	0.0692 

Secteur.ternaire 	 0.0966 	0.0861 	0,1366 

c. La matrice des effets directs et indirects par dollar de demande finale 
Ventes  

• A 	 El 
Secteur 	Secteur 	Secteur 
primaire secondaire tertiaire 

Achats 
A. Secteur primaire 
B. Secteur secondaire 
C. Secteur tertiaire  

	

1,1145 	0.0819 	0.0090 

	

0.2502 	1.2807 	0.1032 

	

0.1497 	0.1369 	1.1695 

Source: Sureau de la stausucue du Québec  

de finale (les secteurs de la dépense intérieure brute) pour 69à millions de 5 
de produits. Le total des ventes du secteur primaire s'élève à 2 246 millions  ce S. 

Pour assurer ce niveau de production, le secteur primaire achète 
(colonne A) de ses propres industries pour 201 millions de S de produits. Il 
achète aussi 382 millions de S de produits du secteur secondaire et 217 millions 

de 5 du secteur tertiaire. Le secteur primaire achète pour 800 millions de 5 de 
biens et services intermédiaires des secteurs productifs de l'économie. Les 
importations du secteur ainsi que les taxes indirectes qu'il verse au gouverne- 
ment sont appelées «fuites» et s'élèvent à 201 millions de S. Les achats de 
facteurs primaires (la valeur ajoutée) du secteur primaire sont de 1 245 millions 
de S. Le total des achats s'élève à 2246 millions de 5 et. comme on peut le voir. 
le total des achats d'un secteur est identique au total des ventes du même 
secteur. Le niveau des ventes totales du secteur dépend du niveau de ses 

annexe 2 
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ventes au secteur de la demande finale puisque le secteur primaire vend 
directement une partie de sa production à la demande finale et que l'autre 
partie est vendue à des secteurs qui l'utilisent pour fabriquer des produits 
destinés à la demande finale. 

la matrice des coefficients techniques de 
production 
La quantité d'inputs requise fie chaque secteur pour produire la valeur d'un 
dollar de production dans un secteur donné est nommée coefficient 
technique de production. Il s'obtient en divisant les achats effectués dans 
chaque secteur par les ventes totales du secteur. Ainsi, le secteur primaire 
achète pour 382 millions de 5 du secteur secondaire et vend au total pour 2 24.6 
millions de S de produits. La division du premier par le second chiffre donne le 
coefficient technique de production (0,1701). Il signifie que pour chaque 
dollar de vente du secteur primaire, celui-ci doit acheter pour 0,1701 S du 
secteur secondaire. On considère que cette quantité d'inputs requise est 
imposée par la technique de production utilisée à ce moment. 

La matrice des coefficients techniques de production (tableau A 2.9b) se 
lit verticalement et donne le montant des achats directs requis de chaque 
secteur de gauche pour assurer la production de 1  S du secteur identifié en 
haut de chaque colonne. Ainsi, le secteur primaire doit acheter 0,0895 5 du 
secteur primaire lui-même.  0,1701 5 du secteur secondaire et 0,0966 5 du 
secteur tertiaire pour chaque dollar de production. 

Cette matrice est utile parce qu'elle permet d'identifier les effets directs 
sur la production de chaque secteur d'un accroissement ou d'une diminution 
des ventes d'un secteur à la demande finale, en supposant que les coefficients 
ne varient pas. Les coefficients techniques reflètent une structure de produc-
tion à un moment donné. 

la matrice des effets directs et indirects par 
dollar de demande finale 
Une augmentation des ventes d'un secteur à la demande finale se répercute 
directement sur la production des autres secteurs comme nous venons de le 
voir. De plus, pour produire davantage, chaque secteur doit acheter des 
inputs à d'autres secteurs, de telle sorte qu'une augmentation initiale des 
ventes d'un secteur se répercute plusieurs fois sur celles des autres secteurs. La 
chaîne des effets est illustrée au tableau A 2.10. Supposons que les ventes du 
secteur A augmentent de 1 S. La production de ce dernier augmente donc 
d'au moins 1 5. De plus, pour assurer cette production, il doit acheter pour 
0,08955 de A, 0,1701  S de B et 0,0966 5 de C. Ces achats constituent des 
augmentations de production pour ces secteurs. À cette fin, le secteur A doit 
acheter 0,0080 S (0,0895 x 0.0895) de A, 0.01525 de B. et 0,0086 5 de C et ainsi de 
suite. L'accroissement initial des ventes se répercute sur tous les secteurs par 
l'entremise des effets interindustriels. 

les mesures de l'activité économique 
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Tableau A2.10 	Calcul des effets directs et indirects par dollar de demande finale 

X 0.0895 = 0.0895 A 

X  0.1701 = 0.1701 8 

X  -0.0966 = 0.0966 C 

X 0.0895 = 0.0080 it 

X  0.1701 = 0.0152 

X 0.0966 = 0.0086 C 

X 0.0580 = .0,0099 A 

X 02009 = 0,0342 8 

X  0.0861 = 0.0146 C 

X 0.0019 = 0.0002 A 

X 0.0692 = 0.0067 

X 0.1366 =_0.0132 C 

L'addition de tous les effets d'une augmentation des ventes de A, B et C. 
de même qu'une augmentation des ventes de B et C sur tous les secteurs. 
donne la matrice des effets directs et indirects par dollar de demande finale" 
(tableau A 2.9c). Elle indique que si la demande finale de A, B et C augmente de 
1  S chacun, la production de A doit augmenter de 1,1145 S + 0,0819 5 + 0,0090 5 
et ainsi de suite. Si, par contre, la demande finale de A seulement augmente de 
1 5, la production de A, B et C doit augmenter de 1,1145 5, celle de B de 0,2502 
et celle de C de 0.1497 S. 

La matrice des effets directs et indirects permet de calculer l'effet de la 
demande finale (ou d'une augmentation de celle-ci) sur le 'niveau de 
production de chaque secteur productif. Il suffit de multiplier chaque 
élément d'une colonne par l'élément correspondant de la demande finale et 
d'additionner les résultats horizontalement. 

les usages et les limites du tableau.  

intersectoriel 
les usages • 

L'analyse input-output est maintenant d'usage courant dans plusieurs pays du 
monde. La méthode se prête bien non seulement à l'analyse de l'économie 
des pays, mais aussi à celle de régions et même de complexes urbains. Il est 
possible également de privilégier certains secteurs par une désagrégation plus 
poussée, afin de mieux tenir compte de leur importance dans une économie 
donnée. 

- 17. Il est =subie 4 °retenir des reiultats identiques plus rapidement en operant sur la matrice IRAI des coefficients 
teetintclues de eroduccsan une opericion mainernatique cie 11leete mialinclege qui Cornitle à inveeter la matrice 

il • RA, ou I est une matrice tdentste 

annexe 2 
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La matrice des transactions qui retrace les interrelations entre les secteurs 
permet d'analyser la structure de l'appareil de production et dela comparer à 
-elle d'autres pays. La matrice des coefficients techniques de production et 
.elle des effets directs et indirects par dollar de demande finale permettent 
l'approfondir cette analyse. Il est aussi possible de dégager des multiplicateurs 
le revenu et d'emploi's. Tous ces outils servent à la planification et la 
)rojection économiques, de même qu'à l'analyse de l'impact économique de 
liverses augmentations de la demande finale'''. - 

Si le gouvernement prévoit que la demande finale s'établira à un niveau 
ionné l'année prochaine, la matrice des effets directs et indirects et les 
ruitiplicateurs d'emploi et de revenu permettent de calculer l'effet de cette 
louvelle demande finale sur la production, le revenu et l'emploi de chaque 
iecteur. De cette façon. les producteurs connaissent le niveau de production 
qui sera exigé d'eux: les goulots d'étranglement peuvent être décelés et 
l'intervention gouvernementale, ajustée en conséquence. Le gouvernement 
peut aussi utiliser ces outils pour doser son intervention. Si l'économie est en 
situation de sous-emploi, le gouvernement peut choisir- de stimuler la 
composante de la demande globale qui a l'impact le plus fort sur l'emploi et le 
revenu. Il peut aussi comparer l'impact de diverses mesures, comme la 
diminution des dépenses militaires, un accroissement des exportations ou 
l'impact d'un programme de construction de logements par rapport à celui de 
la construction d'une autoroutem. 

- les limites 	 - 
Les limites de . l'analyse intersectorielle sont inhérentes aux hypothèses sous-
jacentes à la construction des tableaux. 'Dans la construction d'une matrice 
carrée (74 X 74 par exemple) des transactions. il  est supposé que chaque 
secteur fabrique un groupe homogène de produits. différents de ceux des 
autres secteurs. Il n'est pas permis à deux secteurs de fabriquer le même 
produit. Ensuite. dans le calcul des deux autres matrices, il faut supposer que 
les achats (inputs) de chaque secteur dépendent directement et uniquement 
du niveau de production (output) du même secteur. Cette hypothèse 
implique, d'une part. des rendements constants à l'échelle de production. 
c'est-à-dire que si la production double, le secteur doit doubler ses achats de 
chaque secteur; il n'existe donc pas de réductions de coûts associées à un 
niveau plus élevé de production. D'autre part. cette hypothèse signifie aussi 
que la substitution d'un input à un autre est impossible. Or. si la composition 

et le niveau de la demande finale subissent des changements importants. il  
faut s'attendre à des changements dans la demande dérivée pour les facteurs 

IL Voir le texte ce Germain ri eipert. .I.es multiplicateurs d'emolos de l'économie queoecoise- Ste nuque) Sureau de a 

ItalistIque du Quecec. mars 1974 . p. xvt.xx. 
• • 

19. A titre cfesemole. on peut COnsulter l'ouvrage wavant: Sureau de la statistique du Quetiec. Euide 2 .›, m04C: 

eCOnonliate pour ieQuebec de deoenses de 15.1  rmilion, de S reheei aux celebrations r5 34./954  cuep e.c. accore 

1964. 59 p. voir aussi le chapitre 16 sur rèvolution des Fonctions de I Etat. 

20. 1.n exemple CrutshfitiOn de l'analyse Intersectorielle est oresente au chapitre 16 .  

Voir aussi le texte de A. *pivert. C. Bolduc. 1.P Chabot et mutin. dm:na economicue d'une autoroute Cl a .n 

programme de construction de logements. t'Ac:imite econornipue. jarsuec.mars 1971 p .  -51.751 

les mesures de l'activité économique 
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de production et dans les prix relatifs de ces derniers. En conséquence. les 
industries devraient faire varier les rapports dans lesquels elles utilisent les 
divers inputs en économisant ceux qui coûtent le plus cher et en employant 
davantage les moins coûteux. Cette substitution n'est pas permise puisque les 
coefficients techniques de production sont fixes. Finalement, les secteurs 
n'influencent pas leurs coûts de production autrement que par leurs ventes et 
-leurs achats respectifs. Il y a (Jonc. en jargon économique, absence d'écono-
mie ou de déséconomie externe. Toutes ces hypothèses ne constituent 
toutefois pas des contraintes qui rendent inutiles les tableaux intersectoriels. 
mais limitent plut& leurs applications. Il est par ailleurs possible desurmonter 
ces problèmes à l'aide de diverses techniques. 

Notons, en dernier lieu, que les multiplicateurs d'emploi et de revenu de 
l'analyse intersectorielle ne sont pas identiques à ceux dont nous avons parlé 
au chapitre 3 sur les fluctuations économiques. En effet, ces multiplicateurs 
dérivés du tableau interindustriel ne retracent pas les effets dus à l'accroisse-
ment de la consommation des particuliers par suite d'une augmentation de 
revenus. On peut toutefois relier un modèle économétrique au tableau 
intersectoriel de façon à tenir compte de l'effet sur la demande finale. Enfin, il 
est impossible de tenir compte des effets d'accélération dans l'investissement, 
à la suite d'une augmentation de la demande globale. 

le tableau intersectoriel du 
Québec 
Dans les paragraphes qui précèdent, le.tableat•input-output québécois a été 
analysé sous une forme qui correspond à la présentation traditionnelle 
retenue dans la plupart des pays du monde. Il est en effet possible de 
regrouper les informations fournies par le Bureau de la statistique du Québec 
dans le cadre d'une telle présentation. Il faut toutefois indiquer que le tableau. 
québécois tel qu'on le trouve dans les publications officielles se présente sous 
une forme originale (comme le tableau canadien d'ailleurs). Le tableau 
québécois est en effet un tableau rectangulaire. Un tableau rectangulaire 
contient plus de lignes que de colonnes. Contrairement à ce qui se passe dans 
la version orthodoxe des tableaux, les colonnes et les lignes ne correspondent 
pas aux mêmes éléments. En colonnes figurent des industries (agriculture. 
forets, pèche. industrie des aliments et boissons. etc.), et en lignes figurent des 
produits (produits agricoles n° 1. produits agricoles n° 2. bois de coupe. etc.). 
La matrice rectangulaire présente donc l'avantage de tenir compte du fait que 
les entreprises produisent plusieurs biens et services, d'où un plus grand 
réalisme. Les utilisations de base de la version québécoise du tableau sont 
toutefois les mêmes que celles de la version traditionnelle. 

annexe 2 
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pour un nouveau 
tableau de bord 
de l'entreprise 
par jacques perrin 
L'activité d'une entreprise se décompose en deux phases distinctes. D'une part, l'activité 
productive proprement dite, sorte de jeu contre les choses et dont l'objectif est la création 
d'un maximum de biens et services (tout en consommant le moins possible de travail. de 
matières premièrcs, d'équipements). D'autre part, l'activité de distribution des richcsscs. 
sorte de jeu entre les hommes. chaque partenaire (actionnaire, fournisseur, travailleur, 
client) s'efforçant de maximiser son avantage. Les hommes ne peuvent se partager que 
les richesses préalablement arrachées à la nature. Aussi doit-il y avoir égalité entre le 
résultat du jeu contre les choses et le solde du jeu entre les hommes. Jacques Perrin, 
professeur d'économie au C.E.S.A.. explique en quoi un tel schéma d'analyse est appli-
cable à toute activité productive, depuis l'usine décentralisée jusqu'à la nation toute 
entière, en passant par les entreprises et les branches industrielles. 

La théorie é:onornicu i loncter.ps. 'considéré 
l'entreprise comme une unité créatrice d: valeur. 
Les techniques de gestion se so: surtaut izta-
chies à cette seule for:nt:or. : recherche opération-
ne:Io. dosane optimal des facteurs. programmation 

Toutes ces méthodes ayant pour but la 
minimisation des coûts et la maximisation de la 
valeur de la productior.. 

Or. le comportement créateur d: valeur doit être 
considéré sous un double aspect : 

— productive. véritable jeu -  contre la 
nature. dan: l'objectif es: de créer le maximum 
de produits er. consommant le moins possible 
de :acte-a.-1 de pro.ductIont 

• 
— la seconde a -nivité d: distributior. des riche- 

ses. jeu contre les hommes où chanue mem-
bre de Ia ccalition cherche à retirer j'as -an:ace 
le plus g.-and: s'acisse des salariés. des 
préteurs, des fournisseurs ou parfois de la 
clientèle. 

Ce comportement de redistribution d: la valeur 
exprime le fai: que l'entreprise réalloue les res-
sources conquises. entre les différents partenaire 
sociaux liés, directement ou non, à son activité. 

Les tourments actuels qui acitent les entreprises 
françaises. la  pression crandissante exercé: par les 
partenaires sor.iattx. montrent combien il devient 
urgent voir: « vital >. de concentrer l'effor. d'ana-
lyse sur le ràlo de redistributior. d: l'entrepris: 
piutôt que sur celui de createur de valeur. 

C'est dans ce courant de préoccupation que nous 
propcsons aux entrcprises de s'intéresser à !a mé-
thode des surplis. née des travaux communs du 
C.E.R.C. et de P. Massé et P. Bernard à E.D.F. 
Les résultats de ces travaux furent concrétisés par 
la mise au pain: de comptes d: surplus dans des 
entreprises pubiiques (E.D.F.. G.D.F.. S.N.C.F.). 
là où la recherche du profit maximum ne pouvait 
constituer ni un objectif en soi. ni un critCre sa-
tisfaisant de performance. 

Le but que nous poursuivons dans ce: artirle est: 
double: nous proposons un instrument zranals - ;: 
compIemer.taire du systerne d'information 'compta-
ble. dan: le prinr.ipai intérêt est d'examiner l'in-
terdépendance entre la vaieur créé.e par 7:épure-
prise et la valeur réallouée aux disers partenaires 
sociaux. 

El introduisant un correctif monétaire. la  méthode 
des surplus distingue les variations en volume des 
variations de prix' relatifs du compte d'exploita-
tion. Elle éclaire ainsi le gestionnaire sur tes dis-
torsions introduites par l'inCation. dans la mesure 
d: la performance réelle de l'entreprise. 

Pour un éclatement de l'information 
comptable. 

La comptabilité d'exploitation traditionnelle n'en- 
registre lcs opérations que SOUS forme do valeurt. 



Ainsi. d'une année sur l'autre. si les charges de 
personnel d'une entreprise se sont accrues de 
10 cette variation de valeur peut • avoir plu-
sieurs sens. Elle aura une signification toute diffé-
rente selon que l'entreprise aura augmenté de 
10 5'e le nombre de ses salariés • (ou accru de 
IO % les horaires travaillés), sans' modifier leur 
salaire de base. Ou. qu'au contraire. elle aura uti-
lisé les mêmes quantités e: qualites de travail en 
Les payant' 10 % de plus. 

Il devient donc indispensable de dissocier toute 
variation d'une année sur l'autre fournie par la 
comptabilité er. une composante volume et une 
composante de prix. 

Il faut sans doute aussi rappeler qu'au mois de 
juin 194. lors de la présent:radar. du plan de re-
froidissement, le ministre de l'Economie . et des 
Finances proposait. par le projet de taxe conjonc-
turelle..de -distinzuer dans les acaroissernents d: 
la valeur ajoutée des entreprises. ceux qui étaient' 
di1s à des - augmentations de volume de ceux qui 
étaient simplement le résultat de variations de prix 
irulazionr_istes. 

Stoleru. rappelait quelques sernainis plus tard 
que c la valet:: ajouter enriobe la hausse des prix 
du produit par rapport aux prix des fournitures. 
la  hausse des salaires et profits distribues par ren-
trepri.se z. 

Comment _mesurer la performance 
éconctnicd-z‘e réalisée par l'entreprise.? 

Une première réponse : 
le jeu contre les choses 

(ou comment créer plus en détruisant moins) 

Les variations de c volumes a' du ccmpt: d'ex-
ploitation se définissent comm.: des variatione 
comptables epuréer d: toute variation de prix: 
c'est-à-dire mesurées à prix constants. 

Les dépenses et les recettes de l'année n ÷ 1 se-
ront mesurées au prix de l'année n. On peut ainsi 
définir : 

— l'indice de productivité comme le rapport des 
indices de variations : 

Recettes à prix constants 
Dépenses à prix constants 

— le surplus de productivité (s) entre les deux 
années. défini comme la différence entre sup-
plément de recettes à prix constants et sup-
plément de dépenses à prix constants. 

Le surplus de productivité n'est autre que !'au:-
men-ration du binéftze que l'on aurai: obser ..ét 
si les prix de tous les fa:leurs et de tous les pro-
duits étaient restés stables. 

La signification du jeu entre les hommes. 

C'est par l'intermédiaire des variations de prix re-
latifs des biens e: services cons mm ou produits 
que rer.treprist procéde à un: redistribution  du 
surplus de productivité. clobale. 

— Les hausses de salaires ccns.:.-ent une l'nrme 
priviléclee de riallocztion du surpius 	„in:D- 
m:que . ii faut remarquer que. dans des bran-
cher oit ies gains d: productivité son: faibies.. 
les entreprises sont arnenees à redistribuer 
davantace qu'elles n'ont =éé. 

— Lee relèvements d: prix d'achats apparterr. un 
surcroît de revenu aux foumisseurs. 

— Toute hausse du taux d'intérêt améliore la ré- 
munération des apporteurs de capitaux. 

— La prozression des dividendes est des:inie à 
conserver la confiance des actionnaires. 

Symétriquement. l'entreprise peut thinift.ner dr. 
.baisses de prix d'achats ou de taux d'intérêt ou 
parfois de hausses de prix de vente. nous les, ciat-
serons dans la catécarie des c hérita:tes repus 

3 



1 ndi:: 
= dcx prix x du prix X 

de la r.i.r 	relatif 

Indic:. dL 
voitirn: 

Indice de valeur amennzic 
consume 

t..: %racer 
. rlennLic 
couran12 

RESSOURCES EMPLOIS 

S — surplus de pro- E 
ductivité propre 
de l'entreprise. 

emplois en faveur 
des facteurs de 
production ;A:rt. 

-salaires) 
(Acrt. taux d'in-
térêt). 

A — héritages en pro-
venance des four-
nisseurs (baisse 
des prix relatifs 
d'azhats). 

B 	'emplois en faveur 
de l'accroissement 
du bénéfice. 

— emplois en faveur 
dc la c:icr.z.2Ic 
(baisse du prix 
relatif de vente). 

r" 
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par opposition aux emplois que représentent les 
operations de redistribution du surplus. 

Importance de la correction monétaire : 
comment l'entreprise subir et transforme 
lin fiction. 

sinnifization économique des résultats du jeu 
. entre les hommes requiert cependant une Opé-
ratier. supplementaire. Dans les économies ac-
tuelles. sujenes à une inflation fort:. les dévelop-
pements prccédenes appliqués aux valeurs nomi-
naies .des années successives conduiraient à un 
transfert de surplus massif et permanent des 
cons,-;p:rnerezire vue. /ci producrewer (de la clien-
6:je finale vers les facteurs d: productioni. puis-
que les prix courants de l'ensemble des biens et 
sers iecs sont en hausse continue. 

Cette correction ne modifie en rien la mesure du 
surpius (résulta: du jeu c contre les choses ,i  çui 
repoe exclusivement su: un calcul à prte: caneants 
— mais elle modifie la description du jeu c entre 
les hommes : : aiors que la mesure en monnzie 
ouran:e ferai: apptireltre presque toutes les en-

treprises comme bénéficiaires d'h:ri:am en pro-
xenence de leur ciientèle. Au contraire. la mesur: 
en rm:nnait: COnshintc annule globalement- tou: 
mot:%emen: de surpius entre l'ensemble des clients 
et i'enerrible des entreprises. tant: des héritants. 
tanth de emplois envers leur clientèle. se ;on que 
leurs or:.: rCiaUts dc vente son: en hausse ou en 
baisse. 

Le deezmrcsition %a:urne-prix proposé: ci-dessus 
s'écrira alors pour une rubrique quelconque de 
recettes ou de dcpenses : 

Indice du prix 
nominal 

Pour un nouveau tableau de bord 
de l'entreprise. 

La gestion de l'entreprise se trouve éclairée d'une 
façon nouvelle par le double jeu de surplus écono-
mique: la variation du bénéfice devient le solde 
d'une lutte contre la nature et d'une répartizion 
entre les partenaires sociaux. 

Le tableau de bord de l'entreprise devra alors s.e 
présenter comme suit : 

ave: S A — E — B — C 

Un tel tableau de bord s'applique. soit au passe. 
soi: aux comptes prévisionnels dc l'entreprise. Il 
éclaire la direction er le partenaires sociaux de 
l'entreprise sur sa performance économique e: son 
affectation, mieux que ne pourrai: le faire la 
comptabilité d'exploitation. 

Imaginons une:entreprise dont le niveau perfor-
mancz élevé a été redistribu.'_' par la direction e.:- 
nerale sous forme d'aucmentations des salaires 
des employés et de réductions de prix de %ente 
de sorte "que son résultat d'exploitation soit de-
meuré constant B —  O).  
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La aesticn d'une :elle entreprise est-elle compara-
ble à zeile d'une ,autre qui aurait atteint le ménne 
résuitat comptab.le en rançoanamt sa dientele et 
en pressurant son personnei? 

Nous 'proposons donc de substituer à la rtcher-
che du1:::néfice carat...table. résultat tictif de l'in-
dazion. !a maximisation du surplus. c'est-à-dire. la 
recherche deravantabe commua à l'ensemble des 
parties prenantes de !a coati:ion (elier.ts-travail 
leurs. actionnaires...) tandis que la maxirnisation 
du bénéfice ne vise que l'une d'entre elle. 

L'ava,77a?e de la méthode des surplus dans 
les firmes muitidivisionnelles 

- et déce.nrcrlisées. 

Le 7.etrionnaire d'une unité décentralisée ,ubit le 
systeme da prix : en effet. prix de tente et taux 
de salaires relèvent souvent de la direction géné-
rale de l'entreprise de mérne que tes prix d'achat 
des matières consommées et les :aux d'intérét sont 
imposés par k marché. 

Par contre. le maniement des volumes, c'est-à-
dire :e jeu contre t la nature correspond au 
champ de respor.sabilité du cestionnaire de l'unité 
clécentraliset: il sera le seul à savoir s'il vaut 
micux embaucher ou investir davantage, substituer 
tel facteur à tel autre ou jusqu'où pousser l'action 
commerciale pour développer les ventes. 

D'où l'Idée de substituer le surplus de productitité 
au bénr:rIzt compiable.comrne critère dc jugement 
de la performance d'une ditision par la dirzelon 
zenérale. La décentraiisation de la aebtion. sur-
tout en période de forte indation pourrait ie faire 
par les prix. La direction générale ayant rixé ks 
régies du jeu : c'est-à-dire le syst'eme de prix. 

Portée de la méthode des surplus. 

Le compte de surplus mesure en réalité tes efforts 
d'adaptation de l'entreprise 1 son ernironnement. 

Une telle approche, si elle demeure. er.ccre ries 
imparfaite, fournit pourtant des eléments de ré-
ponse à la question de savoir si la croissance de 
l'activité est une croissance dit:oit:te ou tout 
plement une source de zaspiiiazts. 

Application de !a méthode des compte: de 
surplus à une entreprise. 

Dans une er.treprise, la valeur de la production 
est strictement énele au montant des salaires ver-
sés, au coût d'achat des matières prenuères. .1 
l'amortissernent des macnints et enfin au bene-
fice dénasié au cours de l'exercice. 

Soit 

lx 100 - 	x 20 . 
P . Q sE P . T — cM — B. 

	

avec P 	prix de •Jer.te 

	

Q 	quantités des biens 

s — taux de salaires 

	

a 	— 	 salariés- (nombre 'l'heures) 

	

c 	charge unitaire d'amordssernent 

M — nombre de machines 

	

B 	bénéfice 

Cette équation traduit le fait'que la valeur de la 
production correspond aux revenus distrtbués pour 
la faire :mitre. 

D'une année sur l'autre, prix, et. quantités. ..SOUS 
la pression d'éléments internes et externes, peu-
vent varier. Nous aurons alors : 

Aermissenent 

	

Jes 4uantnes 	.-%cnrcissernent 
- ;monts sans des an* ans 

vatencn icanx. vanaucn 	pnx. 
• 

Y 

	

P =-C/ 	..1PQ — _1sE 	1ES -r 

-‘pT + Arp +. 
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• Achats de 
manères 	ZO OCCi CCO 

• Salaires 
versés 	 50 000 0C-0 

• Amortis-
sement 	 20 GOO 000 

• Bénefize .... 10 000 OCO 

Chiffre d'affaires 
100 000 000 F 

• Achats de 
madères ....  2O  000 

• Salaires 
versés 	 e6 6.30 GOO 

• Amortis-
sement 	 19 CCO 000 

• Beneflce .... 11 000 GOO 

Chiffre d'a:fa:rés. 
LOS 9C0  0110 F 
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Si nous faisons passer d'un côté de l'équation tou-
tes les varia:ions de volume à prix constant. nous 
obtenons : 

P  .Q—  1.Es — ITp — IMc — 1PQ 
AsE IpT IcM 1B 

L'expres.3ion P 	—  .Es  — ATp 	.1Mc re- 
présente :a différence de valeur entre  1'accrois3e-
ment de :a production et l'accroissement des coins 
nécessaires à cette prt.Iduction. sans aucune va-
riation de prix. Cette différence, si elle est positive, 
constitue un surplus pour i'entreprise, c'est-à-dire 
un gain de productivité. 

Le  sconnd membre de l'équation nous rensei2ne 
sur ceux qui bénéfizieronr. de ce sur;lus. Pour cla-
n:1er la méthode, prenons l'exempie  très  simpii 

 suivant : 

— une entreprise présente deux comptes d'ex-
ploitation successifs.  : 

Compte d'exploitation de l'année I. 

Compte d'exploitation de l'année 2. 

A partir des informations complémentaires ci-
dessous : 

I Valeurs 	Année 1 	Annee 2 

• Prix de vente du pro- 
duit (unité)  	1 OCO F: u . 	990 F 

• Taux de salaires  	10 F. - 1-1 	10.9 - F H 

• Prix 	d'achat 	de 	b 
tonne de fourniture. 	2  GOO F 	Z 020 F 

Utilisation du ;arc ma- 
chines  	100 mach. 	95 mach. 

nous sommes en mesure de calculer le surplus 
économique créé par l'entreprise. 

La première phase consiste à dissocier les volunter 
des valeurs : 

Compte d'exploitation en volume. 

	

Anr.éz 1 	 Année 2  

Chiffre d'affaires Iproduc• 	 [CO  000 	 -110 OGO 
. 	tion)   .. 	 unités 	 unités 

Achats de matières 	.. 	10 000 tonnes 	 . 

	

i 	
11 000 tonnes 

i 
Effectifs 	salariés  	5 =ilions d'heures 	i 	 5,2 millions d'heures 	. 

Machines  	100 machines 	I 	 95 machines 	1 
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On ea déduit le résultat du jeu contre les 
choses 3. 

1 000 F X 10 000 — 2 000 X 1 OGO — 10 F 
20 000 000 	 - 

X 200 C00 — ( 	) X — 5) 
100 	- 	• 

(P X -.1C2 — p 	— s aE — c 

Soit 7 millions de francs : mentant du surp.ius 
économique réalisé par cette entreprise. (Le taux 
de surplus de productivité est donc de 7 %.) 
11 nous reste à préciser la structurn de répartition 
du surplus entre les partenaires  sociaux: résultat 
du jeu entre c :es hommes'.  

Allocation du surplus : 
— à !a clientèle : 

110 000 X 10 F — 1.1 millions F 
(Q X — P) 

— aux  sa lariés: 

	

5.2 millions d'heures X.  0.9 F 	4.63 mit- 
lions F 
(E X AS) 

— aux fournisseurs : 
11 000 X 20 — 0.22 miilion F 
(T X .4) 

— aux  préteurs: 
20 000 C00 . 19 COO 000 

95 X ( 	 
100 	 95 

( 4 X .1c) 

— aux  actionnaires: 

1 million F 

- soit 7 millions F 

L'interdépendance du jeu 	entre !es hommes 
et du jeu 	contre :es chcses 	:1cutir. au 

sur:iius 
bleau de bord surplus 3 (--). 

CA 
en taux de 

	

Resacurces 	- 	 Eir.pfuis 

Avantages répartis : 

• aux riients  	1.1 Surplus propr= 
• aux salariés 	 !l- 

à 	 . 
• aux fournisseurs 	 0.22 ("c. 

l'entreprise : 	7 	% 
• aux actiennaires -. 	1 	% 

• aux préteurs 	 0 

ta- 

Ce e tableau de bord e nous permet de voir que 
la gestion de cette e entreprise fictive e a été et:i-
cane, puisqu'elle a fait profiter :eus ies partenaires 
sociaux des .q.ains  de  producvité. Toutefois. une 

— 0 	politique d'achat dynamique aurait provoque des 
:laitages 	prélevés au détriment des  fourn is- 

seurs. 
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PRÉSENTATION DE LA MÉTHODE 
DES ((COMPTES DE SURPLUS»'  

1. Le surplus 
de productivité globale 

Dans une éconoinie non stationnaire, les quantités 
produites par une entreprise ou un groupe d'entre-
prises varient d'une année à l'autre et il en est de 
mème des quantités utilisées des différents facteurs 
de production nécessaires .1 la production (travail, 
fournitures. ,:quipernents). Dans le cas d'une entre-
prise ou d'un croupe d'entreprises en expansion. 
on aura une augmentation de la production mais, 
en contrepartie: on constatera en même temps un 
accroissement des quantités des différents facteurs 
de production mis en oeuvre.  • 

Pour jurer de la productivité de cette entre-
prise ou de ce croupe d'entreprises. on est alors 
amené à comparer cet accroissement des quantités 
produites et l'aucmentation des quantités des dif-
férents facteurs mis en œuvre. 

Les différents facteurs de production mis en oeuvre 
sont d'une nature très différente (des heures de 
travail, différentes fournitures, l'utilisation de 
certaines machines...): ils ne sont donc pas direc-
tement comparables et il en est de même des dif-
férents biens ou services produits par l'entreprise 
ou le groupe d'entreprises considéré. Si on veut met-
tre en balance variation des produits et variation 
des facteurs et avoir une mesure synthétique de la 
productivité, cette comparaison ne peut s'effectuer 
en quantités physiques et il faut trouver une 
unité de mesure commune permettant d'agréger  des 
grandeurs physiquement différentes. Cette unité 
de nature commune sera l'unité monétaire: on 
raisonnera « en volume s, c'est-à-dire en calculant 
Li valeur Monétaire des produits et des facteurs 
avec un système de prix de référence (en l'occurence 
celui de l'année de base par rapport à laquelle on 
raisonnera). On a là une préoccupation voisine de 
celle des analyses en termes de « comptes à prix 
constants a et, comme nous le verrons plus loin, 
on pourra adopter le cadre d'analyse des 
« comptes à prix constants • comme cadre compta-
ble cohérent des analyses de productivité globale. 

On et ainsi conduit à calculer des variations de 
« volume . des facteurs et c'est en comparant la 
somme de ces variations à celle du « volume »  

de la production que l'on pourra dire si la - produc-
tivité globale des facteurs 3  a augmenté ou diminué, 
comme on dit que la productivité du travail auz-
mente ou diminue selon que le volume de la produc-
tion s'accroit plus ou moins vite que le volume 
(nombre d'heures travaillées par exemple) du travail. 

Raisonnant ainsi « en volume'», on dira qu'on a 
une amélioration de la « productivité globale 
(c'est-à-dire compte tenu de tous les facteurs mis 
en cruvre) si l'aurmentation du volume de l'en-
semble des différents produits fabriqués par l'entre-
prise (ou le groupe d'entreprises) considérée est 
plus importante que l'augmentation du volume de 
l'ensemble des facteurs consommés. On cénéralise 
de la sorte les analyses en termes de productivité 
partielle, et notamment de productivité du travail. 

La notion de , surplus de productivité clobale 
apparaît alors lorsqu'on compare ainsi en volume 
la variation des quantités de biens produites à la 
variation" des quantités de facteurs utilisée. 

Compte tenu de la définition du concept de 
« volume » (volume •*.- valeur monétaire à prix 
constants), la variation des quantités de chaque 
produit fabriqué AC?, est valorisée sur la base des 
prix p: de l'année de référence t 0, ce qui permet 
de les additionner. V p" A Qi mesurera alors la varia-

i 
tion du volume total de la production .; elle repré-
sente la variation de - valeur qu'aurait subie 
la production totale si les prix n'avaient pas varié 
d'une année à l'autre mais étaient restés au contraire 
constants. 

De la même manière, si on désigne par Xf 
la quantité utilisée du facteur de production j (ex-
primée en unités physiques) et !;  le prix de ce 
facteur pour l'année de référence, la variation.  
globale du volume des facteurs sera égale à : • 

Y f" A X 

1. Ott trouvera des présentations plus détailli.-es dans les 
publications du CERC: voir ainsi PI et [ 141. 
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:1Xj représente la variation de la quantité du 
facteur j pour la période considérée (pour laquelle 
on veut analyser l'évolution de la productivité). 

Le et surplus de -productivité globale », défini 
comme la différence entre la variation du volume 
de l'ensemble des produits et la variation du volume 
global des facteurs, est donc égal à : 

Mesurant l'exdts de la variation du volume de Li 
production sur celui des facteurs, volumes mesurés 
aux prix de l'année de base. le « surplus.' S est lié 
à l'amélioration de la productivité des facteurs. 
Supposons en effet pour simplifier qu'on n'ait 
qu'un produit. si  la productivité moyenne des 
facteurs était restée constante, il aurait fallu pour 
produire Qt un volume de facteurs égal à: 

• 

L'économie réalisée G de facteurs de production 
est donc égale à : 

_ V p x: 
'• 	•  

1 

Si nous supposons que toutes les contreparties 
du revenu total créé par la production correspondent 
à un facteur de production. on a alors : 

. a _ 	fa —  

cience technique que lés indirateurs en t.:rines d, 
productivité partielle. Considérant les variation- .1.. 
quantités de tous les produits et de tous le- farteur: 
mais en leur donnant un poids proportionnel à 
leur prix (ou leur coeit), il tient donc compte gh 
leurs raretés respectives (si on admet que Puri 
raretés s'expriment bien par leurs prix. ce qui. 
en toute vigueur, suppose une économie en ....t.tt 
de concurrence pure et parfaite). 

La valeur S du surplus définie ci-dessus fl.:perpt 
toutefois du système de prix de l'armé ,. de p:Pr,na. 
choisie. Pour effectuer des comparaisons. il  faudra 
donc adopter toujours le même syst;qiie de prix th 
référence. 

De inètrie, si on a des rendements constant: .  f mai. 
s'améliorant d'année en année du fait du progrt'l 
technique), S sera évidemment proporii.innel au 
niveau de la production. On a 'donc un cil -et & 
•taille  • qu'il faut éliminer si on vent pouvoir 
faire des comparaisons d'efficience. On .1•init aloi , 

 le taux de surnlus s en rapportant la valeur du 
surplus S à la valeur de la production de l'anné 

(

f 

de base des -  comparaisons soit \-. p. n ,.'. .;... 	- , 
, 

. 	 , 

On peut donner (cf. [141 p. 111 une 
Lion intéressante du taux de surplus 	On a er. 

effet d'après la relation (l) : 

( 1) 

(2) 

V M'A Qi= P..1 
et par suite : 

=P° Q c  — v f:' x:' 

ou encore : 

G = po Q — V fn X,  

Le terme S de q surplus .) correspond ainsi à 
l'économie de facteurs entrainée par l'amélioration 
de la productivité globale des facteurs (c'est-à-dire 
relative à l'ensemble des facteurs de production). 
Cela justifie le nom de « surplus de productivité 
globale » donné à S. 

Si S est positif, on aura une amélioration de la 
productivité globale : l'augmentation du volume 
total de la production s'accompagne en effet d'une 
augmentation moindre du volume global des 
facteurs. Si S est négatif. ce sera l'inverse qui se 
produira et on aura dans ce cas tine détérioration 
de la productivité globale des facteurs. 

Prenant en considération tous les produits et 
tous les facteurs de production, le surplus de pro-
ductivité apparait un meilleur indicateur d'effi- 

c'est-à-dire en divisant par : 

1:3 	 : 

g 

puisque : 

p XII =na Q.1 
dama 	 ,■■• • 	• 

si on suppose que toutes les contreparties au pris 
de vente correspondent à la rémunération d'un 
facteur de production. 1 

Le taux d'accroissement du volume total de' 
Li production est égal à celui du volume global ' 
des facteurs majoré (algébriquement) du taux s 

(3) 
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gle surplus (qui mesure l'améli (, ration de l'effirienee 
du processus productif). 

H appàrait également d'après la relation (3) 
que le taux s de surplus correspond au terme de 
irésidit» des analyses de la croissance économique. 
c'est-à-dire à la. fraction du taux de croissance du 
volume de l'output qui n'est pas expliquée par 
l'augmentation du volume global des facteurs. 
C'est d'ailleurs. à partir du » résidu », c'est-à-dire 
(1U 4  trend autonome '  de Li fonction de production 
qu'est précisément définie (cf. supra) la » produc-
tivité totale' de Solow. Celle-ci ne prend en compte 
que les seuls facteurs travail et capital mais l'ana-
locie est très grande. Le concept de productivité 
globale correspond simplement à une généralisation. 

1 Compte d'exploitation 
à prix constants 
et surplus 
de productivité globale 

Les différents facteurs de production mis en 
œuvre dans le processus productif entraînent 
une eertaine dépense. un certain coeit pour l'entre-
prise ou le groupe d'entreprises considéré (du 
moins en ce qui concerne les facteurs marchands, 
nous reviendrons plus loin au chapitre 2 là-dessus). 
Cette dépense est retrayée en emploi du compte 
el'exploitation de cette ou de ces entreprises. De la 
nié:ne manière. la valeur de la production est 
retracée en recettes du compte d'exploitation. 

On peut donc songer à partir de la donnée des 
comptes d'exploitation pour les deux années consi-
dérées (entre  lesqueiles on veut effectuer une compa-
raison de productivité) et faire apparaître dans ce 
cadre le .‘ surplus de productivité globale » tel 
qu'il a été défini ci-dessus. Tel est le point de départ  

de la méthode dite du » schéma des compte» d'ex-
ploitation » par L A. Vincent [701 à [721. 

Mais voulant faire apparaître le surplus de pro-
ductivité globale égal, avons-nous vu, à la diffé-
rence entre la variation du volume total de la 
production et celle du volume global de tous les 
facteurs, on est amené à expliciter ces variations 
en volume et à dissocier les variations en valeur 
courante (telles qu'elles sont par exemple enre-
gistrées par la comptabilité d'une entreprise) en 
variations gi en volume et variations » en prix». 

Si on veut comparer l'évolution en volume de la 
production et des facteurs, il faut considérer ceux-ci  
aux prix de l'année de base t = o par rapport à 
laquelle on veut procéder à des comparaisons. 
Il faut alors ramener I à prix constants r le compte 
d'exploitation de l'année courante t. 

On va alors,. pour établir ce compte d'exploi-
tation à prix constants, déllater chacun des éléments 
du compte en valeur courante (y compris le béné-
fice d'exploitation) par un indice de prix approprié. 
On obtient alors le compte d'exploitation à prix 
constants comme représenté au tableau 1 (où p  et!  
désignent des indices de prix et non des niveaux 
de prix comme ci-dessus au § 1). 

Mais il apparaît alors qu'équilibré à prix courants 
(la somme des emplois est écale à celle des res-
sources), le compte d'exploitation devient .au 
contraire déséquilibr.: à prix constants. Pour réta-
blir l'équilibre, on est conduit à faire apparaître 
— comme cela est fait dans un système cohérent 
de» comptes à prix constants (cf. [17D —  un terme. 
d'ajustement 5 (qu'on fait tizurer en emploi du 
compte. cf. tableau 1) qui peur. cor---e nous 
allons le voir. s'interpréter en termes de » surplus 
de productivité globale ». 

Désignons de manière générale par Fie  et Fit  la 
dépense en prix courants et en prix cons:tains 

TABLE.te  1. 

Compte d'exploitation à prix constants 
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nient du volume total du l u  production •'une entre. 
prise ou d'un groupe I L'entreprises et l'accroisse-
nient lié du volume global des facteurs mis en 
œuvre; il mesure ainsi Perlent:c. .le L'appareil 
,production et est directement lié à l'amélioration 
de la productivité globale des facteurs défini par 
L A. Vincent. . • 

L'indice, Il de productivité global.- de L. A. Vie. 
cent — qui généralise. avons-nous 'vu. le concept 
de productivité totale de J. W. Kendrick — est 
égal au quotient de l'indice de volume de la pro. 

-duction totale par l'indice de _volume moyen ..I., 
L'ensemble - des facteur.. soit : 

(4) 

Il "azit d'un indice de productivité zicibale car. 
à la différence des indices de productiité partielle 
(comme par exemple la productivité du travail), on 
rapporte l'indice .le volume de l'ensemi.de de-
produits à t'indice de volume de l'..nsemble des 
facteurs de pro(luction. 

L'indice de volume global des produits --st défini 
comme le quotient de la valeur des produits fabri-
qués l'année courante t par la valeur des produits 
fabriqués l'année de base t = 0, lcs tut,: .!t les autres 
étant évalués aux mémes prix leut  roccurence lei 
prix de l'année de buse). L'indice de volume clobal 
de l'ensemble des facteurs de prodection .-st défini 
de manière comparable. 

Si on considère parmi les X*1 tous les postes qui 
figurent en emploi du compte d'exploitation (y 
compris donc le bénéfice considéré alors comme la 
rénumération d'un « facteur de production on 
définit alors ce que L A. Vincent a appelé h pro-
ductivité globales exhaustive s; dans le cas contraire, 
on définira une productivité globale restreinte 

Considérons d'abord le cas où on adopte une 
mesure / exhaustive .8 de la productivité ; ...-lobale. 
On a alors avec les notions du 1.: 

111. )  Q? = J . 

et : 

Yp:Çqi- 	p! -1Q1 
• 

Vfix3.+ 
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afférente , au facteur de production i (y compris k 
bénéfice). On a alors : 

S = P .  — V F .  

Mais, pour l'année de base = O (arec les prix 
de laquelle sont effectués les Calculs en prix cons-
tants). le compte d'exploitation est équilibré. On 
a doute. puisqu'oit suppose que le résultat d'exploi-
tation correspond lui -aussi à la rémunération d'un 
facteur de production : 

Po = V Fo 

et par suite : 

S = (P; — Po) — V (F, — Fo) 

. Le terme d'ajustement S du compte d'exploi-
tation à prix constants est donc égal à la différence 
de deux termes, dont le premier est égal à la varia-
tion du volume total de la production, et le deuxième 
égal à la %ariation du volume global de l'ensemble 
des facteurs puisque F r, P„ Fit  et Fi., calculés 
tous avec k sy..t..-ine de prix ile l'année de base 
représentent les volumes (définis avec ce système 
de prix) de la production et des différents facteurs 
pour l'entrée courante t et l'année .le base t = O. 

Il en résulte que le terme d'ajustement du compte 
d'exploitation à * prix constants est précisément 
égal au surplus S  dit  productirité globale (c'est la 
raison pour Laquelle nous avons employé le inétne 
symbole). 

Ori voit immédiatement, compte tenu de ce 
résultat. quel est l'intérêt d'élaborer un compte / 
prix constants pour analyser le surplus de produc-
tivité globale et le lien qui existera entre les pro-
b1;-mes d'élaboration .d'une comptabilité 1 à prix 
constants et les analyses de / surplus 

L'égalité entre le terme d'ajustement du compte 
d'exploitation à prix Constants et le surplus de 
productivité globale  • n'est toutefois vraie que si 
tous les emplois du compte d'exploitation (et en 
particulier le bénéfice d'exploitation B) corres-
pondent bien à h rénumération d'un facteur de 
production. Si on considère au contraire que le 
bénéfice d'exploitation ne rénumère pas directement 
un facteur de production. le terme d'ajustement du 
compte d'exploitation à prix constants n'est alors 
plus égal au surplus de productivité globale_ :  il 
est égal à celui-ci diminué de (Ere — B°) (où -  B't 

 représente le bénéfice de l'année t « à prix cons-
tants «). 

3. Surplus de productivité 
et productivité globale 
des facteurs 

Le « surplus de productivité globale « a été 
défini au 1.comme la différence entre l'accroisse- 

I. On peut également adopter le système de prix de l'année 
mais on aura une mesure différente. 



v p(X' + f ) 
n .._ 1 

V  Ir 
lTr = 

VI 

V fIX ÷A ) 

V ? 	÷ Q.) 

rir = 	  
V 

et par suite : 

P:' Q:' = 

G= 	Q_ 	f:1 xt 

gr= Elr 1 - 	  X 
( 1 	 \ !il ci  

1 

et disait(' : 1 7 7 On retrouve airrd la relation (:-"it •loitto"- 

(6) 

v Qt -  

r • = — t 

soit, compte tenu de la calrur du .■.surplus de pro-
durtivité globale donnée par la relation (1) : 

L'accroissement de l'indice de productivité glo-
bale exhaustive est éeal au taux de surplus par 
unité de facteur utilisée pour l'année courante t 
considérée. 

On peut retrouver ce résultat d'une autre ma-
niêre. Si II est l'indice de productivité globale des 
facteurs. g = 11 — 1 mesure .  le « gain de produc-
tivité — c'est-à-dire l'économie de facteurs — 
par unité de volume de facteur utilisée. L'économie 
totale G et égale â : 

n'e.,t talai:fins vraie que 	fil 	1)11 ss 1 d:1.• 
que toutes les contrrpartics 	trrup ,  .1- rev•lu - 1 
de la production correlomilent à 6ré:tu:ni:ration 
d'un facteur de production. 	 adopte 
une mesure !ill-Khate-tive.. • 11 •  1.1 1 , 1'011S tri iti• 2101,110 
rt du  surplti 	k  productivit&:. 

Si On adopte au contraire une rite-nre •  
treiute » de la productivité globale. il  n'en -.ro 
plus de mante. On aura certes toulour,  : 

V  19 	+ Q.) 

■•■■ 

mais ici les X., 'ne correspondent qu'à one partie 
des emplois du compte d'e,:ploitation. Certains 
autres — et en particulier le bénéfice — sont 
négligés: nous les désiznerous globliemrnt par II. 

On a alors : 

= 	j' ' X • - 

(5) 

G= n- x 	X' 

On a _donc : 

soit. compte tenu de la rrlation (4) qui définit 
l'indice de productivité globale : 

V  P: Q: 

. 

 

G= 	 x 	X'' - 	f : 1  X:' 

1 

c'est-à-dire puisqu'ici : 

ou encore : 

G. ‘" iaQ,- 	fn,/1-XS 
- 	 • 

On retrouve que S mesure en volume l'économie 
de facteurs résultant de l'amélioration de la pro-
ductivité globale et on en déduit en même temps 
la relation qui existe entre « surplus à et « indice 
de productivité globale des facteurs : 

S.G.g x 	eX;=(11-1) (Xr21-  41 Xi) 

1 
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soit : 178  

0:(Q:+A Q. ) x 

s'rs. = 

r 
ç = 	pr (2,  — 	f . ' ( X" ÷ X : i 

v 
1 

Fre =  h x 	: 

(i— = 1-10  — 

Le numérateur N de la fraction du 2" inernbc» 
fle (7) est donc égal à : 

rr, 	= 
r (X —.1 X.I 

••■•■.. 

(7) 

nii  : 

- 

N. — A FI'l — II° — 
Q:) 

Q:) 
mais : 

gr. m.- 1 .  3-1P  (1-1' 1  

V . 

(1 	

Ilel 

V .0A P. .. .■. 	) 
i  

V P (X' + .1 X)) 

i 

Mais. compte tenu de la relation (6). le numérateur N de la fraction précédente est égal z : 

- 
N 	p? A Qj — V .f? ANi] — H° 	 

i): 

.■M• 

Surplus S. 
d e productivité globale o.-no-jute 

soit : 

Ott a rinnc : c'est-à-dire puisque : 

est l'indice de rolume moyen de la production 
totale. 

L'accroissement gr de la productivité globale 
renrcinte est ainsi égal au taux de surplus de pro-
ductivité globale restreinte (mesuré par rapport au 
volume global des facteurs de production de l'an-
née t) diminué du rapport entre d'une part les 
dépen.ces g qu'on aurait eues l'année t si elles avaient 
varié comme le volume global de la production._ et 
d'autre part le volume global des facteurs de pro-
duction utilisés l'année t. 

Si on suppose qu'on peut dissocier l'évolution 
Hill-In en un » indice de volume » h et un indice de 
prix u, on peut transformer la relation (7) de manière 
intéressante. On a en appelant par W,  la valeur 
de He à prix constants : 

H° (q —1) = 	+ — H° 

A H'  

S r 6111 .  = 	Q, — 	f' A — A H' 

n'est autre que le surplus 5 de productivité globale 
exhaustive, t-à-dire calculé en tenant compte de 
toutes les contreparties de la valeur de la production. 
y compris II. 

On a donc : 

Si q = h, c'est-à-dire si l'indice de volume de II 
est le méme que celuede";la production globale. 
l'accroissement de la productivité globale restreinte 
est égal au taux de surplus de productivité globale 
exhaustive. 

(7 bis) 

ta 



179  nù 11 ilé- i - tir Io »lutant total do:- 	 1.. - 
montant total des epen.-es et li fe -.ad.- 	,-.• 

compte (cc sera par exemple le héni-iice d'exploi-
tation si on considère le compte d'exploitation 
d'une entreprise ou d'un groupe d'entreprises). 

4. Comptes à prix constants 
et transferts de surplus 
par les prix 

Nous avons vu précédemment que rus définir 
k K .  surplus de productivité globale. », il fallait 
recourir au concept de « volume », c'est-à-dire de 
valeur monétaire à prix constants, afin de pouvoir 
agréger les quantités élémentaires de produits et 
(le facteurs. Nous avons vu également au § 2 que. 
dans le cas d'une définition dite .« exhaustive » 
de la productivité globale et du surplus de produc-
tivité, ce dernier apparaissait comme étant le terme 
d'ajustement du compte d'exploitation à prix 
constants. 

Un double lien apparait de ce fait entre les ana-
lyses en termes de « surplus de productivité globale 
des facteurs » et les analyses «. à prix constants » 
mais celui-ci est encore plus grand dès qu'on prend 
en compte le concept de « transfert (ou de varia-
tion) de surplus par les prix n qu'introduisent les 
« comptabilités à prix constants 

Au départ. l'objet des « comptes à prix constants 
est de permettre des comparaisons « en volume », 
abstraction faite de la modification des prix ; il 
s'agit donc de décrire aux prix d'une méme année 
de référence Vest-à-dire en supposant que les prix 
restent con- stantsi les différentes opérations (et non 
pas seulement celles relatives au processus de 
production) des différents agents économiques (et 
non pas seulement des entreprises). Mais dans une 
optique plus extensive --• telle qu'elle a été proposée• 
en 1962-1964 par R. Courbis [17] — il s'agit de 
décrire égaletnent et de manière cohérente les trans 7 

 forts de « surplus économique s entre les différents 
agents qu'entraîne la déformation de La structure 
des prix. 

On est en effet amené (cf. [171. et [181) à traiter 
les soldes cotnptabIe.s comme des entités moni: - 

taires, c'est-à-dire comme une certaine quantité de 
monnaie. La valeur de ces soldes dans le cadre du 
iystème complet de « comptes à prix constants » 
sera donc caieuiée en corrigeant révolution nomi-
nale de ces soldes de la dévalorisation de la monnaie 
entre l'année de base et l'année considérée: la 
valeur des soldes en monnaie courante (dont l'uti-
lité varict est ainsi transcrite en « monnaie-  cons-
tante s (dont l'utilité est constante). On peut alors 
comparer directement l'utilité ou l'avantage que 
procure réellement un solde au cours du temps. 

Damant ainsi les soldes des comptes à prix 
courants par un indice du niveau général des prix 
(qui mesure la dévalorisation de la monnaie), on 
arrive à des comptes déséquilibrés à prix constants 
qui, suivant des propositions antérieures formulées 
en 1957 par Burze et Geary [81 (voir aussi [501) 
et en 1959 par S-tuvel [591. sont rééquilibrés par 
des termes d'ajustement T dont la forme est inté-
ressante. 

Considérons sous sa forme simplifiée le compte 
suivant à prix courants : 

Soient p ut  et p, les « indices de prix de R et de 
E et p„, l'indice de hausse générale des prix (re-
flétant. avons-nous (lit, la dévalorisation de L'unité 
de monnaie). On a alors en appelant par R" et E' 
Li valeur « à prix eonstauts (. - 'est.:1 -dire Pn 
volume n) de R et E : 

Plt 

et : 

E' = — 

Pa 

Le « compte à prix constants • tel qu'il a été 
défini ci-dessus s'écrit alors : 

R' 	E' B' 

avec : 

a B' = 

et : 

T = R' P=t- - 1 - E' ( - 
• 

- Le terme T. d'ajustement tel qu'il a été ainsi pro-
posé par R. Courbis [171 (voir aussi r.81) peut 
également s'écrire en désignant par : 

• PR 

- 	Pe 

P.,  

c'est-à-dire les indices de prix relatz.lis  de R et E : 

T=R' [ 45 — I — E' 	11 

ou encore, puisque pour l'année de base, on a 
évidemment : 

PR = 	et 	j=1  

(8) 

Le terme T qui figure ici en ressources du compte 
à prix constants apparaît comme égal à la die- 

1. Nous disons un indice et non  pas o l'indice  •  du niveau 
générai des prix car (cf. [17]) cet indice n'est pas cn t'ait te même 
pour tous les agents économiques. 

et : 

T=R'41 15 R -E'..1p z  
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Surplus 	 s-= 
crèé par l'amélioration 
de b productivité 
globale des facteurs 

Surplus cedé par 
l'interterdiaire des 
variations de prix 

-- 18  
ramer de deux terme- dont b preinier petit 
s'interpréter rottune le'gain -  tiré par l'agent 1:0,14. 

&ré de l'augmentation du prix relatif de ses res-
sources, et k deuxiZ•me E'Sit t:  la perte entrainée par 
une augmentation du prix relatif de ses dépenses. 

• 	- 
On peut également écrire que : 

(8bis) 	TssIt'Ab ri i-E'(—Afi c) 

T apparait comme le gain procuré par une aug- . 
 mentation du prix relatif des ressources [WAX 

augmenté du gain procuré par une baisse du prix 
relatif des dépenses [E (— .:1/7 c)1. 

Dc  manière plus précise. ces termes peuvent 
s'interpréter en termes de variation mie  surplus 
comme l'a montré R. Courlis [171 p. 21-30 en 
1963-1964; d'où le nom de « variation de surplus « 
donné par celui-ci à ces termes qui s'introduisent 
comme termes d'ajustement des ...comptes à prix 
constants 

Si on considère maintenant (— T) et non T, ce 
terme figurera en emploi du compte et non plus 
en ressource et représentera (algébriquement) le 
surplus net cédé (et non •  plus reçu) du fait drs 
variations de prix. 

Mais alors. si nous  tmppv-.ns  de nouveau que 
c•est le compte d'exploitation d'une entreprise ou 
d'un groupe d'entreprises que nous considérons 
(et que le terme B' du compte d'exploitation à -• prix 
constante 4 du tableau 1 est bien calculé comme 
indiqué ei.dessus en utilisant pm  comme déflateitr). 
Le terme (— T) n'est autre dans ce cas - que le - 
phis de productivité giubale • introduit plus haut 
à partir d'autres considération ,. Ou a ainsi : 

—T 

Le surplus de productivité S apparait ainsi 
identique au surplus cédé • (—T) ;lu fait de la 
déformation du système de prix L : 

(9 bis) 

0 
les prix 	 1111 l'Ait oie IL 

(hi Sy,11ètne mie 'prix). 
Lc tableau A explicite la formation du surpl, 

de productivité gbibale calculé ruinait,  tin:rem-
entre l'accroissement du voltant. glottal de Lu 
duction et relui •ti volume global facteurs. n •  
'encore. comme 5i date dit compte d'expli•itation 
prix cote.tants. 

- Le tableau 11 décrit la formation dtt -49)1 % . 
disponible (égal au .  ..4tirplus  mie  prolluttivité ai,• 
menté des lie:rit:m...14. 
obtenues grâce aux hausses .k prix de vente ou 
baisses de prix de facteurs) et sa répartition à la 
tète  ou aux apporteurs de .  facteurs •k produrtio n  

C'est à une synthèse de ces deux apprech.• 
complémentaires .que va priiiAvr 
répartition " du surplus de proditu tivité et. à t : 

 suite de célle7ci, la méthode des • - i ■ inpte4 de sur 
plus * 2. • 

5. Transferts de surplus 
par les prix 
et répartition de surplus 
de productivité globale 

Le concept de • transfert de surplus par les prix 
va notts permettre de comprendre .:ornrrterit 
répartit le .• surplus 	productivité globale 
par quel mécanisme ce tenue qui apparait ;lar• 
le compte d'expluitatitin élaboré à prix con:•tanti 
disparait dans k compte d'exploitation 1  pri-. 
murants qui est, par construction tpar 
du résultat B en valeur courantel. autoinatiquemen: 
équilibré. 

Pour définir le s surplus de productivité zie. 
bale [relation (1)1. nous avons simplement consi.iét: 
les variations en vnlume• (c'est-à-dire à prix 
constants *) des produits et des facteurs mais d'une 
année à l'autre varient non seulement les volume, 

 de produits et de facteurs mis en jeu mais aussi le, 
prix: et c'est le jeu simultané des variations de 
prix et de quantités qui' engendre les variation: 
de valeurs observées d'une année à une autre pou: 
les différents postes dtt compte d'exploitation. 

C'est du fait de la modification des prix (tirs pro' 
duits ou des facteurs) que le « surplus de producti• 

(9 ) 

c'est ce qu'illustre le tableau 2. 

On a ainsi une double approche des deux termes 
de cette identité (qui. comme nous le verrons au 
chapitre 2, sont en fait d'une nature différente et 
se correspondent en dualité) : 

— une approche en termes physiques de producti-
vité globale qui conduit au concept de e surplus de 
productivité globale • (c'est-à-dire créé par une 
amélioration de la productivité globale; 
— une approche en termes (le prix qui conduit 
elle au concept de « surplus acquis ou cédé par 

1. Ceci  suppose en fait que toutes les contreparties de 
valeur de la production (et en particulier le prorin soies' 
considérées comme k rémunération d'un facteur de productior-
Dans le cas contraire, voir infra j 3 et chap. 2. 14. 

2. L'analyse des termes de surplus • dans les • zecete 
prix constants . va toutefois plus loin car on ne s'intéresse gs: 

Seulement la seule répartition au niveau primaire tau ni ■ egg 
du compte d'exploitation) mais on les envisage au contraire 
systématiquement (et cela d'ailleurs non seulement Uns la 
relations entre les entreprises et les autres agents mais égslt" 
ment entre ces •erniers). On analyse complètement ainsi le. 
transferts de surplus primaire et secondaire entre agent-
Cest ce qui a été fait en 19624%3 par IL Celai, [il. Vo': 

ce sujet infra, chapitre 15. 

20 



:tlillione 	F 1J62 

Production   ' 	571 284 

Travailleurs salariés 	 • 	165 131 
Travailleurs non salariée 	  • 	45 118 
Consommations intermgigliaires 	185 206 

Détenteurs du capital : 

I. Amortissements 	  
2. Seigle 	  

3043') 	107,5 	42 427 	 • 	2 901.4 
52 908 	100.0 	52 9118 

. 	 g 
État 	50 931) 	; 	104.9 	' 	62 876 	; 	 2 926 i Préteurs 	  • 	13 818 	i 	107.9 	149-W 	i 	 I  'Y2 
Divers 	9 664 	' 	107.1 	• 	10 373 	 711 

Total partiel  	 _ 	i 16 833 . 	– .• 	 I 	 I 	
– 	

i
! 	27 857 

g '.-Atrplue .kproductis ité globale 	 • 	 i 	11.024 	I 	– 	. 	11 021 

Total 	 • 571 284 	 599 141 	27 857 	27 857 

• • • 	 Plia. • 	 I ri. • •o x. .r,%  rrIal 	 -. 	 Ir I able.1 	 I ri ...Ide un (nui., I 

f, I I Ceiepir 1•10.i; 

, Aux prix Prui• 
	lite  Itnn 

du volume 	1 JIU: prix 1'18;4 
Eitscieble tirs brandir. 

104.9 : 	599 141 	27 857 

	

99.9 	• 164 953 

	

98.7 	I 	44 515 

	

105.1 	1 	195 123 

— 173 
— ho.1 
9 917 

021 

599 141 

Clientèle (prosluctionl 	  ; 	599 111 	 99.4 	' 	595 703 

Trasailleurs ...datte+ 	 164'33 	! 	105.1 	173 110 
Travailleure noti salariés 	 44 515 	101.6 	46 582 
Cimon:mations intermédiaire+ _ 	 1 95 123 	I 	981 	192 :I213 • I1 705 

Détcntruri .lu rapital : 

1. Angurtiseement 	  
2. :5u1.11: 	  

État 	  
Préteurs 	  
Divers.. 	 

Total partiel. 	  

Surplue dc productivité 	  

Total 	  

71 

1 498 

	

10 219 	g 	156  

	

f 4523 	15 547 

	

– 	 11 021 

• I 

	

595 703 	15 547 

62 876 
14 940 
10 375 

42 127 	 99.8 	I 	;12 :133 
32903 	101.7 ; 	53 803 

	

97.6 I 	61 378 

	

104.6 	; 	15 625 

	

98.5 	10 219 

15 547 
1. 
I — 

• lux 	Vil:Il • dei( 1...4.'11.401re • Aux prix er1.118I. 	 Liblriiti • i:Un etdbli en franc, 	l'indice gunrral dr, 

	

prix •..I 	 Mu. 

11111.111,..■ 

ri*. prix 
rela • I. 

3 438 

8 457 
2 1167 

900 

(>83 

• 

aux prix I 	• Eit.eittlile tir. loraeolie. 
;•" ..... pie 

.mx prie 
4•12ine  lit. ii 
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TABLEAU 2 

Formation et distribution du surplus de productivité globale en 1 967' 
A. Formation dit  surplus de productivité globale 

B. Répartition du surplus de productivité globale 
Million-  lc  F 1962 

1. Suture : TEMPLÉ Itt/I p. 37. 
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p:' et t,' 

vité 	qui apparait lorsqu'on considère les seules 1 8 2 

- variations( » en volume 4 (et ligure de ce fait comme 	( 10) 
variable d'ajustement dans le compte d'exploitation 
élaboré à prix constants, au prix de l'année de base), 

V • - V• • j, .s 
am4I 

	

disparait Icirsqu'on considère les variations  » en 	où : Q: et X, représentent les quantités de produit 

	

valeur  • entre l'année de base t = a ct l'année t 	ou dc facteur produite ou consommée pour l'anné e  
considérée: 	 t et où p: et f; sont les prix correspondants. 

On peut ainsi interpréter les augmentations des 
coûts des facteurs comme la distribution à ceux 

	

qui les ont apportés (les travailleurs par exemple) 	Ccei peut encore s'écrire : 
- (lu surplus de productivité obtenu; une baisse du 

	

prix de vente joue le même râle : elle consiste 	(10 bis) V (p?+ pi) (re ÷ A 4i) à faire profiter les clients des gains de productivité 
globale réalisée, donc à leur attribuer une partie 
du surplus. (f"+ 411,) (X" + Xi . 

A l'inverse, une hausse des prix de vente revient - 
à demander aux 'clients de fournir à l'entreprise 

	

un À surplus supplémentaire qu'elle pourra dis- 	en désignant par : 
tribuer: la baisse du prix d'un . facteur a un effet 
identique. Ces compléments au surplus de produc- 
tivité proprement dits, qui permettent à l'entreprise 
de distribuer plus grâce aux  gains réalisés par les 
autres agents. sont appelés des hérita;es. 	les valeurs de : 

Ainsi le surplus apparait comme lié à la fois 
à révolution des volumes et à l'évolution des prix 
et calculable aussi bien pai une voie que par l'autre: 
la » méthode des surplus — qui consiste à 

	

analyser à la fois le surplus et les héritages et leur 	pour l'année de bac  t = o et par : 
répartition — ne fait que traduire l'interdépendance 

	

qui existe entre les variations de volume et varia- 	 A Qi, A Xi, Api et Afj 
Lions de prix. 

Considérons tout d'abord le cas où tous les emplois 

	

du comme d'exploitation correspondent effective- 	les; variations de ces mêmes variables -de : 	o à t. 
ment à la rémunération d'un facteur de production 

•(c'est-à-.1irre le cas oit on considère (le manière 	On a de mérite pour l'année (le base : 

	

s tot: les emplois). On a dans ce cas, 	 - 

	

avec les notations du I. pour l'année t eonsidérée : 	• 
P: i  (2; 1 	v (11) 

Qr, Xi, pi et f;  

1. Crue exprei.ion lieurru.-e ret 'Inc  aux érunutni ,..trnq du 
Ltu des •••twitre émortinnirruei  •'EDF qui l'out introduite 

en ;9.35 dan:: leur étude [231 zur lei prtm-es de productivit.' 
il EDF. 

On a doue, compte-tenu de (LU  List. la relation 
suivante (qui exprime que la variation totale de 
t=oàt des ressources du compte d'exploitation 
est égale à celle des emplois) : 

p" QI 	(Q:' ÷ A Qi) Api 	V j';' A Xi 4- 	(X:' + .X>) 

CC qui peut encore s'écrire : 

V "A Q 	Q:Api -z,- V f"A.X1 + V 
.ma 

il en résulte alors la relation suivante.  : 

p"41Q1 — I.? .1X; e. — 	Q:Api + 	xi,eifi  • • 	..-. (12) 



Interprétons cette relation 

— au ler membre figure k 
tinté globale des facteurs »; 
— au 2e membre figurent 

• premier égal à : 

- 	Q:Api 

18  

a surplus de produc-

deux termes dont le 

Formation du surplus 
de productivité globale 

Étude des variations 
de volume 

Répartition du surplus 
de productivité globale 

Étude des variations 
des prix relatifs 

Détermination des gairt 
de produrtitite globale 

La relation (121 suppos.e toutefoi- une 
exhaustive a (selon l'expression de L. :1. Vin;:ent) 

de la productivité globale. c'est-à-dire qu'on consi-
dère que tous les emplois du compte d'exoloitation 
correspondent à kt rémunération d'utt facte ur ;le 
production. Or cela est contestable mous revien-
drons là-dessus au chapitre 2). surtout eu eu qui 
concerne le bénéfice R. Comment tram-forme 
alors la relation (12 ) ? 

-On a alors pour l'année t : 

(I31 

3  igilt>i giej entri•prim•?, à là 
ile facteurs de. production. C'est grice à ••-, 1 traits-
ferts par les prix a que sr! trouve réparti k surplus 
de productivité globale. 

La démarche suivie dan., la tnétlaide des ;tir-
plus s'articule ainsi de la façon suivante : 

peut encore s'écrire : 

et peut donc s'interpréter connue la partie du 
surplus de productivité qui a été .s distribuée .  
à la clientèle sous forme de baisse de prix (ou de 
moindre augmentation si on raisonne a en monnaie 
coustante a et à prix relatifs » I). Le 2e terme : 

, 
• 

correspond au -urplus a qui a été titille.: pour faire 
face aux augmentatious du coin des facteurs de 
puiduction et qui a donc été. distribué aux appor-
teurs tic:Acteurs production du fait d'une augmen-
tation de la rémunérution unitaire des facteurs. 

Du fait des variations de prix (des produits on 
des facteurs). des trausferts de valeur s'opèrent 

et pour l'almée de luse : 

(1;) 	
v  

— " 
1 

d'où. par utt 	analo2ue à celui ;AI-et-tué précédemment. utt aura (en désitmant par .113 la Nui:Mun 
du bénéfice 	— I;") : 

— 
4•1•1 (la) 

où AB sera ealcttlé ett monnaie constante ou en 
valeur nominale suivant qu'on considère les varia-
tions de prix nominaux (c'est-à-dire les prix effectifs) 
ou les variations des d prix relatifs a (c'est-à-dire 
l'évolution effective des prix corrigée de la hausse 
générale des prix). 

Si on 'adopte un tel calcul (nous reviendrons 
là-dessus au chapitre 2) , on définit urne nouvelle 
mesure du a surplus de productivité a. plus res-
treinte. C'est celle-ci qui (cf. [HI p. 63) • est préco-
nisée par k CERC pour les entreprises publiques et  

qui a été également retenue par Ph.  •emplé (60J 
dans son application de la méthode des surplus 
aux comptes des entreprises. 

1. Il est intéressant de nuter ici que dans les deux Cas le 
surplus de productivité globale a la mème valeur: seule est 
différente sa répartition selon qu'un raisonne en monnaie 
constante (et en prix relatifs) ou en monnaie courante (et en 
valeur nominale). Mais dans ce dernier ca... cela revient à 
diniinuer le surplus distribué à b clientèle et .1 aceruitre du 
mèrne montant celui distribué aux apporteurs dc licteurs. 
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Surplus disponible total a z.'urplu reparti 

1 
rite  ' 11111 ". li"". te .7 'dirillus .1c productitité 

globale » apparait  alors comme dicArilillé (f2x1  valeur 
algébrique) : 
— à Li clientèle [termes Q:(— AMI du fait d'une 
baisse des prix de vente; 

aux apporteurs de facteurs de production [ter-
mes grziee à une augmentation de lcur 
rémunération;  

du fait d'une augmentation al ;  

Si on appelle » avantages les transferts par le: 
prix Qi(— Ah) - et X.A.f; et l'augmentation 
du bénéfice (» avantage » tiré par l'entreprise): 
on peut réécrire symboliquement les relations (12i  
et  (15) sous la forme suivante : 

— à l'entreprise 
de son bénéfice. 

(16) !Surplus.: de productivitA 	Somme des • avantage, • 	Somme des • avantae• • allant aux 
globale do facteurs 	allant à la clientèle 	' facteur de production et à l'.:ntr•pri,e 

Cette relation — comme les relations (12) et 
(13) qu'elle ne fait  •iie traduire — indique comment 
k surplus de productivité globale est finalement 
réparti à la clientèle et aux apporteurs de facteur: 
.fe production 1par le canal des variations de prix) 
ou à l'entreprise (ou au groupe d'entreprises consi-
déré) sous forme d'accroissement du bénéfice. 

Il ne faut toutefois pas --voir dans les relations (12), 
(131  nit 1w. une relation eausale selon laquelle k 

surplus de productivité globale  •  existerait préala-
blement à sa répartition (dans une telle conception .  
k surplus • serait tout d'aliord eréé par k progrès 
teeintiqite. puis réparti). Création du surplus et 
répartition du surplus sont en fait interdépendantes 
et ce n'es t que par un artifice comptable qui 'ne 
doit pas fair" illusion qu'ou a tout d'abord analysé 

..-réalion dit surplus puis sa répartition (il vaut.. 
mieux dire. -on utili-ationt:. 

- Los rel.aiotis (121. 0.3) et (1()) ne -correspondent 
qii":1 des bleatt:és comptables car elles 

dérivent des relations f 10) et III) ou (13) et (141 qui 
sont ellee-in.*.me. .les identités comptables.  

La hausse des prix de vente d'une année à l'autre 
ou Li bai,-'e des prix des - facteurs entraine au con. 
traire -  un transfert en faveur - des entreprises qui 
vient s'ajouter au » surplus dit à race:ni-semer.: 
de la productivité globale. C'est l'ensemble de 
ces ressources (surplus de productivité globale 
÷ surplus acquis: du fait des variations de prix; 
qui est alors utilisé pour financer !CS' augmentati o n : 

 de coilt des facteurs de produrtion et Ou permettre 
une baisse des prix de vente. 

On regroupera en •oitséquenee au l' membre 
des relations 1121 ou (15). avec le surplis, .k produe. 
tivité globale, tous les éléments négatifs .1u 2' 
membre qui. passant au 1"r membre. deviendront 
positifs 2 . L'ensemble ainsi conetitué (les termes 
glu ter  membre constitue le » surplus • isp,onible 
et ceux restant 311 2e membre k • -urphz- réparti . 
On peut alors ré..:crire la relation ( it)) 	la.  forme 
suivante 3  : 

0:1 

6. Le « Compte de surplus » 

Les relati..ti- II3) on III) qui inoliquent cruninesit 
t.  -urplus productivit.; .alobale est • réparti 
à la eli.•utèle et aux apporteurs de facteurs de 
produrtion 1..1: sert à accroître le béné(ire) sont des 
relations algébriques. Certains des éléments figu-
rant au 2" membre de ces relations peuvent dom. 
étre négatifs. Il en sera ainsi du surplus e donné » 
à la- clientèle si les prix de vente augmentent ait 
lieu ek baisser; de nième pour le surplus « donné 
aux apporteurs de capitaux si les prix de facteurs 
baissent au lieu d'augmenter. Dans ces deux cas. 
on ne pourra bien évidemment considérer : 

( — Api) ou 

comme « distribué » à la clientèle on aux apporteurs 
de facteurs. - 

L'objet tin  » compte de surplus consiste alors 
à retracer la formation du » surplus disponible 
et -a répartition conune le montre l'exemple donné 
au tableau 2. 

En ressourres du compte figureront les différents 
éléments  qui contribuent à la formation du surplus 
dispanible : d'une part le • surplus de productivité 
globale (s'il est positif). d'autre part les .  héritages I 
c'est-à-dire, comme nuits l'avons vu plus haut. Ici 

1. Bien que s'en défendant (cf. (91 p. 23-26 et RI p. 161. 
CERC interpMte en fait de manière causale la relation de 

• répartition .lu iurplus Voir à re sujet l'analy=e des travaux 
du CERC par E. Froment (21 p. 8193 ainsi que (101 p. 9. 13 
et 23:1111 p. 81:1121 p. 18; (131 P. 7. 

Cette interprétation causale est très nette chez P. ‘14.ssé ct 
P. Bernard tel p. 48 lorsqu'ils écrivent qu'• une entrepri,e 
répartit un surplus entre les divers agents écunumiques en 
relation avec elle. Cest k surplus attribué. Or ou ne peut 
attribuer que cc qu'on gagne. Le surplus attribue duit donc 
être ;.-quilibre par un •urpitts gareé 

Notez  (2) (3 )  voir page suivante. 
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- fournisseurs 
- pr;:teurs 
- Et:a ■.it collec- 

tivités II  

1. 	. 	SeIs 	 l'un cm,: pie ili• iturplus • "" 	1 8 5 

surplus de 
Productivité globale 

moins reinunérti 

mieux remuneres 

riJmur&at.‘n, 
du tr,vJoi 

r;imu(tératior. 
du C:101t3t f 

dorhelt...se 

ituninue- e 

e.PPORTE....;F:S :::::.CAPITA.UX I 
31.. ,1 ,1 ,:.` • .? 

TRav.4.:LLEJLFS 

baisse ces nrix Ce vente 

hausse lies or.x ce u•-•,, :•! 

surplus 
positif 

SornluS 
nérj tuf 

• L'État (axer lequel on recroupe les collectivités (ocales) 
ligure ici parmi les • agents ef•morniques • •itués - en amont . 
de  rentr.fpri-e. ce qui retient 	intertireter tous k, -.r.  ices 
rendus par l'État *mufle 	iii.teuri ordinaire, de prnduction. 
et !e, ifop.'fts et taxes pave- ', sr l'entrepriiie comm.: la rontre-
partie direvte de la part .k ces services publics dont ladite 
entreprise a bénéficié. 

" 

 

Li  part .k la valeur •k  Li production qui va aux • appor. 
teurs .k capitaux ; comprend deu,x d'émeut, :1*.unorttsrerhent. 
de.tuu: cornimniier la iiénreciation du capitai phy:dque 
unli,e: et k bénéfice net. ettlisidère •lans la conception dite 
• exit:ut-Ut e • du surpius •k productivité ,jlobaie comme la  

- ramunération (en partie aléatoirce 	 r.-:da par l•i- 
épporteurs de capitaux. 

"- Tvut •.-f 'chef= s'applique • j..  -1é.111.-nt• 	-tirt 4u• 
en ternie. r..-e!, e'eit-i-iire 	••—• 	:noneulre.i 	••• 
et non pa, nominaux- : la 	....on 	 - 
et charces annexes! peut •iunc diminuer -t  Li  ilaus•c .ies 
• nominau\  fco, francs • courant, I c-rt ir.ierieure 
tation du rus eau général des prix. On pourrcit refaire un 
identique ru tcrrnes nominaux. 	rire, 	auratz 

• u'unc décile. allant du 	..fe •urp:u• , cr• 
travaiil...ars des •akires unitaires 	 .a 
flèche senatit • le- travailleurs ver• 	•-ohlute 	-urniu.- 
alors di.oaru. 

ressources obtenues grice aux hausses des prix 
de vente ou procurées par une baisse du prix des 
facteurs. 

En emplois figurent k surplus distribué à la 
clientèle (du fait d'une baise du prix de vente) 
et aux apporteurs de facteurs de production (par 
suite d'une augmentation tle leur rémunération( 
de mème qu'une éventuelle perte de productivité 
(si le surplus de productivité est négatif et ne corres-
pond pas à un gain). 

Si on adopte une définition restreinte du s surplus 
de productivité, on fera également figurer en emploi 
ou en ressources la variation du bénéfice selon qu'elle 
est positive (et constitue un des emplois du •  surplus 
disponible) ou négative (et constitue .un des élé-
ments qui financent la formation du surplus réparti). 

Comme symbolisé par l'identité (17), le total des 
ressources et le total des emplois de ce compte 
de surplus sont égaux : ce qui est disponible est 
intégralement distribué. L'entreprise apparaît donc 
comme un lieu de création et d'échange de surplus 
entre elle-même et les autres agents. ce qui peut 
être schématisé comme sur la figure 1 (donné 
d'après le CERC [91 p. 10). 

Notes -1'2) () de la page pr,,r■ dene,.. 

2. Le surplus de productivité ziobaie peut toutefois étr-
lui aussi négatif. On a alors une baisse de productivité qui e•t 
alors financ•st soit par l'augmentation des prix .4e vente. don 
par la redurtion du coût des facteurs. Li relation in existera 
toujours e'e‘tsi-.1irc qu'on a toujours .trt 	•urrius mai • 
composé de tout ce qui accroit ks •iimp.mtifilit..• de i'entreprf•;;: 
mais k surpius de productivité gioLaie n'en t'ait plus partie : 
il passe au 2' nombre de la  relation t  i 	cit  il •lex lent po-ttif 
et constitue ainsi un .les éléments • lu 	•urpius reparti .. 

3. L'ne telle présentation n'a été introduite par le CERC 
qu'en 1969 'cf. [91): elle ne se trouve pas dans le raguor: 
Introductif ici. [91 p. 65-721 à la journée du CERC du 14 déc-ern• 
bre 1966 sur le • surplus de productivit i  globale ale suit Li 
proposition faite en 1967 par Et. Courbis ;US] p. 70-71: [191 
p. 33-34: [201 p. 5951 5e1oa laquelle u fallait écrire de rnaniére 
systématique la relation (16) et adopter (dans le cas oit le bene. 
fice est considéré comme la rémunération d'un facteur de 
production) La forme suivante : 

Gain de productivité globale + Héritaces et transferts par les 
- prix en 	des producteurs 

Gains cédés par 
les producteurs par 
rintermediaire des prix 

oit gains de productivité et 1 héritages • (ou • transferts par les 
prix s en faveur des producteurs) jouent le méme 

LA Mei-iCCE CES « COMPTES DE SURPLUS n 
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Dans ce schéma, lc sens des flèches indique le 

sens des variations de prix; seule sont donc repré-
sentées des répartitions; si les prix évoluent dans 
l'autre sens, k sens des flèches devra aussi etre 
inversé : il s'agira d'héritages. 

Les variations de prix, symbolisées dans ce schéma, 
peuvent ètre étudiées de (feux façons, • charune 
aboutissant à des résultats différents : on peut 
s'intéresser en premier lieu aux variations des prix 
nominaux et donc aux gains apparents que procu-
rent les progrès de productivité à ceux qui apportent 
les facteurs. Or. ces gains apparents ou nominaux 
peuvent ètre diminués par la dépréciation de la 
monnaie. Il importe donc, si l'on veut étudier plus 
correctement la répartition des gains de roductivité, 
d'éliminer l'influence de cette dépréciation de la 
monnaie, mesurée ici par la hausse du niveau géné-
ral des prix. C'est cette solution qui est adoptée 
dans Li plupart des cas : on n'envisage que des 
prix relatifs, c'est-à-dire des prix corrigés de l'érosion 
monétaire. 

Mais qu'on raisonne en' prix relatifs -  » et ri mon-
naie constante • ou au contraire en « prix nominaux '  

et monnaie courante il faut bien voir que le 
schéma donné ci-dessus est seulement descriptif 
de  mérne que les relations qui permettent de l'établir. 
Partieolièrt.rnent. l'équation relative à la formation 
du surplus ne fournit pas d'explication sur les causes 
de la croissance de la productivité. Elle indique 
simplement les facteurs déterminants et ne fait 
que traduire les résultats dès actions de productivité. 
Li description de Li répartition du surplus de produc-
tivité par" l'intermédiaire des hausses et baisses de 
prix renseizne au contraire directement sur les 
bénéficiaires de cette répartition; mais, comme nous 
l'avons vu plus haut, il ne faut attacher aucun sens 
causal à cette répartition s et en conséquence aux 
:lèches du schéma donné figure 1 : celles-ci _n'ont 
simplement pour but que de donner le signe des 
termes algébriques de surplus. 
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la comptabilité économique 
Le PIB est une des nombreuses mesures mises au point pour prendre le pouis 
de l'économie d'un pays. L'ensemble de ces mesures constitue la comptabilité 
économique. Il faudrait parler plus précisément de comptabilité des activités 
da production, de distribution, de répartition, de consommation et d'accu-
mulation des biens et services qui sont effecniées par les agents écon-omiques 
(ménages ou' -particuliers, entreprises, gouvernements) sur les marchés 
officiels (ou légaux). 

Le comptable d'une entreprise cherche à connaitre la situation financière 
de son entreprise. À cette fin, il comptabilise les transactions entre son 
entreprise et ses fournisseurs et acheteurs. Le comptable national, par contre. 
comptabilise les transactions entre les agents économiques puisqu'il cherche 
à connaître la situation de l'activité économique. La comptabilité économique. 
tout commela comptabilité privée, est à partie double (ou à double entrée!. 
Chaque transaction est enregistrée deux fois, l'une portée au débit d'un agent. 
la  seconde au crédit d'un autre agent. le total des débits étant toujours égal au 

total des crédits. Cette méthode permet plus de cohérence et de précision. 
tout en mettant en valeur les interrelations dans l'économie. 

La comptabilité économique. selon Kendrick 4 , constitue une présentation 
systématique et globale des transactions économiques de diverses natures 

3. Dans une enouète errecuee clans une Cenci,  region au Queoec. 16.5 % des rectondants amtment /vo./ *ait user au. 

services ce travailleurS iu  noir. Iin011 Que 10% Clft reoondants admettent erour fravadle &LI 10tr a l'occasion 

resuttats etalent acanaues a la oCtoulation en age de travailler 15 anse olUSI del ensemoiectuOueOeC.CeCw 

esinitelternent rimer, On auraut une tourcnette allant ce 500000 a 830 00:1 aersonnes. Par ailleurs es estima:1 0m 

raites dans *vers ara acc ■ Centaus convergent vers le chiffre oe  5% au P18. rioaticue au Queoec. alors oue e 

s reve  4 80  netiliaras en 1981 on oeuf murer .a arocuction  sout erraine • • mi11.4ros il on ,u000se ou un tre.a.i ■ ev‘ • 

pire en movenne 10 000 S car annee. on :eut murer là panic:carton de 400 000 personnes à, eco riOr.e %Oui 

au Ouro« en 1981 Bien sur ces cnatres rearesenrent des orcres de VanCeor 1" non Cr! CeflitUeel SC.entollQuek 

. 	e• ■ .1.^ 1  

te tette suivant P Frecnette.  L 'econorme souterraine evamen  oeil fitretature recente er arerruere eu:mirions °out 

Que0er Carnets d amenagement au territoire et cle deveicloaernent regional  Lniversite tavat ianvier 1965. :3 

4. Lyv Kencrick. Economic ■ ccounrs ana Mer Lies. mcCta...mill. Toronto. 1971 

annexe 2 
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2 ifectuées entre des groupes d'agents économiques durant des périodes 
. Une transaction économique est une opération par laquelle 

uelque chose est échangée contre de la monnaie. Ce «quelque chose« peut 
é-tre des biens. des services. des facteurs de production ou encore des titres 

: financiers (actions, obligations, etc.). Deux autres cas sont possibles. Il y a troc 
1 quand le moyen d'échange est éliminé et qu'un bien s'échange directement 
pour un autre bien. Enfin, il y a transfert quand des biens, des services ou de la 
monnaie sont donnés sans qu'aucun de ces éléments ne soit versé en échange. 

I Ainsi les allocations familiales, par exemple, constituent un paiement de 
! transfert. 
; 	Les agents_économiques affichant un comportement semblable quant à la 
; motivition et à l'action sont regroupés dans une même catégorie. Ce principe 
= d'homogénéité est aussi à la base des secteurs industriels et institutionnels. Au 
; Canada et au Québec, les secteurs institutionnels dans leur présentation la 
plus simple s'élèvent à quatre: les particuliers (ou ménages), les gouverne. 
rnents. les entreprises et les non-résidents (ou encore le secteur extérieurs). 

Finalement, les transactions économiques sont regroupées selon leur 
; nature ou, autrement dit, selon les principaux types d'activités économiques. 
!idéalement, ces regroupements sont présentés dans un ensemble de comptes 
(ou tableaux comptables) interdépendants soit, pour chaque secteur, les 
comptes de production, d'appropriation (revenu et dépense), d'accumulation 
(épargne et investissement) et de financement. L'ensemble de ces comptes 

! constitue ce qu'on nomme couramment la comptabilité nationale ou les 
! comptes économiques des revenus et des dépenses. 
; 	Quand le compte de production est présenté de façon à mettre en valeur 

les achats et les ventes effectués entre les secteurs industriels, nous obtenons 
;le tableau  intersectorieI 6 . De même, les flux finan ciers entre les secteurs 
; institutionnels qui mesurent les opérations financières entre les catégories de. 
; préteurs sont identifiés par la désagrégation du compte de financement. Enfin. 

l'ensemble des transactions passées avec l'étranger se retrouve comptabilisé 
dans la balance des paiements internationaux. 

Les comptes nationaux des revenus et des dépenses. le tableau intersecto-
riel, les flux financiers et la balance des paiements internationaux forment le 
système. de comptabilité nationale du Canada. Le système de comptabilité 
économique du Québec comprend des estimations des comptes économi-
ques ainsi que le tableau intersectoriel. Ce tableau possède la caractéristique 
d'être associé à un modèle économétriquea du Québec. ce qui est un outil 
précieux d'analyse économique. Toute cette information statistique est 

S.  I.e secteur «teneur ne constitue cal un secteur a Orottlrement parler Zay:tu .1 revaut:recel agents non resioents dont 
les car DOrternenne sont tres daterents seton leur momttion li est par  contre ,moortant d klenftner seoarement .es 
transactions eftectuers avec les autres pais du monde Le document de fererence Ces 'valons Lnies .ut ta compta:Dune 
econommue Suggere de le considerer comme un Compte. COnCeot que nous eu:Moquons au para gnome survint Une 
ertnicanon ooussee de Claque comme secoue tomberait nors du ctump de tette infime. le lecteur tnteresse a 
approfonctu ces notions devrait comutter la ouOliCation de Statistique  Canaca. Guide des comptes naenaut ees 
revenus et des deoense. dettnitions. cancer:es. ,ourcel et menaces. 13- 549. Ottawa. 

6. Le tioleau intenectonet est esolique Plus toln. 

7. En tatt. ce Interne est CarnOlete par des indices du Produit 'metteur tee par industrie et des etuCes de otoducuwte 

8. Un ma:Wbe economemque eu un ensemole Crequations dont Cru:mat:on permet de cruarer lei relat ions 'lis tant 

entre les :cula:taies varioles d'une economte. 

les mesures de l'activité économique 
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complétée par une masse de données recueillies par Statistique Canada ou par 
le Bureau de la statistique du Québec: par exemple. les données du 
recensement, les renseignements relatifs à la population et à la main-
d'oeuvre. des estimations de la répartition du revenu et de la propriété 
étrangère. 

la production intérieure brute 
Le produit intérieur brut constitue la pierre angulaire de ce gigantesque 
édifice qu'est la comptabilité économique. Historiquement, les premières 
tentatives de mesures de production de l'ensemble d'une économie remon-
tent à Sir William Petty (1665) en Angleterre et à Pierre De Boisguillebert (1697)  
en France. 

. Le produit intérieur brut est la valeur monétaire de tous les biens et 
services produits dans une économie au cours d'une période de temps. 
L'addition de pommes, de gâteaux. de papiers, d'automobiles, d'appareils 
stéréophoniques et d'autres produits est effectuée par l'entremise de leur 
valeur monétaire, qui est une mesure commune à tous les biens et services. La 
production peut être calculée en fonction du lieu des facteurs de production 
(travail et capital) ou de la production elle-même. Le produit «intérieur» brut 
(PIS) mesure la production effectuée à l'intérieur des frontières géographi-
ques du pays. Le produit «national» brut (PNB) mesure la production effectuée 
par les personne S résidant habituellement au pays. Le comptable national 
inclut alors les -revenus provenant de l'étranger, résultant de l'activité des 
résidents qui investissent à l'étranger ou y travaillent temporairement et, 

inversement, exclut les revenus versés à des non-résidents. Suivant l'exempie 
classique, le citoyen de Windsor (Ontario) qui travaille à Détroit (É.-U.; 
contribue au PNB du Canada et au PIB des États-Unis. Enfin, l'activité de 

production entraine une certaine usure de l'équipement de production. 
L'estimation de cette usure s'appelle amortissement. Il faut tenir compte 
qu'une partie de la production de biens capitaux est destinée au remplace-
ment du capital usé (ou consommé) au cours de la production de biens et 

services. C'est pourquoi la mesure de la production est dite «brute ,' quand 
l'amortissement n'a pas été prélevé par opposition -à «nette.' quand l'amortis-
sement est déduit. 

Comment peut-on mesurer le produit intérieur brut? Le PIB peut être 
calculé de trois façons différentes, qui donnent trois estimations indépendan-
tes de la même réalité, ce qui "permet. entre autres choses. de vérifier la 
justesse des calculs. Imaginons une économie très simple représentant trois 
secteurs industriels: l'agriculteur cultive le blé, le meunier moud le blé en 
farine et le boulanger transforme la farine en pain..Ces trois industries sont de 

type artisanal et n'exigent pas de machinerie. Le tableau A2.2 illustre les 

relations entre ces industries." 
L'agriculteur vend son blé 50 5 au meunier. Ce dernier effectue donc un 

achat de matières premières. Le meunier transforme le blé en farine et la vend 

125 S. Le boulanger achète la farine pour 125 S, la transforme en pain et vend 

annexe 2 



1 9 0 

tableau A2..2 	Les méthodes de calcul du P18 

111 	 (2 ) 	 .31 = :11 — 12; 

Secteurs industries 	Ventes 	 Achats de matières 	 Valeur 
premières fou cle- 	

. 
aloutee 

(en S) 	production intermediairet 	 len Si 
(en 5) 	 . 

Agriculture 	 50 	 0 	 50 
Meunerie 	 125 	. 	 50 	 75 
Boulangerie 	 150 	 125 	 25 

TOTAL . 	 150 

son pain pour 150 5. Pour chaque secteur industriel, la différence entre la 
valeur des ventes et celle des achats de production intermédiaire est la valeur 
ajoutée. c'est-à-dire la valeur que cette industrie a ajoutée à la matière 
première ou au produit semi-fini qu'elle s'est procurée. La valeur ajoutée est 
donc la valeur réelle de la production du secteur. Il suffit de faire la somme de 
la valeur ajoutée à chaque étapede production pour obtenir le PIS.  

Nous pouvons remarquer que la valeur des ventes du secteur de la 
boulangerie est identique à la somme des valeurs ajoutées. soit 150 5. La 
dépense de 150 5 couvre en effet la valeur ajoutée par chacun des secteurs 
industriels. Cela est vrai pour toute production finale, c'est-à-dire tout produit 
qui en est à son dernier stade de transformation. La seconde méthode de 
calcul du PIS consiste donc à calculer la dépense effectuée sur la production 
finale (ou dépense intérieure brute). 

La troisième méthode porte sur les revenus créés au cours du processus 
de production. Dans notre exempte, la valeur de la production s'élève à 1505.  
Cela signifie que divers facteurs de production ont reçu 150 5 en échange de 
leurs services. Le travail a été rémunéré par un salaire, le capital par un profit 
auquel s'ajoutent les intérêts versés sur les emprunts. Enfin, l'entrepreneur 
paie un loyer pour l'usage du bâtiment et une rente pour l'usage du sol. Il s'agit 
d'effectuer la somme des rémunérations' des facteurs de production pour 
obtenir le PIS.  

Ces deux dernières méthodes sont illustrées au tableau A2..3 qui présente 
le flux circulaire de l'activité économique dans l'économie simpie de 
l'exemple précédent. tes trois industries sont regroupées dans le secteur des 
entreprises. Les particuliers fournissent les facteurs de production pour 
lesquels ils touchent des revenus (paiements des facteurs de production). 
Avec ces revenus. ils achètent des .biens (le pain en l'occurence). Les lignes 
pointillées indiquent les flux monétaires des achats et des paiements. tandis 
que les lignes pleines identifient leur contrepartie physique. Nous pouvons 
calculer le PI8 en additionnant les dépenses effectuées sur la production 
finale, soit la partie supérieure du tableau, ou encore en additionnant les. 
rémunérations des facteurs de-production. soit la partie inférieure du tableau. 
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Particuliers 

• 
Facteurs de production 

1 

Tableau A2.3 	Le flux circulaire de l'activité économique 

Deoenses de consommation 150 S 

Biens et services 

f 

Paiements des facteurs de production 150S 

Comme nous venons de le voir, toute production peut être envisaRee 
sous trois angles: la valeur de la production comme telle, la dépense effectuée 
pour l'acheter et finalement les revenus engendrés par cette production-  
Voyons comment ces calculs sont effectués pour le Québec.  

les composantes du produit intérieur brut ,  

(méthode de la production ou .de la valeur 
ajoutée) 
L'activité économique est divisée en 15 secteurs ou groupes d'industries et :a 
valeur ajoutée est calculée pour chacune des industries. Cette approche de la 
production est illustrée au tableau A2.4. La production par secteur permet de 
mesurer l'importance d'un secteur dans l'activité économique totale et la 
production par regroupement des activités mesure l'importance des secteurs 
primaire, secondaire et tertiaire; on détermine ainsi la structure économique 
d'un pays. Comme l'importance des secteurs d'activité diffère à travers le 

temps et entre les pays, le P18 par activité économique favorise les comparai-
sons dans le temps et dans l'espace. - 

les composantes de la dépense intérieure 
brute (méthode de la dépense) 
Lorsqu'il utilise l'approche de la dépense. le comptable national se préoccupe 
des biens et services parvenus au dernier stade de transformation. Ces biens et 
services peuvent être vendus aux consommateurs, aux gouvernements ou à 

9. A rechetle canadtenne. les Connes.' Cu rerenu et de la OeCtense sont presentees sur la base vnanonale- Au Queces: 

eiles sont oresentees sur la base •tntenetarev. selon l'usage dus orevaut Clans la plupart des oavs du mancie 

Entreprises 
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1 490 
514 

65 
1 624 

15 634 
3 496 
4 075 

149 
2 101 
2 926 
3 648 
4 649 
8 163 
6 ssa 

18 705 

73 809 

1 32 

Tableau A2.4 	Produit intérieur brut au coût des facteurs par activité économique 

Québec, 1982  (en millions de S) 

1. Agriculture 
2. Foréts 
3. Pêche et piégeage 
4. mines, carrières et puits de pétrole 
5. Industries manufacturières 
6. Construction . 
7. Transports 
8. Entreposage 
9. Communications 

10. Électricité ,  gaz et eau 
11. Commerce de gros 
12. Commerce de détail 
13. Finances, assurances et affaires immobilières 
14. Administration publique .  et  défense 

15. Services' 

TOTAL Pla au coût des facteurs 

• Comprend les services sociaux, commerciaux, industriels et personnels. 

Sources autels,  de la statistique du Québec. COMareS econorniques des revenus et des dépenses du Quebec. Conneei 

Orelimmairel revesees 19d2. Queoec. novernare 198.1. 

l'extérieur (à l'exportation). Us peuvent servir .à l'investissement, c'est-à-dire à 
la production Ultérieure de biens et services. Enfin, ils peuvent accroitfe les' 
inventaires (tableau A 2.5), 

la dépense personnelle en biens et services de 
consommation 
Le poste dépense personnelle de consommation en biens et services 
comprend les dépenses des particuliers, aussi bien des personnes seules et de 
celles qui font partie d'un ménage que des institutions privées sans but 
lucratif. Ce poste recense les dépenses personnelles en biens durables 
(comme les automobiles, l'équipement ménager et l'ameublement), en biens 
non durables (comme la nourriture et le vêtement) et en services (loyers. 
entretien, transport; coiffeur, etc.). Si consommer c'est détruire des biens par 
l'usage. cette destruction peut s'étendre sur une certaine période de temps., 

L'achat d'une maison est ce -pendant exclu des dépenses personnelles: la 
construction domiciliaire est considérée comme un investissement. Certains 
louent des maisons et d'autres les possèdent. Étant donné que les loyers payés 
par les locataires sont comptabilisés comme une dépense de consommatidn, 
nous considérons que le propriétaire qui occupe sa propre maison se loue 
celle-ci. Il faut donc imputer un certain montant à cet effet'°. L'achat d'une 

M'Il faut noter ou une telle imputauen n est pas erfectuee pour les édifices gouvernementaux. puisqu'il serait cutficile 
cr estimer par analogie cet eternent qui n a presque pas de contrecartie Cans le secteur prive. 
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49 408 

19 412 

4 738 
901 

i. 0:3 

Tableau A2.5 	Demande intérieure et emplois du produit intérieur brut 
Québec, 1982 (dépense intérieure brute en millions de 51 

Dépenses personnelles en biens et services de consommation 

Dépenses publiques courantes en biens et services 

Formation brute de capital fixe 	 13.177 
— Administrations publiques 	 1 899 

• construction résidentielle 	 5 
• construction non résidenàelle 	 1 634 
• machines et matériel 	 250 

—Entreprises 	 11 278 

• construction résidentielle 	 2 025 
• construction non résidentielle 	 4 729 

• machines et matériel 	 4 523 

Valeur de la variation matérielle des stocks 	 - 2 166 

Exportations nettes plus erreur résiduelle 
Subvention fédérale à l'importation du pétrole 

TOTAL 	Emplois du produit intérieur brut (dépense intérieure brute aux 	84 569 
prix du marché, 

Note: Ce tableau se nomme habituellement .dépense intérieure iou nationale, orute.. Le 
total iEmpiois du produit intérieur brut.-ne correspond pas exactement -à la 018 parce 
que les dépenses personnelles en biens et services de consommation sont estimees sur 
une base =nationale, et non «intérieure.. La différence entre les deux concepts est ia 
balance touristique du Québec. soit la différence entre les dépenses effectuées au 
Québec par les étrangers et les dépenses effectuées par les Québécois à l'étranzer. 
Cette opération fait augmenter le poste .dépenses personnelles de consommations 
estimées sur une base intérieure et fait diminuer le poste «exportations nettes pius 
erreur résiduelle.. Par ailleurs, la subvention fédérale a l'importation du petroie neSt -
pas considéree dans le calcul du P113. c'est-à-dire qu'elle est fixée à zéro: les 
importations de pétrole sont implicitement évaluées aux prix subventionnés dans .e 
poste «exportations nettes plus erreur résiduelle.. 

Source: Sureau de fa statistique du Québec. Comores econormaues do revenus et des aemenses du Cuedec. Zonnee, 
prehannaires - revnees i9eZ. Quebec. nevermore 19e3. 

automobile usagé est par contre ignoré. Il faut comptabiliser la dépense 
effectuée sur une production finale produite au cours de l'année: la valeur de 
cette uoiture a déjà été comptabilisée quand elle a été produite. 

la dépense publique courante en biens et services 
La dépense courante en biens et services des gouvernements concerne aussi 
bien le gouvernement fédéral que les gouvernements provinciaux, les 
municipalités, les commissions scolaires et les hôpitaux publics. Toutefois. les 
entreprises gouvernementales (le Canadien National, Air Canada. la société 
Radio-Canada. etc.) qui se comportent comme des entreprises privées en ce 
qu'elles visent à maximiser leurs profits ou, tout au moins, à minimiser leurs 
pertes, sont considérées comme des entreprises commerciales. 
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Les dépenses courantes comprennent les frais d'administration de s 

 iouverhements comme les traitements et salaires, les soldes des militaires. le 
matériel de bureau. etc. Seules les dépenses effectuées pour des biens et 

services entrent dans cette catégorie. Les paiements de transfert comme le s 

 allocations familiales en sont donc exclus. 

- 
la formation brute de capital fixe 	

- 

u  formation brute de capital fixe est synonyme d'investissement et mesure 
toute addition brute au stock de capital fixe, c'est-à-dire à cet appareillage qui 
sert à produire d'autres biens. Ce poste comprend les dépenses des particu-
liers (assimilés aux entreprises à cette fin) en habitations neuves et les 
dépenses des entreprises et des gouvernements en construction non domici-
liaire neuve (comme les édifices commerciaux et publics, les routes, les ponts. 

les aéroports, etc.) et en équipement, outillage et machinerie neufs. Sont 
considérés aussi les renouvellements et les transformations majeures, mais 
non les réparations et l'entretien ordinaires qui sont traités normalement 
comme des dépenses courantes. 

la variation matérielle des stocks 
Les inventaires (ou stocks) sont constitués des produits finis ou en cours de 
transformation qui n'ont pas été vendus par l'entreprise. Une augmentation 
des inventaires représente une production de l'année courante qu'il faut 
comptabifiser. Une diminution des inventaires implique qu'une dépense ce 
l'année courante a été effectuée sur une production des années précédentes: 
Il faut aussi tenir compte de la surestimation de la dépense finale. La valeur de 
la variation physique des stocks est calculée sur la base des prix moyens du 
marché. 

les exportations moins les importations de biens et 
services 
-Toute production qui quitte le pays a atteint son dernier stade de transforma-
tion et est considérée comme production finale. L'expression ,exportation» 
est employée dans son -sens large et recouvre des réalités aussi différentes que 
les exportations d'or, les dépenses des touristes étrangers au pays, les intérêts 
et dividendes reçus des non-résidents. etc. 

Au plan conceptuel, les importations sont la contrepartie des exportations. 
Toutefois,. pourquoi soustraire les importations si, dans les postes précédents. 
la production du pays a été correctement recensée? En réalité, toutes les 
dépenses des particuliers. des gouvernements et d'investissement sont 
recensées, qu'elles soient faites ou non pour la production du pays. Il est alors 
nécessaire de déduire les importations pour obtenir une mesure exacte de la 
production intérieure. À titre d'exemple, il est à la fois plus simple et plus 
intéressant de calculer la valeur des dépenses personnelles en automobiles (ce 
qui nous permet d'analyser la consommation du pays), et ensuite de soustraire 
les automobiles japonaises (ce qui nous permet d'identifier les importations 
comme telles de ce produit). 
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Impôts indirects moins su:ventions 
Provisions pour consommation de capital et ajustements. divers 

10 760 
9 026 

1 

L'absence de frontières entre le Québec et ses voisins empêche de 
connaitre avec exactitude les exportations et les importations. Ce poste est 
donc traité comme un résidu, après le calcul du produit intérieur brut et des 
autres composantes de la dépense intérieure brute. 

les composantes du revenu intérieur et du 
PIS  (méthode du revenu) 
Le comptable national se préoccupe du revenu créé par la production, c'est-à-
dire de la rémunération des facteurs de production, lorsqu'il veut calculer le 
PlEi par la méthode du revenu (tableau A 2.6). 

la rémunération des salariés 
Les salaires et traitements des employés sont évalués avant les impôts et autres 
déductions qu'un salarié retrouve sur le talon de son chèque de paye. Ce 
poste comprend les gratifications, les commissions et les rajustements 
rétroactifs de salaires, de mème qu'une estimation des paiements en nature. 
Sont compris aussi les avantages sociaux déboursés par l'employeur et non 
touchés par le salarié, notamment les contributions patronales aux caisses de 
retraite, d'accidents de travail et d'assurance-chômage. Les soldes et alloca-
tions des militaires sont assimilées à des paiements pour services rendus et sont 
comptabilisées dans un poste distinct. 

les bénéfices des sociétés avant impôts, intérêtÉ et revenus 
divers de placement 

Les profits des sociétés sont considérés avant toute déduction d'impôts directs  
(comme l'impôt sur le revenu des sociétés) et après les déductions des 

Tableau A2.6 Revenu intérieur et produit intérieur brut 
Québec, 1982 (en millions de 5 )  

Rémunération des salariés 	 50 324 
Soldes et indemnités militaires 	 264 
Bénéfices des sociétés avant impôt 	 4 421 
Intérêts et revenus divers de placement 	 6 .791 
Revenu  -net des exploitants agricoles au titre de la production agricole 	 618 
Revenu net des entreprises individuelles non agricoies. loyers compris 	 3 349 
Ajustement de la valeur des stocks 	 - 984 

SOLS-TOTAL Revenu intérieur net au coCit des facteurs 	 64 783 

TOTAL Produit intérieur brut au prix du marché 	 84 569 

Source: Bureau Ce la uatrumue du Quecec. Comm e) econommues de, revenus er del a enenses Oueoec Donne
pref,muusres re...,,ee 7982. Queoec, novemcire 1 98 ) 
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provisions pour consommation de capital (amortissement). Cette notion de 
profit diffère quelque peu de celle du ministère du Revenu pour les fins de la 

fiscalité. Les gains et pertes de capital sont exclus. Toutes les déductions 
permises par le ministère du Revenu et qui contribuent à diminuer les profits 
imposables sont aussi exclues: par exemple. -les déductions de dépréciation 
accélérée et des dons de charité. Les pertes sont évidemment déduites des 
profits. Enfin, les coopératives sont traitées comme des sociétés. 

Les intérêts et revenus divers de placement comprennent les intérêts 
touchés par les résidents et les revenus de placement des gouvernements 
comme la portion des profits des entreprises gouvernementales effectivement 
remise au gouvernement, les redevances perçues sur les ressources naturelles 
et l'intérêt des caisses de pension et d'assurances sociales. 

L'intérêt sur la dette publique est considéré comme un paiement de 
transfert et est exclu du présent poste. Il en est de même pour la partie de 
l'intérêt qui porte sur les dépenses de consommation et qui ne constitue pas 
une rémunération d'un facteur de production mais plutôt un transfert des 
personnes aux sociétés. 

• 

le revenu net des exploitants agricoles 
Les exploitations agricoles et les entreprises individuelles non agricoles (voir 
poste suivant) sont isolées des sociétés (ou entreprises incorporées), parce que 
leurs propriétaires confondent souvent les opérations financières de leurs 
entreprises et de leurs ménages.. Contrairement aux corporations. il  est 
difficile de distinguer le profit du revenu du propriétaire. Le revenu net des 
exploitants agricoles comprend les ventes des produits agricoles et la valeur de 
la variation physique des stocks, après déduction des frais d'exploitation et de 
l'amortissement des bâtiments agricoles. La valeur des produits consommés 
sur la ferme fait l'objet d'une estimation particulière. Évidemment, tous les 
transferts au titre de l'assistance à l'agriculture sont exclus. 

le revenu net des entreprises individuelles non agricoles 
loyers compris 
Le revenu net de toutes les entreprises individuelles non agricoles comme le 
revenu net des particuliers, qui exercent à leur propre compte une profession 
libérale t médecins. dentistes. notaires, avocats, comptables. etc.i, constitue un 
poste particulier pour les mêmes raisons que dans l'agriculture. De plus. les 
loyers nets des particuliers qui ne constituent pas une rente au sens 
économique du terme, mais plutôt le revenu net provenant de l'activité 'de 
l'industrie immobilière, sont inclus dans ce poste. 

l'ajustement de la valeur des stocks 
Les pratiques comptables d'ajustement de la valeur des stocks varient 
beaucoup d'une entreprise à l'autre. Du point de vue de la comptabilité 
nationale, il faut ramener ces valeurs comptables aux prix courants du marché. 
Cet ajustement consiste à calculer la différence entre la valeur de la variation 
physique des stocks (évaluée aux prix moyens de la périodei et la valeur de fa 
variation selon les livres comptables. 
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le revenu intérieur net et le produit intérieur  

brut 
Chaque composante du revenu intérieur exclut les revenus de transfert. Ln 

paiement de transfert ne peut être considéré comme la rémunération des 
services d'un facteur de production. Le terme illustre bien la réalité: une 
allocation familiale, par exemple, est un transfert d'un contribuable à un-autre 
par l'intermédiaire du gouvernement. Les paiements de transfert n'ont donc 
pas leur place dans le calcul du revenu intérieur. 

La somme des rémunérations des facteurs de production donne le revenu 
intérieur net au coût des facteurs, c'est-à-dire selon ce que coûtent les facteurs 
de production. Par contre, la dépense intérieure brute est calculée aux prix du 
marché, c'est-à-dire aux prix payés par les agents économiques sur le marché. 

Supposons que pour l'achat d'un bien quelconque, vous deviez débour-
ser un dollar auquel s'ajoutent 0.09 S de taxe de vente provinciale. Au prix du 
marché, vous payez 1,09 S pour ce produit. Toutefois, les facteurs de 
production recevront 1$ et non pas 1.09 S. 'Ainsi, le calcul de la dépense 
intérieure brute donne 1,09 5 et le calcul des revenus 1 S. Le cas contraire se 
pose avec les subventions gouvernementales. Ces dernières sont des montants 
d'argent versés par le gouvernement aux entreprises en vue de les aider à 
payer des frais courants de production. Elles servent donc à réduire le prix des 
biens et services. l'Our passer du concept «au coût des facteurs» au concept 
«aux prix du marché., , il faut ajouter au revenu intérieur les taxes indirectes et 

en soustraire les subventions. 
Enfin, le re.v.enu intérieur est dit «net» parce que lei provisions pour 

consommation de capital (l'amortissement), qui ne constituent pas une 
rémunération d'un facteur de production. en sont exclues. Pour passer du 
revenu intérieur «net» au produit intérieur «brut», on ajoute au premier la 
valeur estimée de l'usure du capital nommée «provisions pour consommation 
de capital». 

le revenu personnel et autres mesures 
Le revenu intérieur net au coût des facteurs constitue le revenu gagné par !es 
facteurs de production tandis que le revenu personnel mesure le revenu reçu 
par les particuliers. Le passage d'un concept•à l'autre, illustré au tableau A 2.7. 
se fait en ajoutant le revenu perçu sans qu'il y ait eu contrepartie de 
production, soit les paiements de transfert, et en déduisant les revenus non 
distribués aux personnes. 

Les transferts 'gouvernementaux aux personnes comprennent. entre 
autres éléments, les allocations familiales, les allocations aux anciens combat-
tants, les prestations d'assurance-chômage. l'aide sociale, la pension de 
sécurité de la vieillesse et le supplément de revenu garanti. les subventions aux 
universités, à l'enseignement post-secondaire et aux hôpitaux, ainsi que les 
pensions payées en vertu du Régime de pension du Canada et du Régime de 
rentes du Québec. Tel que no- us l'avons expliqué précédemmeni;.la portion 
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Tableau A2.7 Rapport entre le revenu intérieur net au coût des facteurs. le revenu 

personnel. le revenu personnel disponible et l'épargne personnelle 

Québec. 1 982 (en millions de SI 

Revenu interieur net au coût des facteurs 	 64 783 

Plus 	Transferts des administrations publiques aux particuliers. subven- 

tions d'équipement et transferts courants (les non-résidents aux 

particuliers 	 13 347 - 

Transferts des corporations aux particuliers 	 112 

Intérêts. dividendes et revenus divers de placement 	 9 715 

Moins Profits et autres revenus de placement incluant ajustement de la 

valeur des stocks 	 10 228 

Égale Revenu personnel 	 77 929 

Moins Impôts directs des particuliers 	 • 	16 222 

Autres transferts courants aux administrations publiques 	 sgo 

Égale Revenu personnel disponible 	 61 217 

Moins Dépenses personnelles en biens et services de consommation 	 49 408 
Transferts courants aux corporations (intérêt sur la dette de la 

consommation) 	 1 -285 

Transferts courants aux non-résidents au Canada 	 106 

Égale Épargne personnelle 	 10 418 

Source: 3uresu ce fa statmaue du Quebec. Comores econamogues des revenus et des aessenses au Queoec. Jonnees 
erenmmeres revnees 1982. Queoec. novembre 19#13. 

de l'intérêt sur la dette des personnes se rapportant aux emprunts à la 
consommation, est considérée comme un transfert. Les revenus non distribués 
aux personnes sont constitués surtout des profits retenus et des impôts directs 
des sociétés et des entreprises gouvernementales, ainsi que des revenus de 
placements des gouvernements. Les intérêts, dividendes et revenus divers de 
placements, mesurés sur la base nationale, sont ajoutés tandis que ceux 
mesurés sur la base intérieure sont ensuite soustraits. Cette opération permet 
de faire le passage du concept intérieur vers le concept national sur lequel est 
basé le concept du revenu personnel. 

Le revenu personnel disponible est obtenu en déduisant du revenu 
personnel les impôts directs et autres transferts des particuliers aux gouverne-
ments. Les impôts directs versés par les personnes comprennent les impôts sur 
le revenu, les droits de successions et les contributions des employeurs et des 
employés aux assurances sociales et aux régimes de pension du gouvernement 
du Canada et du Québec. Les autres transferts des personnes aux gouverne-
ments sont en majeure partie constitués des licences et des permis de 
véhicules-moteurs payés par les particuliers et des primes d'assurances 
hospitalières et médicales. Le revenu personnel disponible représente en fait 
le montant que les particuliers peuvent utiliser ïdes fins de consommation et 
d'épargne. 
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le problème d'un étalon de 
mesure variable: dollars courants 
et dollars constants 
Nous avons vu précédemment que la seule façon d'additionner des pommes 
et des automobiles est de se servir d'une mesure commune, leur valeur 
monétaire. L'étalon de mesUre est donc la monnaie, le dollar. Nous calculons 
le P18 en dollars courants (P18 monétaire ou en valeur nominale), c'est-à-dire 
en monnaie de l'année en cours. 

Contrairement à - un mètre qui a toujours la même longueur, l'étalon de 
mesure qu'est la monnaie n'est pas stable. La hausse des prix pose de sérieux 
problèmes. Il est avant tout intéressant de calculer la production rÉee et de 
pouvoir déterminer si la production de l'année en cours est supérieure à celle 
de l'année précédente. Une augmentation des prix masque l'augmentation 
réelle de production. Il est toutefois possible de dégonfler les données 
statistiques des hausses de prix, de façon à obtenir des estimations du PI8 en 
dollars constants (P18 réel ou en volume), c'est-à-dire aux prix qui prévalaient 
au cours d'une année de référence. Pour ce faire, il est nécessaire de 
construire des indices de prix. 

Un indice de prix est un nombre qui permet d'évaluer facilement le 
niveau des prix de l'année en cours par rapport à une année de référence dite 
année de base. Par tradition et pour simplifier les choses, les priide l'année de 

Tableau A2.8 	L'ajustement pour la hausse des prix — Dégonflernent du Pl8 
monétaire 

(1) 	 (2) 	 13) = 111 ' (2) X 100 

Année Poe monétaire (Québec) 	Indice implicite des 	 PIS réel tQuébec: 
(en millions de S 	prix de la dépense 	 ren millions de 5 

- 	courants) 	 nationale brute 	 COrlStatlt51 

I Canada.  1971 = 100) 

1977 	 50 942 	 158.3 	 32 181 
1978 	 56 795 	 169.9 	 33 428 
1979 	 63 429 	 185.3 	 34 194 
1980 	 71 641 	 205.3 	 34 896 
1981 	 81 947 	 228.7 	 35 832 
1982 	 84 569 	 252.8 	 33 453 

Note: On utilise habituellement l'indice des prix de la ONB du Canada pour dégonfler le PIS 
du Québec. cet indice de prix n'étant pas calculé pour le Québec. Le P18 monétaire est 
aussi nommé PIS nominal. 

Sources: Bureau de la statu:Igue du Québec. Comores ecdnomrdues des revenus If des depenses du Quebec Donnees 
prehremaires rewsees 7912. Queoec. novembre 1 983 15 p.. Gouvernement du Canada. Revue econorelpue 
mtnetere des Finances. avril 1931: Ottawa. 
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base sont égaux à 100. Par exemple. l'indice implicite des prix de la dépense 

nationale brute du Canada a pour année de référence l'année 1971. L'indice 

de 1977 s'élève à 158.3 (tableau A 2.8): il indique que le niveau général des prix 

des biens et services composant la dépense nationale brute a augmenté de 

58.3 entre 1971 et 1977. L'indice de 1978 s'élève à 169.9 ce qui représente une 

augmentation des prix de 7,3 % par rapport à 1977. Pour calculer le PIS en 
dollars constants, il suffit de diviser le PIB monétaire par l'indice implicite des 

prix et de multiplier le quotient obtenu par 100. 
L'indice des prix de la dépense nationale brute est dit ximplicite" ou 

synthétique» parce qu'il n'est pas calculé directement et qu'il résulte de 
l'opération de dégonflement de la dépense nationale brute. Chaque compo-
sante de la dépense nationale brute est ventilée en une série de produits et la 
valeur de chaque produit est dégonflée à l'aide d'un indice de prix propre à ce 
produit. Chaque produit est ainsi exprimé en dollars constants. Il faut faire la 
somme de tous les éléments de façon à obtenir la dépense nationale brute en 
dollars constants. L'indice implicite des prix est obtenu par la division de la 
dépense nationale brute en dollars courants par la dépense nationale brute en 
dollars constants. 

les diverses utilisations des 
comptes économiques 
Du pointde vue conceptuel. les divers éléments des comptes économiques 
sont définis et agencés suivant les exigences de la théorie économique. Ainsi, 
la dépense intérieure brute est construite selon le 'cadre de la théorie de la 
détermination du revenu (théorie de Keynes) et le revenu national selon la 
théorie de la distribution du revenu. Toujours sur le plan Conceptuel, les 
comptes économiques fournissent un cadre d'analyse à l'économiste. Les 
données statistiques servent en partie à vérifier le bien-fondé de ces théories. 

Les données statistiques comme telles sont une source indispensable 
pour l'historien et l'économiste. Elles peuvent servir à l'analyse et à la prévision 
économiques autant aux gouvernements qu'aux syndicats et aux entreprises. 
Elles sont aussi utiles à la formulation de politiques économiques. 

Sur le plan de l'analyse. les statistiques nous permettent de dégager 
l'évolution des grands agrégats de l'économie et d'étudier la structure de 
l'économie. Nous pouvons ainsi mieux comprendre le passé et le présent et 
peut-être poser des diagnostics plus précis sur les problèmes d'Une économie. 
L'étude empirique de la croissance économique et des fluctuations économi-
ques repose en grande partie sur les renseignements fournis par les comptes 
économiques. Il en va de même pour l'analyse et la prévision de la situation 
économique courante: l'étude de la conjoncture économique est en partie 
basée sur les statistiques des comptes économiques. Elles servent aussi dans la 
construction des modèles économétriques qui sont parfois utilisés pour 
prévoir l'évolution de la conjoncture. 
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le problème de la comparaison 
entre pays 
Il est souvent intéressant de comparer le niveau de vie des habitants des diver -i 
pays du monde. Les indicateurs économiques utilisés à cette fin sont le P18 par 
habitant ou le revenu personnel par habitant. Les indicateurs économiques de 
chaque pays étant évalués dans la monnaie du pays en question, il faut 
convertir ces monnaies en une unité de mesure commune (un numéraire; qui 
est habituellement le dollar américain. 

La façon la plus si'mple de convertir le P18 par habitant d'un pzys en 
numéraire américain est d'utiliser le taux de change de la monnaie du pays par 
rapport au dollar américain. À titre d'exemple, le P18 par habitant du Québec 
en 1982 s'élevait à 12 840 S; pendant cette même année, le dollar canadien 
s'échangeait en moyenne contre 1.222 S US. En divisant le RIB par habitant par 
le taux de change (12 840 4- 1.222), on calcule le RIB par habitant du Québec en 
dollar américain, soit 10 507 S US. Cette méthode dé conversion à l'aide du 
taux de change est couramment utilisée mais elle est imparfaite parce que les 
taux de change reflètent incorrectement les pouvoirs d'achat relatifs des 
monnaies des divers pays. 

• Seulement une faible part des biens et services produits dans les pays fait 
l'objet du commerce international; le Québec, par exemple, exporte près de 
40 % de sa production et le Canada. environ 25 %. Le taux de change reflète 
seulement les prix relatifs des biens et services qui sont échangés sur le plan 
international et non pas les prix relatifs de tous les biens et services. Certains de 
ceux-ci, produits et consominés dans les pays à- faible niveau de revénu. 
notamment lés biens et services à forte intensité de travail, coûtent moins cher 
(comparativement -aux mêmes biens et services produits dans les pays à haut 
niveau de revenu) que ceux qui font l'objet du commerce international. C'est 
pourquoi les taux de change reflètent de façon imparfaite les pouvoirs d'achat 
relatifs des monnaies des divers pays. 

La conversion par la méthode du taux de change exagère l'écart relatif 
entre les pays à bas et à haut niveaux de revenu. Le biais est d'autant plus grand 
que l'écart absolu entre les pays est grand: l'écart relatif «réel» entre deux pays 
peut être deux ou trois fois moindre que ne l'indiquent les chiffres obtenus 
par la méthode de conversion du taux de change". À titre d'exemple. le RIB 
per capita des Etats-Unis en 1975 s'élevait à 7 087 S US tandis que celui de l'Inde 
était de 144S US. Pouvons-nous dire que le PIB per capita des États .-Unis était 
véritablement 49 fois supérieur à celui de l'Inde? Autrement dit, peut-on 
concevoir que des gens puissent survivre aux États-Unis avec un revenu de 
144S US par année? Évidemment non! L'écart entre les deux pays est 
nettement exagéré, même s'il est très grand réellement. 

Pour la même raison, les comparaisons entre pays perdent beaucoup de 
leur signification en période de modifications prononcées des taux de change. 
Les changements rapides dans les taux de change reflètent des mouvements 

11. Cette argumentation vrte à donner une mesure esacte des ecarts de niveau de vie entre pavs. Elle ne nie aucunement 
restrime pauvrete dei mandants ae certains pars en voie de citiveloppeMent. 
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de prix et pas nécessairement des modifications rapides dans les niveaux de vie 

relatifs. Par exemple. le yen japonais a gagné, de 1977 à 1978. environ 55 % en 
valeur sur le dollar canadien, comparativement à 35% environ pour le mark 
allemand. Dans une si courte période de temps. les niveaux de vie entre le 
Japon et le Canada ne peuvent pas s'être modifiés si rapidement. C'est dire 
l'insuffisance d'une comparaison internationale basée sur des chiffres conver-
tis en numéraire américain à l'aide des taux de change.. 

La méthode fondée sur les parités de pouvoir d'achat (PPA) permet dès 
comparaisons plus exactes des niveaux de vie réels entre pays. Les PPA sont des 

indices de prix internationaux qui permettent de comparer les prix entre pays 
à un moment donné tout comme l'indice des prix à la consommation permet 
de comparer les prix d'un pays donné à différents momeres. 1.a méthode de 
calcul des PPA est passablement compliquée. Elle consiste essentiellement à 
recueillir les données sur les prix d'un panier de biens et services qui est 
représentatif pour chaque pays étudié. On calcule ensuite le coùt du panier 
représentatif de chaque pays à l'aide d'une monnaie de référence (un 
numéraire) qui est le dollar américain. On obtient l'indice du PPA en 
comparant entre eux les coûts de ces paniers représentatifs. Cet indice est en 
quelque sorte l'équivalent d'un taux de change couvrant tous les biens et 
services, non seulement ceux qui entrent dans le commerce international. 

La comparaison du niveau de vie entre pays est profondément modifiée 
par l'usage des parités de pouvoir d'achat. Ainsi, dans une comparaison 
impliquant 15 pays de l'OCDE pour 1980 12 , les États-Unis arrivent au 7e rang du 
P18 par habitant avec la conversion par le taux de change et au -ier rang avec 
celle des PPA. Cette, approche réduit en outre considérablement les écarts 
entre pays. En 1980, l'écart entre le P18 pat habitant du Danemark et des Pays-
Bas passe de 9 % (en faveur du Danemark) selon la méthode du taux de change 
à 5 % selon celle des PPA. 

En plus d'être des outils d'analyse et de prévision, les comptes économi-
ques servent à la prise de décision gouvernementale en matière de politique 
économique. À ce titre, ils sont un instrument précieux de planification. Les 
économistes à l'emploi des gouvernements peuvent. gràce à eux, chiffrer les 
impacts des diverses politiques économiques, permettant aux gouvernants de 
choisir la politique qui rencontre le mieux leurs objectifs. 

les limites et les faiblesses du PIB 
Nous avons vu comment se calcule le produit intérieur brut. La question du 
début se pose cependant toujours avec acuité. Comment interpréter cette 

Orstarnution pour ta cooperation et le develooperreent economtque .Comment mesurer lei ruveius de vie tees/. 
L'observateur de l'OCDE. mars 1982. p. »44. 
voir eseiement: 19. )(ravis et colt.. worict Product and encorne International Cam:lamons or Real Cross Pmaua. 
'ohm >tocsins University Press, Baltimore, 1902. 388 P. 
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mesure? Si le 13 18 augmente de 7% au Québec au cours d'une année ou s'il est 
plus élevé en Ontario qu'au Québec. quelle signification donner à ces faits? 
Depuis la Seconde Guerre mondiale. période marquant le début de l'utilisa-
tion - poussée de ce concept par les économistes et les hommes politiques. il 
s'est développé un certain fétichisme du P18. On a souvent considéré toute 
augmentation du P18 comme une bonne chose en soi: la croissance du P18 
devenait un des principaux objectifs des politiques économiques et un 
indicateur de ces politiques. Une telle utilisation du P18 est maintenant remise 
en question. 

le P1E3 n'est pas une mesure du bien-être 
général d'une société 
La science économique n'a jamais prétendu mesurer le bonheur 'd'une 
sàciétén et encore moins en donner la recette. La théorie économique 
traditionnelle est essentiellement utilitariste, en ce sens qu'elle postule que le 
bien-être (du terme anglais welfare) d'une société réside dans la satisfaction 
des besoins (ou des désirs) de ses membres. Le bien-être général d'une société 
englobe la satisfaction que les personnes tirent de la vie en général. autant de 
la consommation de biens et services que de la satisfaction des autres besoins 
humains comme l'amour, l'amitié et l'épanouissement de la personnalité. Le 
bien-être économique est une partie du bien-être général - et se limite à la 
satisfaction dérivée de la consommation de biens et services. Le P113 est alors 
considéré comme un indicateur du bien-être économique. 

Dans les pays où les habitants ont un faible niveau de revenu, la survie 
matérielle des personnes implique nécessairement l'accroissement de la 
production. Une augmentation du P18 est probablement un bon indicateur de 
l'évolution du bien-être général dans ces sociétés. Toutefois, ce raisonnement 
tient moins facilement quand les besoins primaires de nourriture, de 
logement et de vêtements sont satisfaits. C'est le cas des pays dits développés. 
L'accroissement de la production sert alors à satisfaire des besoins moins 
urgents, et l'environnement global (la qualité de la vie), dans lequel l'activité 
de production s'effectue, prend beaucoup plus d'importance. 

- 	Sur une longue période, la croissance de la production s'accompagne de 
toutes sortes de mutations sociales qui influent sur la qualité de la vie. 
L'urbanisation et l'industrialisation ont certainement transformé notre mode 
de vie et la façon de gagner celle-ci. Qui ne s'est pas plaint, à un moment ou un 
autre, de la vie frénétique que nous menons? Dans la mesure où la croissance 
de la production se fait au détriment des conditions de vie et de travail, comme 
en témoignent • des villes surpeuplées, des routes congestionnées et des 
paysages ravagés, le P18 n'est pas un indicateur* du bien-être général de la 
société. 

111  M.  Abtarnovn..The weff are interpretation ot Secular Trends in Nanonal Incarne ana Produce.  The  411ocatran ot 
Eccerrome Resoucces.Stanford t, o.verslrv Press. 1959. p. 1.21 W. Nutter..Ôn measuring E conornièCrowtne.journal or 
Pobrical Economy. Emme 1957. p. ST -61 
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le PIB n'est pas une mesure exacte du bien- 
- être économique  

511e PI8 n'est pas une mesure du bien-ètre total de la société, serait-d un 

indicateur valable de la satisfaction dérivée de la consommation de biens et 

services? Certes non, parce que certains inconvénients de la vie moderne 
viennent s'ajouter au. PIS. Ainsi, la congestion routière occasionne la hausse 
de la consommation d'essence et du nombre d'accidents d'automobiles. La 
hausse de la production des garagistes qui en résulte fait gonfkr le PHI Il 

apparait difficile de croire que cette augmentation de consommation s'ac-
compagne d'un accroissement de satisfaction des consommateurs. En fait. 
toute la production effectuée pour remédier à la pollution et aux maux de la 
vie moderne contribue à faire augmenter. le PIE1 tout en coûtant quelque 
chose à la société. 

le P1B est une mesure quantitative et non 
qualitative 
Le PIB ne reflète pas les arnélibrations dans la qualité des produits. Les services 
rendus par la médecine moderne ou encore par une automobile récente sont 
bien différents de ceux que celles-ci rendaient au début du siècle. Leur qualité 
s'est améliorée sans que le P18 en rende compte. De même, le PIB ne peut pas 
nous indiquer que le temps disponible au loisir s'est sensiblement accru 
depuis le début du' siècle. La semaine de travail de 35 heures n'est pas rare 
aujourd'hui, alors qu'elle était de 70 heures au début du siècle. 

Le Plà ne dit rien de la nature des biens produits, de leur valeur morale ou 
de leur capacité à satisfaire les besoins des personnes. Lin milliard de dollars 
uépensés en armements n'est pas identique à la même somme dépensée en 
écoles, en logements et en nourriture. Le P18 n'indique pas lesquels, parmi les 
citoyens, jouissent de la production; il ignore comment celle-ci est répartie. 
Même le PIB per capita demeure une moyenne qui indique la quantité de 
biens et services disponibles par habitant, mais ne nous renseigne pas sur la 
répartition qui en est faite entre les habitants. 

Enfin, le PIS ne tient pas compte de la destruction des ressources 
naturelles non renouvelables. Ce prélèvement s'effectue maintenant au 
détriment possible de la capacité de production de nos petits-enfants. 

le PIB ne mesure pas toute la production 
Le calcul du PI8 ne se fait pas sans poser quelques problèmes. Tout d'abord, les 
résultats de certaines activités qui pourtant donnent lieu à des transactions  
monétaires, ne sont pas comptabilisés. C'est le cas des gains ou des pertes de 
capital réalisés par la vente d'actifs comme des actions boursières ou une 
maison usagée, des recettes de jeu, comme les gains réalisés par les heureux 
gagnants à la loterie de Loto-Québec et, enfin, des produits d'activités nuisi-
bles ou interdites par la lai, comme le revenu provenant de la prostitution. 
de la vente illégale de drogues ou des activités de la pègre. La vente d'actifs et. 
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les recettes de jeu ne sont pas une production. mais plutôt un transfert de 
propriété d'actifs déjà existants. 

La production communautaire et la plupart de la production effectuée 
dans l'économie souterraine ne sont pas comptabilisées. lien est de même des 
services qu'une personne se rend à elle-même. En fait. tous les services 
ménagers produits à l'intérieur d'une famille par ses membres sont exclus du 
P18. parce qu'ils ne font pas l'objet d'une rémunération et qu'il serait difficile 
d'en faire une juste évaluation. Ironie du sort, si une femme épouse -son 
chauffeur, elle contribue à faire baisser le P113. En effet, avant le mariage, elle 
lui versait un salaire qui état comptabilisé dans le revenu national. Après le 
mariage, l'activité productrice de cet homme est considérée comme des_ 
services rendus à l'intérieur du foyer et, par conséquent, exclus du P113. 

l'utilité du P1B 
Que pouvons-nous retirer de l'ensemble des limites et des faiblesses du PIEI? 
Tout d'abord. nous Pouvons dire que la vie et l'évolution d'une société sont 
des phénomènes trop complexes pour être réduits et interprétés à partir 
d'une seule mesure. Ensuite, il faut ajouter que le PIE3 est une mesure utile 
pour analyser le niveau de l'activité économique en rapport avec l'industrie. 
l'emploi, le chômage. etc. Cependant. si  nous voulons aller plus loin et tenir 
compte des complexités de la réalité socio-économique Contemporaine', nous 
devons développer une batterie de mesures nodrelles ou d'indicateurs 
sociauxli propres à compléter les grands agrégats. 

Contrairement aux comptes de production (PNB I et de dépense jDNE31 du 
Canada qui sont évalués sur la basé nationale, c'est-à-dire des résidents du 
pays. le Québec comme l'ONU évalue ses comptes sur la base intérieure: le 
produit intérieur brut et la dépense intérieure brute aux prix du marché.- 
L'entité géographique fournit une meilleure base pour l'analyse de la 
production et des relations entre la production et l'emploi. Par contre._ pour 
l'analyse des sources et de la disposition du revenu, il est préférable de se 
fonder sur la notion de résident, qui tient compte du revenu net provenant de 
l'étranger. L'ONU suggère -donc un concept nommé revenu national disponi-
ble qui s'apparente au concept du revenu national que nous venons d'étudier 
mais qui comptabilise, surtout pour les pays en voie de développement, les 
transferts nets provenant de l'étranger (l'aide et les autres transferts interna-
tionaux). Autre fait majeur. l'ONU propose d'évaluer les patrimoines de façon 
à relier ces derniers à la production courante. Les actifs financiers et fixes à la 
fin de la période sont constitués de ceux du début de la période auxquels 
viennent s'ajouter ceux qui sont produits en cours de période. Ces derniers 
sont le résultat de l'activité d'accumulation, c'est-à-dire d'épargne et d'inves-
tissement. 

14. voir l'ouvrage suivant. Statistiaue Canaaa. Pe•ste.  ecti.es  Cemaa Us. 11-511 Ottawa. 
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Dans les économies de marché du monde occidental, la croissance de la 
production et de l'emploi ne se fait pas sans soubresauts. Comme au temps des 

Pharaons où sept années de vaches grasses étaient suivies de sept années de 
vaches maigres, les économies connaissent des phases successives d'expansion 
et de récession que sont les fluctuations économiques. Certaines de ces 
récessions ont pris des proportions considérables. Ce fut le cas notamment de 
la Grande Dépression de 1929-1933 et de la Grande Récession de 1981-1982. 
D'autres périodes ont été marquées par des expansions impresSionnantes, 
comme celle de 1961-1974, d'une durée de 13 années. 

Le chapitre précédent a été consacré à la croissance économique, c'est-à-
dire à l'évolution de l'économie sur une longue p-iriode de temps. Le présent 
chapitre porte sur l'analyse de l'évolution de l'économie à court terme: de 
mois en mois, de trimestre en trimestre et d'année en année. Il s'agit de l'étude 
des fluctuations ou des cycles économiques, souvent nommée la conjoncture 
économique. 

la nature du cycle économique 
Toutes les variables économiques connaissent une évolution cyclique dans le 
temps, qu'il s'agisse de l'emploi, des salaires, de la production industrielle, du 
produit national ou encore du niveau général des prix. Le graphique 3.1 
illustre l'évolution cyclique d'un indicateur de l'activité économique. Le 
temps, placé sur l'axe horizontal, est mesuré en année, en trimestre au en mois 
et l'indicateur de l'activité économique est disposé sur l'axe vertical. Les 
observations, qui sont des données corrigées des .variations saisonnières 
lorsqu'elles sont mensuelles ou trimestrielles, forment la courbe ,ABCDEFC 
autour d'une droite représentant la tendance de l'indiCateur. La section 
ABCDE constitue un cycle complet. 

Graphique 3.1 	Exemple d'un cycle théorique 

indicateur de 
l'activité 
économique 
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Quatre phases caractérisent un cycle: une phase d'expansion AB. une 

,h ase de contraction SC, une phase de récession CD et une phase de reprise 
DE. Dans le langage courant. on ne distingue souvent que deux phases: 
repansion et la récession. Le point 8 identifie le sommet du cycle et le point D 
;on  creux: ce sont les points de retournement de la conjoncture. La distance 

entre 13 et D permet de mesurer l'amplitude du cycle sur l'axe verticai. 
Léconomiste utilise la méthode dite de .(sommet-à-sommet» ou de .(creux-a-

re
pour calculer la durée du cycle complet. ne  mesure pas la durée entre -

cA eu'  tx'E parce que ces points sont très difficiles à déceler dans les séries 

statistiques. La durée totale du cycle comprend la durée de la contraction 813 

et celle de l'expansion OF. La réalité économique ne présente évidemment 
pas une régularité propre aux sciences physiques, de sorte que les cycles 
économiques ne sont pas aussi harmonieux que celui du graphique -  3.1. 

Durant chaque phase du cycle, il se produit des phénomènes économi-
ques particuliers. La reprise est amorcée par une augmentation d'une des 

composantes de la demande finale. Par exemple, le gouvernement dépense 
plus, tandis que la banque centrale fait diminuer les taux d'intérêt. En même 
temps. l'équipement de production usé est remplacé par les producteurs et 
l'investissement reprend. Durant l'expansion, l'emploi, les revenus et les 
dépenses de consommation augmentent. L'amélioration de la situation 
économique et la baisse du taux d'intérêt permettent de rentabiliser de 
nouveaux investissements. À mesure que l'expansion se poursuit, l'accroisse-
ment de la demande de biens et services fait augmenter la demande pour les 
;acteurs de production. 

- L'économie commence généralement à manifester des signes de tension 
un peu avant que là production Se fasse à -pleine capacité. alors -  que 
surviennent des pénuries de matières premières et que certaines catégories de 
travailleurs spécialisés commencent à manquer d'effet -tif. Il devient alors 
difficile d'augmenter la production en se servant des ressources inutilisées. 
Des goulots d'étranglement témoignent de la rareté croissante de certaines 
ressources. La pression de la demande sur la capacité de production se 
manifeste par des hausses des coûts de production et des prix. Le niveau 
général des prix, les salaires e. les taux d'intérêt augmentent. L'appareil de 
production -  tourne à plein rendement et manifeste des signes de surchauffe. 
L'activité économique a atteint son sommet. 

La récession peut survenir de plusieurs façons. Les entreprises, voyant 
leurs marchés se stabiliser, décident de réduire leurs investissements. Ou bien. 
devant les hausses de prix, les consommateurs peuvent retarder leurs achats. 
Le gouvernement peut décider de ralentir le rythme d'expansion de l'activité 
économique de crainte que l'inflation ne devienne insupportable; il réduit 
alors la croissance de ses dépenses et peut même aller jusqu'à hausser les 
impôts tandis que la banque centrale ralentit la croissance de la masse 
monétaire. Les taux d'intérêt augmentent à nouveau, rendant les emprunts 
destinés à financer la consommation et les investissements plus coûteux. La 
récession se manifeste tout d'abord par une augmentation des stocks des 
entreprises, incitant celles-ci à ralentir la production. La production, l'emploi 
et les revenus diminuent. La baisse des revenus affecte les dépenses de 
consommation. Les producteurs deviennent pessimistes et réduisent leurs 
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investissements. Les profits diminuent et le nombre de faillites s'élève. Au fur 

et à mesure que la récession prend de l'ampleur. le nombre de chômeurs 

augmente et les usines tournent au ralenti. Puis. avec le temps. la  baisse de la 

consommation et de l'investissement se reflète sur les taux d'intérêt qui 
commencent à diminuer. L'inflation se résorbe et le niveau général des prix 

peut . méme parfois aller jusqu'à diminuer légèrement. L'économie a atteint le 
creux du cycle: elle s'apprête à connaitre une nouvelle phase d'expansion. 

Cette brève esquisse du déroulement d'un cycle éconoMique est 
forcément simplifiée et ne rend pas compte de la complexité du phénomène. 
Chaque cycle diffère des autres tant par sa durée ou sa gravité que par la 
présence ou l'absence de certains événements. Certains phénomènes nou-
veaux sont même apparus durant les années 70, notamment la stagflation, une 

augmentation simultanée du chômage et de l'inflation. 

les principaux indicateurs de la 
conjoncture économique 
Cinq variables font l'objet d'un examen particulier dans l'étude de la 
conjoncture économique: 

— le taux de croissance de la production réelle. 
— le taux de chômage, 
— le taux d'inflation, 
— les taux d'intérêt. 
— le taux de change. 

Ces variables sont les principaux indicateurs de la situation économique à 
court terme. non seulement parce qu'elles sont facilement disponibles mais 
aussi parce que leur évolution nous renseigne directement sur l'état de la 
conjoncture économique. Ainsi, un ralentissement de la croissance de la 
production réelle, une aggravation du chômage ou une augmentation de 
l'inflation témoignent d'une conjoncture économique qui se détériore. 

Il est cependant primordial de pouvoir mesurer le degré d'amélioration 
ou de détérioration de la conjoncture. Pour cela, il faut comparer la situation 
actuelle à celle qui prévaudrait dans les meilleures conditions possibles. où 
toutes les ressources productives (les travailleurs et le stock de capital) seraient 
pleinement utilisées en l'absence de pressions inflationnistes sérieuses 
(situation de plein-emploi sans inflation). La situation actuelle doit être 
comparée à la situation potentielle et la diminution ou l'augmentation de 
l'écart entre les deux situations permet de mesurer l'amélioration ou la 
détérioration de la conjoncture. Il faudra donc définir trois indicateurs 
complémentaires: 

— la production potentielle 
— le taux de chômage non inflationniste (TCNI) 
— le taux d'utilisation de la capacité de production. 

Les principaux indicateurs de la conjoncture économique du Québec 
apparaissent au tableau 3.1. L'expansion du début des années 70 se termine 
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Takeleali 3.1 Principaux indicateurs de la conjoncture économique du Québec 

1973-1983 ien %i 

Taux de croissance Taux - de Taux 	Taux d'escompte Taux de change  
du PIS réel • 	chàmage d'inflation •• de La Banque 	( S Can  .en  S US) 

du Canada 

• 

4.7 	 6.8 	6.3 
2.5 	 6,6 	11.3 
1.3 	 8.1 1 	10.9 
7.1 	 8.7 	6.8 
0.9 	 10.3 . 	8.3 
4.8 	 10.9 	8.4 
0.9 	 9.6 - 	9.1 
0.4 	 9.9 	10.4 
2.9 	 10.4 	114 

-5.5 	- 	13.8 	11.6 
n.d. 	 13.9 	5.3 

• PI8 du Québec dégonflé par l'indice implicite des prix de la dépense nationale brute du 
Canada. 

•• Calculé -à partir de l'indice des prix à la consommation de Netontréal. 
••• valeur du dollar canadien exprimée en doilar américain. 

sauras: 3ancue du Canzaa. Revue ce ia aancrue du Canaca. Gouvernement au Canaca.Reeue economidue. rnunstefe 

aes Finances. Ottawa: Stamccue Canacta..Gornotes.  economiques crowncauss. 13.211. Ottawa. ,  

quand le Québec. tout comme le Canada d'ailleurs, est touché par la récession 
mondiale causée par le premier choc pétrolier (le prix mondial du pétrole est 
presque multiplié par 4). La récession, qui dure de mai 1974 à mars 1975 fait 
chuter la production et augmenter le taux de chômage. tandis que l'inflation. 
se maintient à un niveau élevé: le Canada et le Québec connaissent alors la 
stagflation. En réponse à l'inflation parsistante, le gouvernement canadien 
décrète des mesures de contrôle des prix et des revenus. Celles-ci, accompa-
gnées de politiques fiscales et monétaires restrictives, ont temporairement 
raison de l'inflation. Toutefois, à partir du moment où l'inflation devient moins 
élevée aux États-Unis (vers le milieu de 19761, le dollar canadien commence à 
se déprécier par rapport au dollar américain. L'inflation mondiale reprend 
avec le choc pétrolier de 1979 (le prix mondial du pétrole est multiplié par 2). 
Le gouvernement américain, par l'intermédiaire de sa banque centrale. 
décide d'adopter une nouvelle politique monétaire restrictive qui a pour effet 
de rendre les taux d'intérèt très instables. La forte augmentation des taux 
d'intérêt aux États-Unis en 1979 et en 1981 entraine deux récessions successives 
au Canada. En effet, la Banque du Canada doit chaque fois faire augmenter les 
taux d'intérèt canadiens pour éviter une chute trop brutale du dollar 
canadien; en d'autres termes, la banque centrale adopte elle aussi une 
politique monétaire restrictive et le Canada et le Québec subissent deux 
récessions, l'une d'octobre 1979 à juin 1980 et l'autre, très grave, de juin 1981 à 
décembre 1982. L'inflation ralentit, mais au prix d'un chômage tiès élevé. 

1973 
1974 

 1975 
1976 
1977 
3979 
1979 
1980 
1981 
1982 
1983 

6.1 
8.5 
8.5 
9.3 
7,7 
9.0 

12.1 
12.9 
17.9 
14.0 

9.6 

0.9999 
10225 
0.9830 
1,0141 
0.9403 
0.8770 
0.8536 
0.8554 
0.8340 
0.8103 
0.8114 
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le taux de croissance de la production réelle 
Le taux de croissance de la production réelle (ou du volume de production) est 
mesuré par l'augmentation en pourcentage du produit intérieur brut réel. le 
P18 dégonflé de l'inflation. La conjoncture s'améliore ou se détériore selon 
que le *taux de croissance du P18 réel augmente ou diminue. En outre. 
l'évolution de l'emploi dépend de celle de la production réelle. Ainsi. 
l'augmentation (diminution) de la production réelle entraine habituellement 
une augmentation (diminution) de l'emploi et une diminution (augmentation) 
du taux de chômage. 

le taux de chômage 
Le taux de chômage ,  représente le nombre ue chômeurs (personnes sans 
emploi et qui cherchent un emploi) en pourcentage de la population active 
(personnes employées et en chômage). Le taux de chômage sert couramment 
d'indicateur du degré de tension de la conjoncture. Une hausse du taux de 
chômage indique un relâchement de la conjoncture tandis qu'une baisse 
témoigne d'une amélioration conjoncturelle.. 

le taux d'inflation 
Le taux d'inflation est mesuré habituellement par l'augmentation en pourcen-
tage de l'indice des prix à la consommation (IPC) 2  ou de l'indice implicite des 
prix de la dépense nationale brute (IIP). L'inflation représente une diminution 
du pouvoir d'achat de la monnaie et, à ce titre, une augmentation de l'inflation 
témoigne d'une détérioration de la conjoncture-économique. 

les taux d'intérêt  
Le taux d'intérêt est le prix d'un dollar emprunté pour une durée d'un an: 
'autrement dit, c'est le loyer de l'argent. Si quelqu'un emprunte 1 000 S à 18 % 
d'intérêt pour une année, il devra rembourser, à la fin de l'année (à 
l'échéance), le 1 000 S de capital, plus 180 S d'intérêt, soit un total de 1 180 S: Ce 
taux d'intérêt de 18 % est un taux d'intérêt nominal, c'est-à-dire celui qu'il faut 
payer couramment. Si l'inflazion a été de 14% durant l'année, le taux d'intérêt 
réel est de 4% seulement. Il s'agit ici du taux d'intérêt nominal corrigé pouria 
diminution .du pouvoir d'achat de la monnaie. Le taux d'intérêt réel constitue 
le gain véritable du prêteur pour son prêt et le coût véritable de l'emprunteur 
pour son emprunt. 

Il existe un grand nombre de taux d'intérêt dans l'économie..par exemple 
le taux d'intérêt reçu pour un dépôt bancaire- ,  ou le taux d'intérêt payé pour 
un prêt à la consommation. Les taux d'intérêt possèdent la caractéristique 
d'être interreliés, de sorte qu'ils évoluent tous dans la même direction. C'est 
pourquoi on les désigne sous l'expression de structure des taux d'intérêt. 

1. ta notion du taus de chnmeÇe est m'igue, en détail au chaonre 9 sur le marche du travail. 

1 La notion de l'indice ces on: 1 la consommation est explique, en dessin au chaonre 11 sur le revenu et le aatrenoine de 
Crtell lm. • 

1 Un dent!, bancaire est en quelque sorte un prit du décimant consenti à la banque. 
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e igues taux d'intérêt parmi les plus couramment surveillés apparaissent au 
QU  

ra biedu 3.2. Les valeurs les plus extrêmes des taux d'intérêt depuis 1973 ont été 

-"n o isie5. ce qui permét de constater à quel point ils ont été fluctuants iou 
civolatilen) au cours des dernières années. En comparant l'évolution du taux 
d'inflation itableau 3.11 • celle des taux d'intérêt, on remarque que les taux 
d'intérêt suivent assez bien l'évolution de l'inflation, à l'exception des 
dernières années. 

Le taux d'intérêt le plus souvent utilisé comme indicateur conjoncturel est 
le  taux d'escompte de la Banque du Canada. La Banque du Canada est un 

organisme du gouvernement canadien dont une des fonctions est de gérer les 

conditions de crédit dans l'économie. Elle y parvient en influence' z les 

activités des banques à charte. Celles-ci sont obligées de conserver une 

certaine proportion de leurs dépôts auprès de la banque centrale; si elles ne 

parviennent pas à maintenir leurs réserves-encaisse au niveau requis, la 
Banque du Canada leur prête le montant nécessaire à un taux d'intérêt 
nommé taux d'escompte. Le taux d'escompte est donc le taux d'intérêt auquel 
la  Banque du Canada prête aux banques à charte. En réalité, cela arrive très 

rarement ,  de sorte que. le taux d'escompte joue un rôle surtout indicatif. 
Depuis mars 1980. le taux d'escompte n'est plus décrété par la Banque du 
Canada; celle-ci a décidé qu'il serait plutôt fixé automatiquement à 0,25 % (114 
de point) au-dessus du taux de rendement des bons du Trésor (3 mois) du 
gouvernement du Canada. 

Le taux de rendement des bons du Trésor est un autre indicateur de 
l'évolution de la conjoncture. li est déterminé à chaque semaine, le jeudi, lors 
de l'adjudication des bons du Trésor qui a lieu à la Banque du Canada. Celle-ci 
agit aussi en tard que banque du gouvernement fédéral et s'occupe notam-
ment du finanCement- à court terme dû gouvernement canadien en vendant 
des obligations à court terme (3 ou 6 mois) nommées bons du Trésors. À 
chaque semaine, la Banque centrale offre aux acheteurs (surtout les banques à 
charte des bons du Trésor pour un montant qui peut être égal, supérieur ou 
inférieur au montant des bons échus le même jour, tout dépendant des 
besoins de trésorerie du gouvernement et de la politique de gestion de la 
dette publique. Les acheteurs soumettent des offres par écrit et les .  bons sont 
adjugés aux soumissionnaires en commet .' ,:ant par celui qui a offertle prix le 
plus élevé. Il en résulte un prix moyen et un taux de rendement moyen sur 
lequel est ajusté le taux d'escompte de la Banque du Canada. 

Une augmentation du taux de rendement des bons du Trésor, et. par 
conséquent du taux d'escompte de la Banque du Canada. signale un 
resserrement des conditions de crédit et, habituellement, une hausse généra- 

4. :es Dons 	Tresor -eoresentent une oromesse de caver un certain montant d'argent cans un Dracre avenir l ets  ti 

1,0$1. Cette oromesse de caver ne soectie aucun taus cilineret nominal mass l'acrieteur clouent un rendement =arc? 

que le dru d'acte est .meneur a la vaseur nominale. c est.a.eire au montant verse .ors Cu racnat ces oons Cu 7r.-,or 

iitre a exerr ale. su000sons du une oanque à charte acriete une cououre ce 1 000 S au montant ce '3705. :out une 

perfuse cci mon. la  cangue cave 970 Set sera remooursee 1 COOS a la tin Oeil aerioae. cectui lui donne un rendement 

Ce JO 5 et an taux de rendement de 12.4 Ni. 

1000 — 970 	165 

1C°  970 

S. Von> le .evte suivant: 

&Indue du Canada. 4.es bom du fresor du gouvernement canadien. Revue de la Banque du Canada . mai 1972.2. 1- 13. 
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Tableau 3.2 	fxemple de la structure des taux d'intérêt - valeurs extrêmes de 1973 à 1983 (en 'X.) 

souvernemenl du Canada 	 5,48 	8,29 	7.48 	1235 	11.11 	18.82 	9,75 
Dépôts d'épargne min transférables par chèque 	 4,00 	8,00 	5,75 	11,50 	10,00 	19,00 	6,75 	i ■J 

hillk de hase (upriine rare») des préts bancaires aux 
eurreprises 	 6,00 	10,25 	8,25 	16.75 	12,50 	22,75 	11,00 

Cerrilicals de plat entent garantis à 5 Jin des soc iélés de 
fiducie 	 7,54 	10,25 	8,80 	14,02 	11,64 	17.46 	11.18 

	

Prêts hypoillécaires ordinaires 9,09 	1E93 	10,31 	16,94 	12,75 	21.25 	11,011 	
. 

Saune: amyle du t 4oada. RI•VIII .  tle là !Loupa.  ilii Uju i,h  

Janvier 1973  mm 	Décembre 1977 Avril 1980 Juillet 1980 Ami' 1981 Mai 1983 ' 

_ 	........_ 
, 

Taux d'escompre de la Hanque du Canada 	 4,75 	9,50 	7,50 	15,67 	10,18 	21.01 	9,18 
OMIS titi trésor (3 • JJJJ is) du gouvernement d., Canada 	 3,90 	0,98 	7.17 	15.15 	10,06 	20.82 	9.25 	t›.1 
Rendement moyen des ohligarions (1 à 3 ans) du 
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de la structure des taux d'intérêt à plus ou moins brève échéance. En tout 
Usée 

erni- 
-

or lieu les banques à charte augmentent le taux de base' des prêts 

ri  

nf

r 
caires aux entreprises et le taux sur les prêts à la consommation. Les taux 

ba 
- ypotnécaires suivent ensuite. L'impact économique d'une augmentation des 

d'intérêt se traduit par une réduction des dépenses des particuliers et des 

erantreprises. Des taux d'intérêt plus élevés signifient que certains pro-jets 
ci-, investissement ne sont plus rentables, de sorte que l'investissement des 

pfitreprises diminue. Comme les consommateurs, pour leur part, doivent 

n-ayer plus cher les emprunts effectués pour acheter des habitations et des 

rt;iens de consommation durables (appareils électriques, automobiles, 

certains d'entre eux décident de ne pas dépenser immédiatement, de sorte 

que les dépenses de consommation et la construction de logements dimi-

nuent. Quand, en 1981, les taux hypothécaires ont grimpé au-delà de 20 %. 
l'industrie de la construction a presque cessé de fonctionner au Québec et 
réconomie canadienne est tombée dans une grave récession. 

le taux de change 
Le taux de change" représente le prix d'une monnaie par rapport aux autres 
monnaies. Étant donné l'importance des États-Unis dans le commerce 
mondial, il est habituel de présenter le prix de chaque monnaie par rapport à 
la monnaie américaine. Ainsi, le taux- de change du dollar canadien en 
monnaie américaine était, en moyenne. de 0,8114 5-US durant l'année 1983. 
Cela signifie qu'avec 1 S Can, quelqu'un pouvait obtenir 0.8114 S US; 
inversement, avec 1 S US, on pouvait obtenir 1,2324 5 Can (= 1 0,8114). 

Le taux de change est une variable conjoncturelle fort suivie à cause de _ 
l'importance des relations économiques internationales- du Québec et du 
Canada. Les relations financières entre le Québec, le Canada et les États-Unis 
sont très poussées. Une forte proportion de nos échanges commerciaux se 
font avec ce pays où il est en outre facile d'emprunter ou de placer de l'argent, 

. surtout pour les entreprises financières. 
Contrairement aux autres indicateurs conjoncturels. il  n'existe pas une 

valeur idéale du taux de change. Celui-ci est la résultante des transactions 
commerciales et financières entre le Canada at le reste du monde, de sorte 
qu'il s'ajuste aux variations de l'offre et de la demande de monnaie 
canadienne. Les fluctuations du taux de change reflètent l'évolution différente 
de l'économie canadienne par rapport à l'économie américaine sur le plan de 
la croissance économique, de l'inflation et de la politique de stabilisation des 
gouvernements. 

Les fluctuations du taux de change ont cependant des répercussions éco-
nomiques tangibles. Supposons que le dollar canadien se déprécie (diminue) 
par rapport à la monnaie américaine, par exemple de 0.85 S à 0,81 5 L S. 
Cela signifie que la monnaie canadienne coûte moins cher aux Américains; 
ceux-ci perçoivent que les prix des produits canadiens sont plus bas qu'ils ne 
l'étaient et acheter: plus au Canada. La dépréciation du dollar canadien en- 

Il içt Cu taux pretetennet •prtrne 'are acrarcle Dar les bitumes a leurs melileurs  clients. 

7. La notion du taux de Cnange est exoutsuee en detall au cnaditre 7 sur les relations econorniques exteneures. 

les fluctuations économiques 



21-4  

traine donc une augmentation des exportations québécoises et canadiennes 
de biens et services. Par contre, il en coûte plus cher aux Canadiens pour se 
procurer des dollars américains, de sorte qu'ils diminuent leurs achats 
de produits américains. Par exemple. le coût des séjours touristiques sur la 
côte de la Nouvelle-Angleterre ou en Floride augmente de 4.7% 

[ 0.85 - 0.81 
	 X 1001 . 

0.85 

La dépréciation du dollar canadien entraine donc u le diminution des 
importations canadiennes de biens et services. L'effet net de la hausse des 
exportations et de la baisse des importations va théoriquement dans le sens 
d'une amélioration de la balance commerciale et d'une augmentation de la 
production et de l'emploi ai, Québec et au Canada. Par ailleurs, la dépréciation 

du taux de change entraine également une hausse du prix des produits 
importés. Cette hausse de prix fait grimper I'l PC, de sorte que la baisse du taux 
de change contribue partiellement à l'inflation. Une dépréciation de 10 % 
entraine une augmentation du niveau général des prix de l'ordre de 2% 
environ. Cette augmentation est temporaire et non permanente, à moins qu'il 
ne survienne, avec un certain décalage dans le temps, une spirale inflation-
niste prix-salaires-prix. C'est dire qu'une fois la poussée inflationniste digérée 
par l'économie, l'inflation revient à ce qu'elle était avant la dépréciation du 
taux de change. • 

la production potentielle 
C'est en .  examinant le niveau du PIS actuel (celui de-  l'année en cours) par 
rapport à celui du P18 potentiel qu'on peut diagnostiquer l'état de santé de 
l'économie. Quand le PIB actuel est supérieur au PIS potentiel, l'économie 
fonctionne en situation de suremploi des ressources; quand il est inférieur au 
PIS potentiel, l'économie fonctionne en situation de sous-emploi des 
ressources. Dans ce dernier cas, des travailleurs sont en chômage et des usines 
tournent au ralenti, de sorte qu'il y a un gaspillage des ressources productives. 
En effet, les machines et les travailleurs inutilisés sont des facteurs de 
production qui pourraient produire des biens et services, et cette production 
demeure perdue à jamais. 

Le PIB potentiel est la valeur des biens et services qui pourraient être 
produits si les ressources productives étaient pleinement utilisées, en l'absen-
ce de pressions inflationnistes sérieuses. Il s'agit donc du niveau de PIS de 
plein-emploi compatible avec un taux d'inflation stable. 

le taux de chômage non inflationniste (TC\11) 
Le PIS potentiel- ne correspond pas au niveau de production qu'il serait 
physiquement possible d'atteindre si -toutes les usines tournaient à 100 % de 
leur capacité de production et si tous les travailleurs sans exception détenaient 
un emploi. Il faut tenir compte qu'il existe diverses catégories de chômage. 
Tout d'abord, le chômage conjoncturel est celui que l'on attribue à une 
déficience de la demande globale. Il pourrait être éliminé à court terme si la 
demande globale était assez forte pour faire fonctionnerl'économie près de 
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ion  potentiel de production. Le chômage structurel représente la partie du 

chômage qui demeure incompressible à court terme même quand l'économie 
tou rne à plein rendement parce qu'il est attribuable à des facteurs plus 

e r
manentse: le caractère saisonnier de certains emplois (chômage saison- 

• le fait que certaines personnes choisissent de quitter un emploi pour en 
chercher un autre de meilleure qualité (chômage frictionnel), l'évolution 
démographique de la population active et les politiques gouvernementales 
ayant des incidences sur le marché du travail. Durant les années 50 et 60, le 
niveau du chômage structurel était estimé à 3 % pour le Canada et 3,5 % -Iour 
le  Québec. Il est plus élevé aujourd'hui, notamment à cause de l'arrivée 
massive des enfants du abatiy boom» (durant les années 70), de la hausse du 
taux d'activité des femmes ainsi que des politiques gouvernementales comme 
le salaire minimum et l'assurance-chômage qui ont pour effet une légère 
hausse du taux de chômage. Le taux de chômage structurel en 1978 se situait à 
environ 4,5 % pour le Canada et 5,5 % pour le Québect 

Une troisième catégorie de chômage correspond à celui qui est compati-
ble avec un taux d'inflation stable: le taux de chômage non inflationniste 
(TCNIP° . L'expérience des 30 dernières années révèle qu'il survient une 
poussée inflationniste quand le taux de chômage s'approche du taux 
structurel; le taux d'inflation augmente bien avant que le taux structurel ne 
soit atteint, ce qui amène habituellement le gouvernement à ralentir l'activité 
économique de façon à juguler la poussée inflationniste. Le TCNI est donc le 
taux de chômage minimum compatible avec un taux -  d'inflation stable: au-
delà, le taux d'inflation tend à diminuer et en-deçà, il tend à augmenter. Le 
TCNI est parfois qualifié dans la documentation économique, de taux 
.naturel» de chômage; ce qualificatif ne signifie nullement qu'il est sociale-
ment désirable mais plutôt (-qu'il tendrait à prédominer de façon prolongée en 
situation d'inflation stable. Le TCNI de 1978 a été évalué à 6.5%  pour le Canada 
et à 8.0 % pour le Québec". Comme il est relativement stable dans le temps, 
ces chiffres sont représentatifs de la situation des années 80. Il est donc 
possible de faire diminuer le taux de chômage du Québec à environ 8%  à 
l'aide des politiques conjoncturelles gouvernementales avant que l'inflation 
interne ne présente un problème sérieux. L'et:art entre le taux de chômage  
actuel et le TCNI est une mesure du sous-emploi conjoncturel dans l'écono-
mie et, par conséquent, du degré de relâchement ou de tension conjonctu-
relle. 

Plusieurs méthodes sont utilisées pour calculer le PlB potentiel: La plus 
simple consiste à relier par des lignes droites, sur un graphique, les P18 actuels 
correspondant aux sommets des cycles économiques. en supposant qu'à 
chaque sommet l'économie -fonctionne en situation de plein-emploi. Une- 

& voir ie criaonre 9 sur ■ e ..narerie du travail. 

t Merre Fortin. Chômage. nation et regutauon de la comontture au Oueciec.l. ■ nusrut de recnercnes C.D. tiowe.1990. 

P- e- 

t& Le  taux  de cid iviaee non intlatiorinnte est aussi nomme taux de :Marnage d'ecullibre. taux de &cimaise non 

accelérationruste d'intiation. taus de encrante ootennet 

11. serre Fortin et Loues Posaneut. Why d the t.nemplortnehr Rate fo Rte', ,n Canada. decartement creconomettue. 

Liniversite Uval. Quecee. 1979 
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autre méthode:, plus complexe celle-là, est fondée sur une forme particulière  

de fonction de production 13  et le TCNI (graphique 3.2) . 

le taux de sous-utilisation de la capacité de production 
Quand le PIEI actuel est inférieur au PII3 potentiel et que le taux -de chômage 

est supérieur au TCNI, certaines usines n'opèrent pas à leur pleine capacité de 
production. La pleine utilisation -de la capacité de production signifie 
l'utilisation maximale de la machinerie et de l'équipement, compte tenu des 
temps d'arrêt requis pour l'entretien et les réparations ordinaires. Diverses 
méthodes sont utilisées pour construire une mesure de la capacité de 

Graphique 3.2 Le PNB observé et le PNB potentiel. Canada. 1961-1979 

Source: Francon Delorme. Le caicul u P*ve ootent ,e1 une approche Dit ja toncr ■ort •ransioir. teste presente au Zle con-
gres de la Socle(' canaoienne ce science economique. mat 1981 

17. Voir les Lues suivants' 
Francon Delorme. Le calcul du P N 13 potentiel une approcne par la tonc?ion Transitait. communication oreientee au 

21e congres annuel de ia Societe canadienne de science econorruque. mai 1981 
Statistique Canula. .Production potentiele et ecart avec le P N 13... par I. &oc et •44 C:utt. Revue Stairstlqw•ma Canaaa. 
11.,*03. Janvier 1975. D W•xlll 

13. Par fonction de oroduction on entend la relation econOmique existant entre les facteurs ce production •travail et 
ClOttail et le niveau de procucilon 
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roduction 4. Le taux de sous-utilisation de la capacité de production est le 
P 
rapport entre la production actuelle et la capacité de production. Le taux de 

5ous-utili 5at 1 on de la capacité de production. le taux de chômage et l'écart i en 
du PIS potentiel sont trois mesures du sous-emploi des ressources 

roductives dans l'économie (graphique 3.3). 

les objectifs de la politique 
économique et les coûts du 
chômage et de l'inflation  
Tous les gouvernements des pays occidentaux poursuivent de grands objectifs 
communs dans leur gestion de l'économie. Habituellement, les gouverne-
ments se gardent bien de chiffrer avec précision ces objectifs, de façon à ne 
pas subir la critique populaire lorsque la cible n'est pas atteinte. Au Canada. 
ces grands objectifs sont énoncés dans la Loi sur le Conseil économique du 
Canadals, organisme conseillant le gouvernement fédéral en matière écono-
mique. Ces objectifs sont: le plein emploi, la croissance économique rapide. la  
stabilité raisonnable des prix, la situation viable de la balance des paiements et 
la juste répartition des revenus croissants. Le développement régional 
équilibré apparait souvent comme sixième objectif. Les objectifs de juste 
répartition des revenus, de développement régional équilibré et de croissance 
économique rapide sont recherchés par-le biais de politiques économiques 
structurelles. Les trois autres objectifs (plein emploi, stabilité des prix et 
balance des paiements viable) sont de nature conjoncturelle et leur poursuite 

"relève des politiqiies de stabilisation (politique fiscale 'et monétaire) des 
gouvernements, surtout du gouvernement fédéral. Les trois objectifs macro-
économiques concordent avec les indicateurs économiques (taux de chômage, 
taux de croissance de la production réelle, taux d'inflation, taux d'intérêt, taux 
de change) expliqués en détail à la section précédente. De tels objectifs sont 
recherchés non seulement parce qu'ils représentent en quelque sorte un 
consensus largement répandu à travers la population québécoise et canadien-
ne, mais aussi parce que le chômage et l'inflation comportent des coûts 
économiques et sociaux importants' 6 . 

les coûts du chômage 
Le principal coût économique du chômage consiste en la perte de production 
qu'entrainent des ressources inutilisées. Ce coût économique est mesuré par 

14. voir ■ es reines suwants 

Urique du Canacia. Les mel^oCes d'estimation des taus cr.itilisation ces caoacites- zat C. Scrae•er. Peue ze a 

"Sanaue du Cartaal. ^rte 1480. e 141 

itaustioue Canada. La mesure de ruulisanort de la caoacite dans le secteur de... •aor ,canort- ear Jeter Couctartaxos. 

La contoncrure econorrucue. 13-004 .invœr 1984. Ottawa. Q. V(X11.i .CY ■oli 

1S. Conseil economicue Cu Canada. Premier eloosearinuer °n'estas economiques au Cdnacta Cour '9 -0. Ottawa. 1964 

IL is ce sujet. voir le texte suivant 
P Fortin P Fret-Mette. PI  -J Rousseau. 	de ta uruar,on socro-ecerlommue 'a eemerence au somme Que:sec 
1942 •  Les COnteresces soco-econormaues. gouvernement du Queues. 1482 o. 16-18. 
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l 'écart entre le Pl B observé (ou actuel) et le PIB potentiel (graphique 3.2). Une 
autre méthode de calcul de la perte de production consiste à utiliser le 
coefficient d'Okun. Il existe une relation entre la croissance de la production 

iéelle et la baisse du taux de chômage. Quand le taux de chômage excède 
celui du plein-emploi (c'est-à-dire le TCNI), une augmentation de 3 % de la 
production réelle entraine une réduction approximative de 1 q'o du taux de 
chômage: inversement, une augmentation de 1 % du taux de chômage au-
delà du TCNI entraîne une perte de 3 % de production. Le coeffiiient 
d'Okun' 7  est alors de 3. La formule qu'il faut utiliser pour calculer la perte de 
production est la suivante: 

• 
Perte de produaion = P1I3 X 3 X [ 	— MN!)  

100 	joûtc = taux dechOrnage observé. 

pour l'économie du Québec. en 1983, la formule donne le résultat suivant: 

perte de production = 90 625 millions de S X 3 X [ (13.9 — 8.011 
100 

= 90 625 millions de X 0,177 

= 16 040 millions de S 

Le chômage conjoncturel important qu'a connu le Québec en 1983 lui a coûté 
une perte de production s'élevant à 16 milliards de S. soit 2 459 S per capita. 

Le chômage conjoncturel frappe d'abord les travailleurs qui perdent leur 
emploi et ceux qui sont obligés de travailler à temps partiel. Il touche 
égaiement toutes les usines, qui voient leur profit diminuer parce qu'elles 
tournent au ralenti quand elles ne font pas faillite. Un chômage élevé 
ccimporte également des coûts sociaux importants qui sont plus difficiles à 
évaluer mais qui sont néanmoins bien réels 18 . 

Finalement, soulignons que le chômage est ressenti de façon bien inégale 
à travers les régions du Canada et du Québec. En 1983. alors que le taux de 
chômage moyen du Canada s'élevait à 11,9%, il était de 7,4% en Saskatchewan 

et de 18.8% à Terre-Neuve. Au Québec. il variait entre 12% (région de 
Québec) et 21.5% (Bas-Saint-Laurent—Caspésie) alors que la moyenne était 

de 13.9%. De meme, le chômage frappe inégalement les divers groupes de la 
société: les jeunes, les femmes et les travailleurs de plus de 50 ans sont les plus 
touchés. 

les coûts de l'inflation 
Si les coùts économiques de l'inflation sont plus difficiles à calculer que ceux 
du chômage. ce phénomène n'en comporte pas moins des effets économiques 
et sociaux néfastes; surtout quand il s'agit d'une inflation qui surprend les 

17. .8 mesure au caemcient crOkun a donne i'eu a ae namoreux travaux oui le .ont osciller entre 2 et • Le coetnctent 

aQkun ■ moncte. aans .es  travaux de Oetorme jur e PNB Dotentret. est de 2.5. Pour :e Queoec...at caertic:ent variant 
entre 2.5 et 3.0 garait tenonnante. sut«. .oir te texte Suivant: O. aeternam et LPOUlin Simon. Le Djem ematat 

PourcuoP. Presses ce Lntversite au Queoec. 1981 P. 7741 . 

11. Voir !e ertatsitre 9 sur le marcne au travail ainsi Que: O. Eleflemare et L Poulin Simon. t e Ose." enviai mOurCuCI ■ è. 

Presses de l'Universite au Queoec. 1991. 
tuner Poire et marte tacoo.Charnaqe  et alueement iocta-economgrue aes mena  e1 J grimer de l 4m,jrite.  Centre 

oe •ecneruses en imenagernent et dev.eloacrement. L.mversite Lavai.'1495. 
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agents économiques', comme ce fut le cas notamment lors de la poussée des 
prix causée par la hausse du prix du pétrole en 1973. 

Contrairement à la croyance populaire, l'inflation n'entraine pas une 
érosion du pouvoir d'achat des salaires. Quand le niveau général des prix 
augmente. c'est-à-dire quand le prix de vente de la plupart des biens et 
services augmente. le revenu des entreprises augmente. ce qui se répercute 
nécessairement sur les profits et les salaires. En fait. c'est durant les plus 
importantes poussées inflationnistes des dernières années que .les salaires 
monétaires ont monté le plus rapidement. Si les prix augmentent, les salaires 
augmentent et la situation des travailleurs reste stable Par exemple. si  tous les 
revenus doublent et que les prix doublent, il n'y a pas d'érosion du pouvoir 
d'achat du revenu. Le prix du pain a beau avoir doublé, il ne coite pas plus 
cher qu'auparavant. Il faut distinguer la hausse du revenu monétaire causée 
par l'inflation de celle du revenu réel causée par l'augmentation de la 
productivité f la croissance économique). C'est seulement quand le volume de 
biens et services produits dans l'économie augmente que le salaire réel de 
pouvoir d'achat du revenu) peut augmenter. Si le salaire réel a peu augmenté 
au cours des dernières années au Québec et au Canada. le manque de 
croissance économique en est responsable. 

L'inflation entraine cependant une redistribution du revenu et de la 
richesse entre les individus. 11 y a des gagnants et des perdants durant une 
poussée inflationniste; tout d'abord, si certains revenus comme les salaires, les 
revenus professionnels et les transferts sociaux s'ajustent assez rapidement à 
une poussée inflationniste; les prestations des régimes privés de retraite (les 
pensions privées) ne sont habituellement pas indexées. Les prêteurs sont aussi 
défavorisés par l'inflation puisqu'ils sont remboursés par une monnaie dont le 
pouvoir d'achat a diminuée. Imaginons qu'une personne prête 100 5 à 6% 
d'intérêt pendant un.an. Supposons que survient une inflation de 10 %. À la fin 
de l'année, l'emprunteur rembourse 100 S de capital et 6 S d'intérêt. soit 1065. 
Le pouvoir d'achat du capital est toutefois de 90 S seulement, de sorte que le 
rendement réel du prêt est de -4% (= 6 % - 10 %). Si le prêteur y perd. c'est 
l'emprunteur qui en prof ite2, . 

Finalement, l'inflation réduit le pouvoir d'achat de la monnaie détenue 
par les épargnants. La monnaie est couramment utilisée comme moyen 
d'échange et l'inflation réduit son pouvoir d'achat. Cette perte de richesse 
peut entrainer une baisse de la consommation. 

Sur le plan social, l'inflation est surtout perçue comme Une baisse de reve-
nu. ce qui entraine des luttes sociales, notamment syndicales, afin de rétablir la 
position relative de chacun. La population a moins confiance dans le 
fonctionnement de l'économie et exige des solutions rapides en choisissant 
souvent la stabilité des prix même si cela implique une augmentation du 
chômage. 

11. En termes tete:nuques. ii s agit Crune  indation non annal:me. 

20. Quand l'inflation est orevue tsar 'le orêteur. à exige des taus d'interét olus eieves.de sorte due le transtert ce richesse ne 

se crochet rias. 

21. On croit :sarrois oue ce transfert de richesse s ehecue des pauvres vers les riches. Ccrnrne lv a oeaucouo Ce préteurs 
oarmt  'es moins ricn es 'notamment 'es retraites et tous ceux Qtjt ont un peu d'argent a la csanctuei et ou'ii s' a maternent 
des ensorunteurs Cans toutes les coucries de notre societe. l'inflation est un onenomene qui irsnscenoe les dance 
sociales. 	 • 
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la théorie macroéconomique de 
l a  production, de l'emploi, des 
prix, des taux d'intérêt et du taux 
de change 
pour analyser l'évolution des indicateurs conjoncturels, il est plus facile 
d'utiliser un schéma simplifié dé la réalité, de façon à concentrer l'analyse sur 
les mécanismes économiques qui déterminent (ou causent) le niveau de 
production et d'emploi, le niveau général des prix, les taux d'intérêt et le taux 
de change. Supposons qu'une hausse de la production entraine par le fait 
même une augmentation de l'emploi et une baisse du taux de chômage. 
5upposons également que la structure des taux d'intérêt peut être résumée à 
l'aide d'un seul taux d'intérèt, celui des obligations à court terme du 
gouvernement (les bons du Trésor à 91 jours par exemple). L'explication . 
théorique se présente en quatre étapes-12 : 

— la détermination des prix et de la production et la politique fiscale: 
— la détermination des taux -  d'intérêt et la politique monétaire; 
— l'ajustement de l'économie aux chocs externes; 
— les perturbations économiques des années 1970-1980. 

la détermination des prix et de la 
production et- la politique fiscale 
la détermination des prix et de la production 
La quantité de biens et services produits dans une année ainsi que le niveau 
général des prix dépendent fondamentalement de l'interaction entre la 
demande globale et l'offre globale pour ces biens et services. 

la demande globale 
La demande globale représente la somme des demandes individuelles des 
agents économiques pour la Production finale 22  de biens et services. Elle se 
ciéfinit comme la' dépense que les consommateurs, les entreprises. les 

:."Joorocne generale de cette sect:on est tondee sur les deux duvraims curants 	- 

vv.i aaumot et ri.S. 31incer. Economia. ?sinon:ses and Poncv. Second Ecition.:-farcour: 3race. lovanovicn 	'981 
336 
k.  madmiilan. macroeconomia. The CJnadfan Contezt. Prentice-rfail. 158Œ  isso 

11. La zrocucuan 	tles diens et services comprend toute OraduCnon Ou. :e sien ou •e service ne ,ers oas 
uiteneurement transiorme. Amsi. ia demande gscosate comprend ta cernant:se ues consommateurs oour .es :liens et 
services de consommation .cl. la demande des entreprises Pour les oient d investissement •if. :a oemanae les 
gouvernements oour  lei  Mens et services gr. la demande du secteur esteneur les consommateurs. entreornes et 
gouvernements des oies etrangersi Pour ies biens et services si. moins la demande d'imoortat ■on. : est-a-dire cette 
rame de fa demande de consommation. d'investissement et ces louvernemenTS QUI Corte sur fa oroctuction manger. 

Donc. OC = c — g — 
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gouvernements et le secteur extérieur sont prêts à faire pour acheter la 
production finale de biens et services, moins les importations. 

La demande globale peut être représentée par une courbe (graphique 
3.4 ai. Le niveau général des prix (P) se trouve rapporté sur l'axe vertical 

(ordonnée) et le volume de production (y) sur l'axe horizontal (abscisse). La 

courbe de demande globale identifie la quantité de biens et services 
(production finale) que les agents économiques sont prêts à acheter, à chaque 
niveau général des prix. Elle est inclinée vers la droite et le bas 24, ce qui indique 
que la quantité demandée est plus élevée quand le niveau général des prix est 
plus faible. Trois facteurs en sont responsables. Tout d'abord, à un niveau 
général des prix plus élevés, les taux d'intérêt tendent à être également plus 
élevées. Des tatlx d'intérêt élevés découragent l'investissement et l'achat de 
biens de consommation durables et ainsi, à des niveaux de prix supérieurs, le 

Graphique 14 	La demande globale 

a) Courbe de demande bi Augmentation de la 	c) Diminution de la 
globale 	 demande globale  demande globale 

P = niveau général des prix 	y = PI8 réel 

volume de production demandé est inférieur. Deuxièmement, une augmen-
tation du niveau général des prix encourage une réduction des exportations. 
parce que les produits du pays deviennent plus coûteux à l'étranger. et 
encourage .  une augmentation des importations parce que les produits 
étrangers deviennent mains coûteux. Ainsi, à des niveaux de prix supérieurs. 
ta quantité de production demandée est inférieure. Troisièmement, une 
augmentation du niveau général des prix entraine une réduction dé la valeur 
réelle de certains actifs comme la monnaie et les obligations. En effet. quand le 
niveau général du prix augmente, le pouvoir d'achat 26  de la ioonnaie détenue 
par la population diminue, ce qui se traduit par une baisse de la consommation 

21. Cest.a-dire que ia oente de la courbe de demande globale eu negative 

15. Sous verrons court:tuai plus loin Il est toutefois important dindiquer nue les reations aecause a e .'et etablies aans ce 
cnapitre .par exemple. e lien entre le taus d'interet et l'investissements. sont oresentees en iaiunt ilivootnese 
imonate nue toute les autres wanaoles econorniques pertinentes ne ...trient 02S C'elt la celetere rtypetrtese.ceterl ,  

. ParibUi• nue nous avons ruse de côte oour enter d'alourdir le texte 

26. Encore une ion. l'augmentation i2u niveau steneral des cris ret2ue le oauvOlr d'achat des actin paelesquels 
population (tchen, sa ncriesse. et  non pas te ociu ,.oir a acriaf du revenu oatce lue le rerenu augmente avec! ellilatlan 

. chapitre 3 



:3 

Ainsi. à des niveaux de 'prix supérieurs, le volume de production demandé 
dim in ue

Les agents économiques responsables de chacune des composantes de la 
*demande globale ont des comportements bien différents fondés sur des 
motivations qui leur sont propres. Ainsi, les consommateurs peuvent disposer 
de leur revenu personnel disponible (y d ) 23  de deux façons, soit en se procurant 
d es  biens et services de consommation, soit en épargnant. La consommation 
dépend donc du revenu personnel disponible et s'il varie, la demande de 

consommation varie. Par exemple, le revenu personnel disponible peut 
augmenter suite à une baisse importante des impôts du gouvernement, ce qui 
entrainerait une augmentation de la demande de consommation. Au contraire. 
si les consommateurs craignent de se retrouver en chômage dans un avenir 
proche et décident d'augmenter leurs épargnes en prévision de jours 
difficiles, il en résultera -  une baisse de la demande de consommation. 

L'investissement privé est destiné à remplacer l'équipement usé ou 
encore à accroitre la capacité de production des entreprises. L'entreprise qui 
désire acheter un nouveau bien d'équipement est influencée par le taux de 
rendement anticipé de l'investissement et par le taux d'intérèt auquel 
l'entreprise doit emprunter. Si le taux de rendement anticipé est supérieur au 
taux d'intérêt, l'investissement pourrait rapporter un profit net et vaut fa peine 
d'être réalis&9. Si le taux d'intérèt augmente, certains projets d'investissement 
ne sont plus rentables, ce qui amène une diminution de la demande 
d'investissement. De plus, l'investissement privé dépend des anticipations des 
entreprises qui espèrent (ou essaient de calculer).un taux de rendement futur 
de l'investissement. Ces anticipations évoluent bien sûr rapidement (suite à 
une élection, une menace de guerre ou à une reprise de la conjoncture par 
exemple), de *sorte que l'investissement est la composante la plus instable de la 
demande globale. La demande peut donc augmenter ou diminuer suite à une 
variation des anticipations des entreprises; ainsi, la fluctuation des impôts 
gouvernementaux sur les profits des entreprises se répercute sur la demande 
d'investissement. 

La demande en biens et services du gouvernement (fédéral. provincial. 
municipal) dépend des choix budgétaires de celui-ci. Cette demande corn-
prend à la fois lés -  dépenses courantes (salaires, achat de papier. etc.) et 
dinvestissemént (construction de routes, aéroports. écoles. etc.), mais elle 
exclut les paiements de transfert qui font partie du revenu personnel 

L eltetartt Calt aocrendre à dtstinguer un cletetacement le long Cela couroeae densanae vocale. et. 	ceotacemenr cte 
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services almtnue augmente!. ceta est illustre car ta courste de demande gloOate. Par Contre. s e cartoon ement ces 

agents econormaues ceta se tractutt mar un crtangement Ces conditions ecortormdues _et t'ouate ta court:te ze 

Cemance glcusale se cetstace. ir esemole. une augmentatton Cu revenu mersonnet disoortiale ou aes evooratiors 

entratne une 'musse ce *a emande +papale Cui Irai:tua te t'ait crue les agents econormaues sont mrets a acneter une mtus 

iranCe auaretire ce oient et sersices crtactue niveau ces pris. 

MI. Le revenu personnel disooricie czmorend le retenu oerCu par tes oarttculiers.sataires..nterers_ alvtdercesi moins tes 
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disponible des ménages. Le gouvernement possède une liberté d'action plus 
grande que celle des consommateurs et des entreprises parce qu'il peut plus 
facilement emprunter pour financer son déficit quand ses dépenses excèdent 
ses revenus. Par ailleurs, le budget du gouvernement peut aussi être 

excédentaire. si  ses dépenses sont inférieures à ses revenus. La demande du 
gouvernement peut augmenter ou diminuer suite à une décision discrétion-
naire. Lors d'une guerre, par exemple, le gouvernement dépense plus et sa 
demande augmente de beaucoup. Par contre, pour ralentir l'inflation, le 
gouvernement peut décider de réduire sa iemande en dépensant moins tout 
en conservant les impôts au même niveau. 

La demande d'exportation dépend de l'évolution de l'économie des 
autres pays; celle du Québec et du Canada dépend de l'économie américaine. 
Quand elle est en expansion, les consommateurs et les entreprises américaines 
ont besoin d'une plus grande quantité de produits canadiens et québécoise 
de sorte que la demande d'exportation augmente. De même, une déprécia-
tion du dollar canadien rend les produits canadiens moins coûteux aux États-
Unis, ce qui fait augmenter la demande d'exportation. Les mêmes facteurs 
jouent pour la demande d'importation. Une partie des biens et services que se 
procurent les consommateurs, les entreprises et les gouvernements provient 
d'autres pays. La demande d'importation augmente quand le revenu national 
est à la hausse. Plus le revenu personnel disponible est _élevé plus les 
particuliers achètent des produits importés. Il en est de même des entreprises. 
Par contre, la dépréciation du- dollar canadien rend les importations plus 
coûteuses, ce qui réduit la demande d'importation. 

En définitive, chaque composante de la demande globale peut augmenter 
ou diminuer et l'effet net de ces mouvements entraine une augmentation ou 
une diminution de la demande globale. Une hausse de la demande globale 
(déplacement vers la droite au graphique 3.4 b) traduit le fait que les agents 
économiques sont prêts à acheter une plus grande quantité de production à 
chaque niveau des prix. inversement, la baisse (déplacement vers la gauche au 
graphique 3.4 c) signifie que les agents économiques sont prêts à acheter une 
quantité plus faible à chaque niveau des prix. 

l'offre globale 
L'offre globale se définit comme la quantité de biens et services que les 
entreprises sont prêtes à produire à un moment donné. La courbe d'offre 
globale (graphique 3.5 a) iciente la quantité de biens et services que les 

. entreprises sont prêtes à produire à chaque niveau général des prix. Elle est 
inclinée vers la droite et le haut sa pente est positive), puisque les entreprises 
sont prêtes à produire une quant::é moindre quand le niveau général -des prix 
est faible et une quantité plus fore quand il est élevé. En effet, les entreprises 
produisent plus ou moins selon *a profitabilité de la production. Si celle-ci 
augmente. elles produisent plus et inversement. La profitabilité (profit par 
unité produite) est égale au priv moins le coût par unité produite (le coût 

IO. Comme le t'an. l'aluminiu rn . le cuivre. etc. 
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moyen). Le coût moyen est assez stable à court terme, car les entreprises ont 
de contrats à prix fixe pour la plupart de leurs intrants; par exemple, les 

co ntrats de travail ont une durée de 2ou 3 armées. Si le niveau général des prix 
' augmente tandis que le coût moyen de production des entreprises demeure 

;table à court terme. les entreprises ont donc intérêt à produire plus. 
Deux facteurs peuvent faire augmenter ou diminuer l'offre globale: le 

prix des intrants et la productivite. Quand le prix d'un intrant augmente. le 
oût moyen de production augmente et la profitabilité de chaque niveau de c 

production diminue, de sorte que les entreprises sont prêtes à produire une 
quantité moindre au même niveau des prix, ou encore elles sont prêtes à 

vendre la même quantité à un prix supérieur de façon à rétablir la rentabilité 
de la production; autrement dit, les entreprises refilent aux consommateurs 
une partie de leurs hausses de coûts de production. L'augmentation du prix 
des intrants entraine donc une diminution de l'offre globale. Par contre, une 
baisse du prix des intrants entraîne une augmentation de l'offre globale. 

L'introduction du progrès technologique, par exemple l'utilisation de 
machines plus efficaces consommant moins d'énergie ou demandant moins 
de main-d'oeuvre, a pour effet de diminuer le coût moyen de production de 
sorte que les entreprises sont prêtes à produire plus à un même niveau de prix. 
L'amélioration de la productivité entraîne donc une augmentation de l'offre 

globale. 
Une augmentation de l'offre globale (déplacement vers la droite au 

graphique 3.5 ID) traduit le fait que les entreprises sont prêtes à produire une 
plus grande quantité à chaque niveau des prix. Inversement, la baisse 
idéplacement vers la gauche au graphique 15 c) signifie que les entreprises 
sont prêtes à produire une quantité moindre à chaque niveau de; prix. 

Graphique 3.5 	L'offre globale 
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le niveau d'équilibre des prix et de la production 

Le niveau d'équilibre des prix . et de la production dépend de l'interaction de 
l'offre globale et de la demande globale. Par équilibre, nous entendons une 
situation où les agents économiques (demandeurs) et les entreprises toffreursi 

n'ont aucune raison de changer de comportement parce que leurs intentions 
d'acheter et de produire sont satisfaites. Dans de telles circonstances, il 
n'existe aucune force économique qui puisse faire varier le niveau d'équilibre 
des prix et de la production (graphique 3.6 a). Le mécanisme d'ajusiement vers 
l'équilibre passe par le niveau désiré d'inventaires 32  des entreprises. Un ni-
veau inférieur au niveau désiré signale aux entreprises que la demande est far-
te et qu'il leur serait profitable de produire plus et d'augmenter leurs prix; 
inversement, un niveau supérieur leur signale de produire moins et de réduire 
leurs prix. Si le niveau général des prix est trop élevé (P4 au graphique 3.6 ai, la 
quantité offerte par les entreprises est supérieure à la quantité demandée des 
agents économiques, d'où une offre excédentaire qui fait hausser les 
inventaires non désirés. Les entreprises ont intérêt à réduire la production. 
tout en se faisant concurrence sur les prix, de sorte que le niveau des prix tend 
à baisser. Si le niveau générai des prix est trop bas (P 2), la quantité demandée 
est supérieure à la quantité offerte, d'où une demande excédentaire. Les 
inventaires diminuent, le niveau des prix tend à augmenter et les entreprises 
augmentent leur production. En définitive, il n'existe qu'un seul niveau de 
production et de prix qui.satisfasse à la fois les demandeurs et les Offreurs: le 
niveau des prix P3  et le niveau de PIB réel (y 3).C'est donc l'interaction de 
l'offre globale et de la demande globale qui détermine, à court terme, le 
niveau d'équilibre des prix et de la production.' 

L'économie se déplace vers d'autres niveaux d:équilibre des prix et de la 
production quand la demande et l'offre globales subissent des chocs. 

Graphique 3.6 	Détermination du niveau des prix et de la production 
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Une augmentation de la demande globale (graphique 3.6 b) causée par 
une  hausse des dépenses gouvernementales ou des exportations, entraine 

expansion de l'économie et de l'inflation. Par contre, une baisse de la une 
demande globale causée par une chute des investissements ou des exporta-

ri ons occasionne une récession économique et une diminution du niveau des 

prix (déflation). Une augmentation de l'offre globale (graphique 3.6 c) peur 
être causée par une hausse de productivité, ce qui entraine une expansion 
économique accompagnée d'une baisse du niveau des prix. Au contraire, une 
diminution de l'offre globale causée par une hausse des taux de salaire ou du 
prix de l'énergie, entraine une récession économique accompagnée d'infla-
non (la stagflation). Bien sûr, la demande et l'offre globales peuvent varier en 
même temps dans la même direction ou dans une direction opposée, et avec 
des intensités différentes. L'effet net dépend de la direction et de l'intensité de 
chaque déplacement. 

le niveau de production de plein-emploi 
Le niveau d'équilibre de la production atteint par l'économie à un moment 
donné n'est pas nécessairement le niveau de production qui assure le plein- 
emploi des ressourcesn. Tout dépend du niveau potentiel de production. En 
effet, l'économie peut être en équilibre à un niveau de production supérieur 
ou inférieur au niveau de plein-emploi. L'économie peut fort bien être en 
équilibre en situation de sous-emploi des ressources. Il existe alors un écart 
récessionniste qui représente la quantité de production qu'il manque pour 
atteindre le plein-emploi (graphique 3.7 a). Par ailleurs, l'économie peut être 
en équilibre à un niveau de production supérieur au plein-emploi: il existe 
alors un écart inflationniste représentant là quantité de production excédant 
le niveau de plein-emploi des ressources (graphique 3.7 b). L'économie est en - 

Graphique 3.7 	Le niveau de production de plein-emploi 
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a) 'Ajustement par la baisse 
des prix 

b) Ajustement par une politique 
expansionniste 

équilibre de plein-emploi uniquement lorsque le PIB d'équilibre correspond 
au P1B de plein-emploi (graphique 3.7 c). 

Une économie peut s'ajuster de diverses façons à un écart récessionniste. 
La première façon est amorcée par une baisse des prix des intrants qui 
entrainerait une augmentation de l'offre globale et la résorption du chômage 
conjoncturel accompagnées d'une baisse du niveau général des prix (graphi-
que 3.8 a). En effet, théoriquement, un taux de chômage plus élevé -devrait 
entrainer une baisse des salaires, ce qui provoquerait une réduction des coûts 
de production et une augmentation de l'offre globale et rétablirait ainsi le 
plein-emploi des ressources. Malheureusement, l'expérience des dernières 
décennies révèle que les prix, surtout les salaires, dans les pays occidentaux 
(notamment l'Amérique du Nord), ont peu tendance à s'ajuster à la baisse en 
situation de récession. Ainsi, comme résultat, l'économie peut être en 
équilibre pendant longtemps, avec un chômage conjoncturel élevé et 
persistant, si les prix des intrants, notamment les salaires, ne s'ajustent pas à la 
baisse. 

Cette situation a été mise en lumière par John Maynard Keynes alors qu'il 
tentait d'expliquer le pourquoi de la Grande Dépression de 1929-1933. Il a 
également fourni un moyen de sortir d'une telle récession. Le gouvernement 
possède, comme nous l'avons déjà noté, une liberté d'action plussrande que 
celle des consommateurs et des entreprises. Il peut augmenter délibérément 
sa dépense de façon à faire augmenter la demande globale. Par l'intermédiaire 
d'une politique de stabilisation, dans ce cas-ci une politique expansionniste 
(graphique 3.8 b), l'économie peut atteindre un équilibre de plein-emploi: 
mais à un niveau de prix plus élevé, c'est-à-dire avec une certaine inflation. 

Graphique 3.3 	Ajustement de l'économie à un écart récessionniste 
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L'ajustement de l'économie à un écart inflationniste peut être atteint au 
Incyen de mécanismes identiques. Quand la production d'équilibre est 
iu périeure à la production de plein-emploi, les emplois sont nombreux, les 
chômeurs rares, la demande pour les produits des entreprises est forte et les 
usines tournent à plein régime. Les agents économiques demandent à 
l'appareil de production de produire plus qu'il n'est capable de produire en 
Situation de prix stables. Ce contexte est naturellement propice à des 
augmentations de prix et de salaires, de sorte que les coûts de production 
augmentent, ce qui entraîne une baisse de l'offre globale (graphique 3.9 a). La 
diminution de l'offre globale permet d'atteindre le PIB de plein-emploi par 
une hausse du niveau du prix et une baisse du niveau de production. Alors. 
l'économie n'opère plus en surchauffe et l'inflation s'arrête. 

Si l'on veut éviter l'inflation, un autre mode d'ajustement consiste à 
réduire la demande globale. C'est ce qui arrive quand le gouvernement 
adopte une politique de stabilisation restrictive par laquelle il réduit la 
demande de biens et services 35  (graphique 3.9 b). 

la politique fiscale 
Le budget du gouvernement est composé de ses recettes fiscales d'une part et 
de ses dépenses d'autre part 36. Les recettes fiscales proviennent largement des 
impôts de toutes sortes, notamment l'impôt sur le revenu des particuliers et la 
taxe de vente. Les dépenses gouvernementales comprennent à la fois les 
achats de biens et services et les paiements de transfert. Le budget du 
gouvernement est en équilibre pour une période donnée (une année par 
exemple), si les recettes fiscales sont égales aux dépenses. Il est en déficit si les 
recettes fiscales sont inférieur -es aux dépenses et en surplus dans le cas 
contraire. 

Graphique 3.9 	Ajustement de l'économie à un écart inflationniste 
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la théorie keynésienne 
L'approche néo-keynésienne utilisée dans ce chapitre est tout à fait compati-

ble avec l'analyse keynésienne traditionneller. En fait. l'approche néo-
keynésienne est tout simplement plus générale que celle de Keynes qui 
présente un cas Particulier. La présentation conventionnelle de la théorie 
keynésienne est fondée sur la notion de dépense globale qui établit une 
relation entre les intentions de dépense des agents économiques .et leur 
niveau de revenu, pour un certain niveau des prix (c'est-à-dire à prix 
constants). La dépense globale peut être représentée par une courbe de 
dépense globale (graphique 3.10 a). ta dépense globale est mesurée sur l'axe 
vertical et le niveau de production et le revenum, sur l'axe horizontal. Les deux 
axes utilisent la même échelle mesurée en milliards de dollars constants (à prix 
constants). La courbe de dépense globale représente la dépense totale que les 
agents économiques sont prêts à faire pour acheter la production, à chaque 
niveau de revenu national, pour un certain niveau des prix. La courbe est 
inclinée positivement parce qu'à mesure que la production augmente, les 
agents économiques reçoivent plus de revenus et, en conséquence, sont prêts 
à acheter une plus grande quantité de biens et services. La droite OZ fait un 

angle de 45 0  par rapport aux axes: chaque point de OZ indique que la dépense 
totale est égale au PlB. C'est seulement sur les points de cette droite que la 
production entière est achetée et vendue. 

Le niveau d'équilibre du revenu national s'établit à y, parce que c'est 
seulement à ce niveau de revenu que les agents économioues et les 

Graphique 3. 10 	L'approche keynésienne 
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entreprises ne modifient pas leur comportement. À y o, les agents économiques 
veu lent acheter plus qu'il est produit, ce qui incite les entreprises à produire 
plus, et le contraire à y : . 

• 	Cette approche permet également de définir les écarts récessionniste et 
inflationniste. Au* graphique 3.10 b, si le PIS potentiel s'élève à 100 Milliards 

et  que les intentions de dépense des agents économiques établissent la 
dépense globale à DC,,), il existe un écart récessionniste et l'économie se 

trouve en équilibre et en situation de récession. Par contre, une dépense - 

globale supérieure au PIB potentiel détermine un écart inflationniste. 
La courbe de demande globale peut être construite à partir de la dépense 

globale en tenant compte du niveau général des prix. Chaque courbe de 
dépense globale n'existe que pour un certain niveau des prix. Si le niveau 
général des prix augmente, cela entraine une réduction de la valeur des actifs 
comme la monnaie, d'où une baisse de la consommation. Celle-ci, en retour, 
entraine une diminution de la courbe de dépense globale (graphique 3.10 c) 
ce qui détermine un niveau d'équilibre inférieur du PIB réel. Inversement, 
une baisse du niveau des prix entraine une hausse de la consommation et, par 
conséquent, du niveau d'équilibre de la production. Les trois couples prix-
production du graphique 3.10 c sont ceux qui ont servi à construire la courbe 
de demande globale du graphique 3.4 a. 

La présentation conventionnelle de la théorie keynésienne est limitée à 
une situation de chômage ou alternativement à une situation d'inflation. 
L'approche néo-keynésienne permet de considérer la présence simultanée de 
chômage et d'inflation, ou encore une situation d'inflation faible et stable. Elle 
tient compte de l'offre globale, négligée à juste titre par Keynes, ce qui permet 
de comprendre les effets économiques des chocs sur l'offre, comme ceux 
survenus durant les années 70. 

Il est possible de présenter une courbe d'offre globale d'une forme plus 
générale comme celle de l'analyse keynésienne traditionnelle. La courbe du 
graphique 3.11 possède trois zones différentes. Rappelons que la pente de la 
courbe d'offre globale augmente avec le degré d'utilisation des ressources, 
c'est-à-dire à mesure que l'économie s'approche du plein-emploi. La zone I 

Graphique 3.11 	Forme générale de l'offre globale 
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le multiplicateur 
Quand une des composantes de la demande globale cannait une augmenta-
tion (ou une diminution) exogène. il  s'ensuit une augmentation (ou une dimi-

nution) plus forte de la production de biens et services. Cela survient à cause 
du mécanisme du multiplicateur. Supposons une augmentation des exporta-
tions. Une telle exportation additionnelle se traduit par un accroissement 
identique du revenu des facteurs de production (salaires; profits, etc.). Les par-
ticuliers qui reçoivent ces revenus vont en dépenser une partie pour acheter 
des biens de consommation produits dans leur pays (injections dans le système 
économique); le reste sera épargné. versé en impôts et dépensé pour l'achat 
de produits importés (fuites du système économique). La nouvelle augmenta-
tion de la dépense se traduit par un accroissement de production et de revenu. 
accroissement qui occasionne .  à son tour une dépense accrue de biens de 
consommation, etc. Un tel processus se solde par une augmentation plus forte 
de la production intérieure que l'augmentation initiale qui l'a causée'. Le 
multiplicateur est donc le mécanisme par lequel un accroissement exogène de 
dépenses entraîne une augmentation plus grande du P18. Plus la pente de la 
courbe de dépense globale est forte, plus l'effet multiplicateur est important. 
Comme la dépense globale représente la dépense effectuée pour acheter la 
production intérieure, le multiplicateur est d'autant plus grand que l'accrois-
sement du revenu national sert à acheter la production plutôt que de servir à 
l'épargne, à payer des .impôts ou à importer des biens et services. Autrement 
dit, le multiplicateur est d'autant plus élevé que les fuites42  sont faibles. 

La taille du multiplicateur varie en fonction de la situation de la demande 
globale par rapport à l'offre globale. L'augmentation de la demande globale 
entraîne une hausse de la production -intérieure ainsi qu'une augmentation du 
niveau général des prix. Le multiplicateur n'est plus que de 1,13 au graphique 
3.12 b, une partie de l'accroissement de la demande étant absorbée par 
l'augmentation des prix. En situation de plein-emploi, l'accroissement de la 
demande se répercute surtout sur le niveau des prix, de sorte que le 
multiplicateur est plutôt faible. Le multiplicateur est plus élevé en situation de 
sous-emploi. Enfin, il opère autant dans le cas d'une baisse de la demande 
globale que dans k cas d'une augmentation: 

Le multiplicateur est d'autant plus faible que les propensions marginales à 
épargner, à payer des impôts et à importer sont fortes. Le multiplicateur d'un " 

41. Supposons une augmentation de 4 milliards Ces eloortations duebecnises ce mois aux Etats-t. Mis occasionne, par une 
reorne le la construction americaine. La dedense glooaie se depiace Ce OC. • DC..graonique 11:1 Cette nouvelle 
position ne la dedense eusoatectetermineun nouveau niveau d'equilibre de la production qui augmente de 5 milliards-
En dennetive. une augmentation ces exportations de l'ordre ce • milliards entrain, une ,1.1uue eu Pt!  ce 5 militants. 
La dimension du multiplicateur est male au rapport entre l'accroissement ce la production' ...tin et ceste ces cledenses 
tic,. .0 cul l'a provoque. Dans l'exemple. le murtiplicateur = 

lv 	5 milliards 
— 

11 	4 milliards 

C'est Cire due. dans cet exemple. toute augmentation exogene ces depenses de 1 milliard tait crante le revenu national 
de  1.:3 

42 Peur être rigoureux sur le clan technique.:1 faudrait parler ce la prooerniorrmarginale a essargner. a paver des imoOn 
- et a iirDOrtef. c est-t-ctire l'accronSement ce l'épargne. des insert et des importations consecutives a un accroisse- 

. ment ou revenu national. 
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Graphique 3.12 	Le multiplicateur 

2i  pans l'approche Iseynesienne bi_ Dans l'approche neo-kevnéstenne 

grand pays peut donc être plus élevé que celui d'un petit pays, qui importe 
habituellement une plus forte proportion de son revenu national. 11 en est de 
même pour les régions43 ; quand une dépense (un projet d'investissement par 
exemple) effectuée dans une petite région comprend une très forte propor-
tion d'importations, l'accroissement de production locale peut ètre plus faible 
que la dépense, de sorte que le multiplicateur peut être inférieur à l'unité. Le 
multiplicateur pour l'ensemble de l'économie canadienne se situe entre 1,3 et 
2,5, mais probablement plus près de 1,5". 

la détermination des taux 
d'intérêt et la politique monétaire 

la détermination des taux d'intérêt 
Il faut maintenant comprendre le raie joué paria monnaie dans l'économie. La 
monnaie sert de moyen d'échange et facilite les transactions dans l'économie. 
Elle est détenue soit sous forme de monnaie fiduciaire (papier-monnaie et 
pièces de monnaie métallique), soit sous forme de dépôts bancaires. Comme 

43. Peur calcules le multieutateur au niveau regtonal. voir: Harvey Schwartz. Cid e d'évaluation des mumolicsteurs 

regionaux. morustere ce l'Expansion economicue reçu:male. Ottawa. 1962 198 p. 

14 Quanti le gouvernement Cu Canula augmente sa dezense de 1 S au Quebec tout en auçmentant sa dépense dans les 
autres provinces au prorata de leur Production interteure. le muniolicateur de la cleoense gouvernementale s eleve a 
1.512 Quand le gouvernement du Quebec augmente sa ceoense ae  15. en l'absence de toute augmentation dans les 
autres provinces, le muitioiicateur est de 1.155. Ce dernier s eiève a 76 % de celui du iederal, ce duo comere un rôle a 
louer au gouvernement du Qiiebec dans la poins:pie fiscale de stabilisation. En outre. le multiplicateur de certaines 
dépenses, notamment dans la construction, est plus eleve oarce quelles cantonnent peu cfimportattom. 
Voir ie texte suivant: Pierre fortin. L'engagement ces provinces crans la replation de la con toncure .  rondement. 

 extension et mocalites. Conseil economicue du camea.  Ottawa.  1902 37 p. 
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la monnaie facilite les transactions des agents économiques, la quantité de 
monnaie détenue par ceux-ci dépend du nombre et de la valeur des 
transactions effectuées. ta quantité de monnaie augmente quand le revenu 
augmente car alors le nombre de transactions augmente ou encore quand le 
niveau des prix augmente car il faut alors payer plus cher chaque transaction 

effectuée. 
La monnaie est un moyen d'échange commode, mais la détention de 

monnaie a un coût puisqu'elle pourrait être investie sous forme de placement 
et rapporter de l'intérées. Le taux d'intérêt représente donc le .coût de la 
détention de monnaie. Ces considérations permettent d'avancer qu'il existe 
une demande de monnaie qui représente la quantité de monnaie que les 
agents économiques sont prêts à détenir afin de financer leurs transactions4 6. 

La quantité de monnaie demandée varie inversement en fonction du taux 
d'intérêt (graphique 3.13 a); la quantité demandée augmente quand le taux 
d'intérêt baisse et diminue quand il augmente, alors qu'un placement devient 
plus attrayant. Par contre, la demande augmente (déplacement de la courbe 
vers la droite) quand le nombre de transactions augmente. c'est-à-dire quand 
le PI8 réel augmente, et quand le niveau général des prix est à la hausse. 
Comme le PIS réel multiplié par le niveau général des prix constitue le PIS 
monétaire (ou courant), la demande de monnaie augmente avec le Pis 
monétaire. 

Par ailleurs, il existe une offre de monnaie qui est fortement sous le 
contrôle de la Banque du Canada qui surveille l'évolution de plusieurs 
agrégats monétaires dont la masse monétaire' au sens strict, nommée Ml. Cet 
agrégat monétaire comprend la monnaie fiduciaire en circulation ien dehors 
du système bancaire). et les dépôts à vue dans les banques qui - peuvent-être 
transférés Par chèque ou qui peuvent être retirés sur demande (sans avoir à 
donner un préavis); ces dépôts à vue comprennent les comptes courants et les 
comptes de chèques personnels. 

La Banque du Canada contrôle la masse monétaire' d'abord et lrit tout 
par ses opérations sur le marché public, c'est-à-dire par l'achat et la '.nte des 
obligations du gouvernement fédéral. Il existe au Canada pour piusieurs 
milliards de - dollars d'obligations49  fédérales détenues par le public, les 
banques à charte et les institutions financières. Ces obligations sont couram-
ment échangées sur un marché financier très bien organisé à travers le 
Canada. La Banque du Canada possède également des obligations du 
gouvernement fédéral et elle peut intervenir sur le marché financier, en 
vendant ou en achetant ces obligations. Quand la Banque du Canada vend des 

45. C'est pounzuoi la pooulation ne conserve pas toute sa richesse non avoir ,  sous forme de monnaie man plutôt e.• 
possédant une gamme liactirs plus ou moins liquides comme des deo6ts d'épargne. Ces obligations. ces actions. ces 
immeubles. Ces oeuvres d'art. etc. 

K. II existe d'autres raisons pour détenir de la monnaie. notamment la speculation et la precaunon 

47.  II existe plusieurs autres définitions plus larges de la masse monetaire. Ers avril 1984. MI t'élevait a S minutas au 
Canada. 

.44. La Banque du Canada oossede d'autres moyens pour contrôler la masse monetaire: le taus d'escompte. .1 variation Cu 
Coefficient des reserves seconoaires et la persuasion morale. le Plus antsbnant demeure tOuterols les orientions sur te 
marate public lou onerations open mareeri. 

4t  Il ne s agit pas la des obligations d'epargne qui peuvent être remboursees en tout temps. 
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Graphique 3.13 	La demande et l'offre de monnaie 

ai La demande de monnaie 	 13) L'offre de monnaie 

obligations, par exemple à une banque à charte, elle est payée par chèque; 
cela fait baisser les réserves monétaires que la banque peut prêter et, par 
conséquent, son volume de prêts. La masse monétaire est ainsi réduite. 
Inversement, quand la Banque du Canada achète des obliaations, elle paye 
par chèque; cela contribue à augmenter les réserves monétaires de la banque 
et lui permet d'accroitre ses prêts. Le masse monétaire augmente. La courbe 
d'offre de monnaie (graphique 3.13 h) est légèrement inclinée pour indiquer 
que les banques sont prêtes à offrir une plus grande quantité de monnaie, sous 
forme de prêts, à des taux d'intérêt plus élevés. Quand la banque centrale 
vend des obligations sur le marché public, il y a réduction de l'offre de 
monnaie et la courbe se déplace vers la gauche; et l'inverse dans le cas d'un 
achat d'obligations par la banque centrale. 

t'offre et la demande de monnaie déterminent un taux d'intérêt et une 
masse monétaire d'équilibre (graphique 3.13 c). Quand survient une poussée 
inflationniste, la demande de monnaie augmente, ce qui entraine un taux 
d'intérêt plus élevé (graphique 3.13 d). Celui-ci en retour fait diminuer 
l'investissement (surtout en construction résidentielle) et la dépense de 
Consommation durable. C'est une des raisons pour lesquelles la quantité 
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demandée de la courbe de demande globale (graphique 3.4 a) diminue quand 

le niveau des prix augmente. 

la politique monétaire 
Si la politique fiscale relève du ministre des Finances. la politique monétaire 
est du ressort du gouverneur de la Banque du Canada. Ce dernier doit 
toutefois adopter des politiques qui siéent au ministre des Finances. La 
politique monétaire consiste fondamentalement à faire varier la masse 
monétaire ou les taux d'intérêt dans le but de stabiliser l'activité économique. 
En situation de récession, la Banque du Canada opère une augmentation de la 
masse monétaire, de façon à faire baisser le taux d'intérêt (graphique 3.14 ai. 
Celle-ci entraine une augmentation de l'investissement et de l'achat de biens 
de consommation durables qui a pour effet de faire augmenter la demande 
globale et de favoriser l'expansion de l'économie. L'inverse survient en 
situation inflationniste (graphique 3.14 b). La politique monétaire canadienne 
n'opère pas en vase clos: elle est fortement influencée par ce qui se passe à 
l'étranger, surtout aux États -Unis, par l'intermédiaire du taux de change. 

l'ajustement de l'économie aux 
chocs éxternes 
Le taux de change, qui est le prix auquel le dollar canadien (ou la devise 
canadienne) s'échange contre les autres monnaies 50  constitue un des princi-
paux liens économiques avec les économies étrangères. Il existe une 
demandes' pour le dollar canadien qui dépend des exportations canadiennes 
et des entrées de capitaux. En effet, les étrangers qui *achètent les produits 
canadiens ou qui placent des capitaux au Canada doivent le faire en dollar 

Graphique 3.14 	La politique monétaire 

ai Politique expansionniste b) Politique restrictive 

SO. Le taux de cnange du doilar canadien eu habituellement rague en dollar americaln. 

51. Les relations économiques exteneures sont raoiiquees en detail au augure 7 • 
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canadierr. La quantité demandée de devise canadienne est plus forte quand 
,on  prix est faible (et inversement) parce que le taux de change plus faible 

nos exportations moins coûteuses et incite les consommateurs étrangers ;end 
à acheter davantage de produits canadiens. Il existe également une offre de 
dollars canadiens qui dépend des importations canadiennes et des sorties de 

capitaux. Pour acheter ou effectuer des placements à l'étranger, il faut opérer 
avec la monnaie des pays étrangers. La quantité offerte de dollars canadiens 
est plus forte quand son prix est élevé (et inversement) parce qu'un taux de 
change élevé rend les importations moins coûteuses et incite les consomma- 
teurs canadiens à acheter davantage de produits importés. L'offre et la 
demande pour le dollar canadien sur le marché de change étranger détermi- 
nent le taux de change (graphique 3.15 a). Quand les exportations augmentent, 
la demande pour la monnaie canadienne augmente. ce qui tend à hausser- 
(apprécier) le taux de change (graphique 3.15 b).  Quand il y a une sortie de 
capitaux ,  l'offre augmente et le taux de change est déprécié (graphique 3.15 C). 

Les mouvements de capitaux (entres et sorties) sont fortement influencés 
par l'écart entre le taux d'intérêt américain et le taux d'intérêt canadien. Il 

Graphique 3.15 	Le taux de change 

31 Niveau d'équilibre 
du taux de change 

bt Augmentation de la 
demancte de S canadien 

_ci Augmentation de 
l'offre de S canadien 

Can 
en S US 

t, 

t = taux de change 
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existe des milliards de dollars de capitaux à court terme en Amérique du Nord 
qui cherchent les meilleurs taux d'intérêt. Si les taux d'intérêt à court terme 
sont plus élevés aux États-unis, ces capitaux quittent le Canada. ce qui crée 
une augmentation de l'offre du dollar canadien et fait baisser sa valeur 

externe. - 

L'évolution interne de l'économie canadienne influence celle du taux de 
change. Trois variables sont à considérer: le taux de croissance de l'économie, 
le taux d'inflation et les taux d'intérêt. Si le taux de croissance de l'économie 
est rapide, cela fait augmenter les importations. Un taux d'inflation plus élevé 
au Canada qu'aux États-Unis mine la compétitivité des entreprises canadien-
nes, fait chuter les exportations et fait augmenter les importations. Des taux 
d'intérêt plus faibles au Canada qu'aux États-Unis favorisent une sortie de 
capitaux. Dans chaque cas, le taux de change canadien tend à se déprécier. 

Les politiques de stabilisation ont un impact sur le taux de change. Une 
politique monétaire expansionniste tend à faire baisser le taux d'intérêt ce qui 
entraine une baisse du dollar canadien. Une politique fiscale expansionniste 
entraine une augmentation du P113 monétaire et, par conséquent, une hausse 
de la demande de monnaie qui cause une augmentation du.taux d'intérêt; 
l'entrée de capitaux qui s'ensuit amène une hausse du dollar canadien. La 
baisse du taux de change dans le premier cas vient appuyer la politique 
monétaire expansionniste, puisque cela favorise une croissance des exporta-
tions et une baisse des importations. Il y a donc un effet de rétroaction positif. 
Par contre, dans le deuxième cas, l'effet de rétroaction est négatif; la.hausse du 
taux de change affaiblit l'expansion générée par la politique fiscale expansion-
niste. 

L'évolution de l'éConomie américaine, compte tenu de sa taille relative. 
fait subir des chocs externes importants à l'écoriomie canadienne. L'expansion 
de l'économie américaine favorise la hausse des exportations, l'accroissement 
de la demande globale et du P15 réel, ainsi qu'une augmentation du taux de 
change au Canada. Un taux d'inflation américain plus faible que le taux 
canadien contribue à faire diminuer les exportations, le PIS et le taux de 
change au Canada. Des taux d'intérêt plus élevés aux États-Unis, suite à une 
politique monétaire restrictive par exemple, provoquent une sortie de 
capitaux et une baisse du taux de change au Canada. 

La Banque du Canada intervient, activement à l'occasion, pour stabiliser 
le taux de change. Toutefois, elle peut difficilement aller dans une direction 
tout à fait opposée aux forces fondamentales de l'économie. Elle peut 
cependant ralentir une -baisse qui risque de devenir trop accentuée en 
vendant des dollars américains pour acheter des dollars canadiens; cette 
solution convient tant qu'elle en possède. Elle peut également ralentir une 
hausse trop rapide en vendant des dollars canadiens pour acheter des dollars 
américains; cela revient à augmenter la masse monétaire avec les effets que 
l'on connaît. La banque centrale peut également augmenter les taux d'intérêt 
au Canada pour enrayer une sortie de capitaux. 

La politique monétaire canadienne est fortement liée à la politique 
cambiale (en matière de taux de change). Supposons que l'inflation est plus 
rapide aux États-Unis. Cela devrait normalement entrainer une appréciation 
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d u  dollar canadien 52. La Banque du Canada peut soit accepter la hausse du 
ddilar canadien soit intervenir pour stabiliser le taux de change. Si elle choisit 

çette dernière solution, elle provoquera probablement une hausse des 

e xportations et une expansion de l'économie susceptible de causer une vague 
i n flationniste. Une telle politique de stabilisation du taux de change risque 
donc d'importer l'inflation américaine. Supposons par ailleurs que la Réserve 
fédérale américaine adopte une politique monétaire restrictive qui fait 
hausser le taux d'intérêt américain. Cela devrait normalement résulter en une 
dépréciation du dollar canadien. Si la Banque du Canada choisit de stabiliser le 
taux de change en luttant contre la baisse du dollar, elle doit adopter une 
politique monétaire restrictive et faire augmenter les taux d'intérêt 53  au 
Canada. Dans les deux exemples choisis, la voie empruntée par la banque 
centrale n'est pas nécessairement adaptée aux conditions économiques 
canadienneS. En choisissant de protéger le dollar canadien, la banque centrale 
ajuste en quelque sorte sa politique monétaire sur celle des États-Unis. 

La seule façon par laquelle la Banque du Canada peut avoir une politique 
monétaire indépendante de- Celle des États-Unis est d'accepter de larges 
fluctuations du dollar canadien. Il existe toutefois de bonnes raisons d'essayer 
de stabiliser le dollar canadien ou d'en ralentir les fluctuations. La stabilité du 
dollar facilite les transactions commerciales en réduisant les coûts inhérents 
aux risques associés aux fluctuations du taux de change. Et elle atténue le 
risque d'une spéculation internationale-sur le dollar canadien qui aurait pour 
effet d'amplifier les fluctuations'. 

les perturbations économiques 
des années 70-80 
la stagflation de 1973-1975 
Il est possible de présenter succintement les effets macroéconomiques des 
chocs sur l'offre globale (tableau 3.3). Cela peut servir de toile de fond à 
l'analyse d'une perturbation majeure qui a frappé les économies occidentales: 
la stagflation de 1973-1975. 

Trois facteurs se sont conjugués pour amener *des hausses de prix des 
produits de base. Tout d'abord, les premières années de la décennie furent 
caractérisées par une expansion rapide de l'économie mondiale qui a causé 
une forte augmentation des prix de certaines matières premières, notamment 
lès métaux. Ensuite, de mauvaises récoltes à travers le monde se sont 

SZ L'aPprection au dollar canaaien contribue a reclusre le prix Ces inSoorrations a court terme et. mat consequent. 

contribue a recuire l'intlation. Pu contre. elle nuit a moven terme • la 3 anu aux exoortationi canacttenn es. Le Canacta a 

connu une appreciation Ce sa monnaie en 1975- 3 976. aion que .ntlation americaine Cet:tassait ceele ou Ceuta. àu 

moment au reconornie ameticame suoisset le cnoc inflationniste Cu prix Cu, oetrote. 

• SI La banque centrale conserve traaltionneilement un ecart closait entre lei taux crinteret anattien et amenai', pour 

Favoriser une entree ae capitaux au Canaaa et enter une aeoreciation Cu taux Ce cri-mile. 

54. ;D'autres rations sont InvOCUeel Ctar: 	 - 

Pierre Fortin. Chômage. intiatton et teguiatten de fa contencrure au Quectec. Onu= de rectiercries C.D. Howe. 1980. 

p.93. 
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Tableau 3.3 Sommaire des effets- macroéconomiques des choc sur l'offre 

globale 

Chocs économiques Effet sur 	 Effet sur les indicateurs con- 

l'offre globale 	 joncturels 

P 	y 	u 

Légende: t augmentation 
1 	diminution 

augmentation de L'offre globale 

• diminution de l'offre globale 
? 	indéterminé 
P niveau général des prix 
R 	taux d'intérêt nominal 
u taux de chômage 
y 	Pl El réel 

succédées de 1972 à 1974 et ont entrainé une flambée des prix des produits 
alimentaires. 

Le facteur crucial fut toutefois l'explosion du prix mondial du pétrole qui 
fut presque multiplié par 4 en 1973-1974. Comme la dépense énergétique 
constitue une part importance du budget des consommateurs et que le 
pétrole entre dans la fabrication d'un grand nombre de produits, l'augmenta-
tion du prix du pétrole a déclenché une poussée inflationniste. 

La forte augmentation du prix d'un intrant, surtout de l'importance du 
pétrole, a pour effet une réduction de l'offre globale, ce qui entraîne une 
réduction du PIB réel et une hausse du niveau général des prix, c'est-à-dire la 
stagflation. C'est ce qui est survenu au Canada et au Québec, mais de façon 
plus complexe56 . Comme le Canada est un pays producteur de pétrole et que 
le gouvernement fédéral a contrôlé l'évolution du prix du pétrole sans le 
laisser augmenter au niveau mondial, la réduction de l'offre globale a été 
moins forte qu'aux États-Unis. Elle a néanmoins diminué à la fois à ,cause des 
augmentations du prix du pétrole canadien et des augmentations des coûts de 
production causées par les prix à l'importation (graphique 3.161. La majeure 
partie du choc pétrolier a été absorbée au Québec et au Canada par la baisse 
des exportations aux États-Unis quand ce pays est tombé en récession. même 

Si une autre perlooe de meulon s'est produite de 1979 a 1981 ares que le orni mont:bai du petrole eut Plus crue couple 
en 1979. 

Si. 1 ce sujet voir 
• Pierre Fortm. Chocs de robert er staqtlation dam les Del industriels une svnthese de la decennie. Cahier 5322. 

.• departement deconomtque. Lniversice  Lavai. 1983. 121 p. 
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Graphique 3.16 	La stagflation de 1973-1975 

jà, la baisse de la demande globale fut tempérée par la politique fiscale et 
monétaire du gouvernement. L'impôt fédérai sur le revenu fut indexé à 
l'inflation tandis que des projets majeurs de construction comme le projet 
hydro-électrique de la baie James et les Jeux olympiques stimulaient l'écono-
mie. 

En définitive, le choc pétrolier à l'échelle du Canada et du Québec s'est 
traduit par une légère diminution de l'offre globale et par une certaine 
augmentation de la demande globale. En conséquence, le taux d'inflation a 
presque doublé de 1973 (6.3 %) à 1974 (11,3 %) tandis que le taux de croissance 
du P 1 E3 réel tombait de 4,7% à 2,5% de 1973 à 1974 et à 1;3 % en 1975. L'offre de 
travail continuant à augmenter comme .par les années passées, le taux de 
chômage a grimpé de 8,6 % en 1974 à 8,1 % en 1975. Le Québec et le.Canada se 
sont toutefois mieux tirés d'affaires durant Cette stagflation -que les États-Unis. 
Ceux-ci sont tombés en récession en novembre 1973.6 mois avant le Canada et 
les deux pays en sont sortis en mars 1975. 

la grande récession de 1981 -1982 	- 

Le sommaire des effets macroéconomiques des chocs sur la demande globale 
'tableau 3.4) sert à l'explication d'une autre perturbation majeure: la grande 
récession de 198171982. 

La politique monétaire canadienne et américaine fut grandement modi-
fiée durant les années 70. La Banque du Canada annonçait. en novembre 1975. 
qu'elle allait désormais adopter une stratégie de resserrement graduel de la 
croissance de la masse monétaire. Cette stratégie de iigradualisme monétaire., 
vise à ralentir l'inflation. Elle est fondée sur la théorie monétariste du 
fonctionnement de l'économie selon laquelle l'inflation est un phénomène 
purement monétaire. En adoptant ce point de vue, la Banque du Canada 
imitait avec un peu de retard la Réserve fédérale américaine. 

La politique monétaire américaine a également *subi une modification 
importante en octobre 1979 quand le président de la Réserve fédérale a 
annoncé son intention de maintenir la croissance de la masse -  monétaire à 
l'intérieur d'un corridor très étroit et très rigide: -  pour ce faire, il allait chercher 
à contrôler uniquement la masse monétaire, sans égard à l'évolution des taux 
d'intérêt. Cette' nouvelle orientation encore plus monétariste, survenait au 

les.  fluctuations économiques 



Yd 	c ; 

R ; 	(c.i) t 
(c.i) 

Politique fiscale 
dépense gouvernementale t 
impôts et taxes 

Politique monétaire 
masse monétaire t 
taux d'intérêt t 

• • • • • .11> 	 . 

• ■■• 	 ■ 	• 	t 	6 

. 	. 

• t -a. 	
• 	•  

• ■• 	• 	• 	1> 	.70 

6 • 
•••• 

1 1 	6 •••• 

242  

Tableau 3.4 	Sommaire des effets macroéconomiques des chocs sur la demande 

globale 

Chocs économiques Mécanisme de transmission Effet sur la 	Effet sur les indi- 

à la demande globale 	demande globale cateurs  conjonc- 
turels  
P y ? 

Chocs externes 
(provenant des É.-U.) 

produit intérieur brut 1É.-U.)  f 	x 
niveau général 

des prix re.•u.) 	 • rn 

taux d'intérêt (É.-U.) t 	Sortie de 	t =Px t .rn 1 
capitaux 

ou 	Politique 	R  f  t stable 
monétaire 
restrictive 

Légende: 	augmentation de la demande globale 
— diminution de la demande globale 
t augmentation 
t augmentation en rétroaction 

diminution 
1 diminution en rétroaction 
=, flèche identifiant une cause et son effet 
c demande réelle de consommation 
g demande réelle du gouvernement en biens et services 
I demande réelle d'investissement 

m demande réelle d'importation 
P  niveau général des prix 
R taux d'intérêt nominal 
u taux de chômage 
x demande réelle d'exportation 
y PIB réel 

yd revenu personnel disponible réel 
t taux de change du S Can en S US 

moment où les États-Unis subissaient un second choc pétrolier. Quand l'offre 
globale diminue et que l'inflation prend de l'ampleur, les prix plus élevés 
entrainent une augmentation de la demande de monnaie qui fait hausser les 
taux d'intérêt, d'autant plus quand l'offre de monnaie est contrôlée de façon 
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oside. Une fois la récession installée, la demande de monnaie diminue et les 
(aux d'intérêt reviennent à des niveaux plus bas. Les États-Unis ont connu. 
cou p sur coup, deux flambées de taux d'intérêt et deux récessions qui ont eu 
des  répercussions au Canada et au Québec, surtout en 1981-1982. 

L'augmentation des taux d'intérêt aux États-Unis en 1981 a créé un écart 
entre les taux d'intérêt américains et canadiens. Les capitaux placés à court 
terme au Canada ont donc cherché à quitter le Canada pour profiter des taux 
d'intérêt plus élevés aux Étau-Unis. Cela entraine nécessairement unie 
augmentation de l'offre de la monnaie  canadiennes7  et une dépréciation du 
(aux de change (graphique 3.17). La Banque du Canada peut laisser évoluer le 
dollar canadien selon les forces du marché ou encore essayer de ralentir sa 
baisse. La Banque du Canada a choisi de stabiliser la valeur externe du dollar 
canadien en faisant augmenter les taux d'intérêt à des-niveaux suffisamment 
attrayants pour les détenteurs de capitaux à court terme, c'est-à-dire équiva-
lents aux taux américains.Elle a donc été obligée d'adopter une politique 
monétaire semblable à celle des États-Unis. Les taux d'intérêt très élevés ont 
causé une réduction brutale de la demande globale. A cause de la réduction 
de l'offre globale amenée par le choc énergétique et de son inertie, l'inflation 
a duré toute la récession pour ensuite ralentir singulièrement. 

Au Canada. le taux de base des banques-à charte est passé de 12.50% en 
Juillet 1980 à 22,75 en août 1981 en-  réponse à la politique monétaire de la 
Banque du Canada. La pire récession depuis celle des années 30 s'est 
déclenchée en juin 1981 et a duré jusqu'en décembre 1982. Le PIB réel a 
diminué de 5.5% au Québec en 1982, tandis que l'inflation demeurait à un 
niveau élevé (11,6% et que le taux de chômage grimpait de 9,9% en 1980 à 
13,8% en 1982. C'est en 1983 que l'inflation a été ramenée à 5.5 %, tandis que le 

Graphique 3.17 	La grande récession de 1981-1982 

ai marche du change' 
étranger 

tal Marché monétaire 	ci marché des biens 
et services 

7. Ii meme =catie. le Pr gr arm m e national de l'énerve du gouvernement téderal a amen, miusieun entreornes 
amencauses du secteur petroiler a rapatrier 1eurs capitaux aux EtatS-Unts. Cette ruile e  C3ClitaUx  s  eli gioutee aux 

Oroolernes du dollar canadien. 
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taux de chômage demeurait à 13.9 %. Le dollar canadien était sauvé et 
l'inflation vaincue, mais au prix d'un chômage très élevé. 

les limites des politiques de stabilisation 
Il peut être surprenant de constater qu'avec des instruments aussi puissants 
que la politique fiscale et la politique monétaire, les gouvernements soient 
incapables de viser juste et d'atteindre les objectifs de plein-emploi et de 
stabilité des prix. Il faut admettre que les ables à atteindre sont difficiles à 
identifier. D'une part, le paysage économique se modifie constamment et 
d'autre part, les interventions en matière de stabilisation souffrent de certains 
délais. Le premier délai a trait au diagnostic quant à l'état de santé de 
l'économie. La situation est connue avec quelques mois de retard, lorsque les 
statistiques économiques sont rendues publiques (délai d'information d'envi-
ron 1 ou 2 mois). Il faut ensuite un certain temps avant que les observateurs en 
arrivent à un consensus sur la nature et la gravité du problème (délai de 
confirmation d'environ 2 mois). Le délai de la prise de décision est plus rapide 
pour la politique monétaire (une ou deux semaines) que pour la politique 
fiscale qui nécessite la présentation d'un nouveau budget au parlement. 

Il s'écoule ensuite une période de temps entre la décision et son 
exécution: délai de mise en oeuvre de moins d'un mois pour la politique 
monétaire, d'environ un mois s'il y a modification des impôts ou des 
paiements de transfert ou de plusieurs mois pour les programmes de création 
d'emplois dans-le secteur public. Par ailleurs, l'intervention prend un certain 
temps à porter fruit (délai d'incidence)ss. 

les cycles économiques au 
Québec et au Canada 
les facteurs responsables des fluctuations 
économiques 
L'analyse théorique qui précède fournit les jalons nécessaires à la compréhen-
sion des fluctuations économiques survenues au Québec et 'au Canada. Elle! 
trouvent leurs origines dans les chocs économiques subis par la demande 
globale et l'offre globale. Une variation importante dans l'une des composan-
tes de la demande globale suffit à déclencher une phase d'expansion ou dE 
récession, car cette variation est amplifiée par le multiplicateur. 

51. L ensemoie ce ces celait t etenct sur environ 12 mois pour la commue monetaire 15 mon cour ut% variations duratee 
et ce paiements ce transtert et. dans leu' ces cepernes  pudiques.  18 mon en ce oui concerne i'empsol et 24 mous outIss 

let prix. 

La duree des delais eu nree Ce- 
Pierre fortin. Chômage. mrlarion et regulation ce 0a conioncture au Ouebec. l'Institut de rectierdlei. C.D. Have. 196( 

 p 105 a 108. 
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L e  Québec et le Canada ont des économies fortement ouvertes sur le 
monde extérieur. Lne des premières sources de fluctuation économique est 
l.evoiution de l'économie américaine qui affecte les exportations de biens et 

• ervices. Le niveau d'activité de plusieurs industries québécoises. notamment 

je 
. bo i s , le papier et les mines, dépend de la croissance économique des États-

unis. La Politique monétaire américaine est aussi une source importante de 
fluctua tions économiques au Québec et au Canada. Par exemple. la  grande 
récession de 1981-1982 est due pour une large part à une politique monétaie 
rett ictive adoptée par la Réserve fédérale américaine et imitée par la Banque 
du Canada afin de stabiliser le dollar canadien. 

Le comportement des investissements est aussi une cause importante de 
fluctuations. Les dépenses d'investissement sont l'élément le plus variable des 
composantes de la demande globale. En effet, un projet d'investissement peut 
facilement être avancé d'un an ou retardé de plusieurs années. Quand Ja 
plupart des investisseurs réagissent de la même manière, les variations dans les 
dépenses d'investissement sont alors suffisantes pour amplifier une expansion 
ou une récession. Une part importante des besoins du Québec en machinerie 
et équipement est importée et la variation de la demande de ces biens se fait 
surtout sentir chez nos voisins. Les fluctuations dans l'investissement Privé en 
biens d'équipement ont donc peu de répercussions au Québec. Par contre. 
l'investissement du secteur public est considérable notamment dans la 
construction. Cette catégorie de dépenses publiques influence l'ensemble de 
l'évolution des investissements au Québec. Des projets majeurs comme les 
barrages Manicouagan et Outardes, l'Exposition universelle et les Jeux 
olympiques de Montréal, ainsi que le projet de la baie James sont non 
seulement assez importants en soi pour créer des fluctuations économiques, 
mais ils ont un effet d'entrainement sur te secteur privé, en particulier sur la 
construction commerciale et industrielle. Ces périodes d'activité intense ont 
été suivies, comme ce fut le cas au lendemain des Jeux olympiques, de ralen-
tissements marqués. 

Les dépenses gouvernementales jouent à l'occasion un rôle initiateur de 
fluctuations. La hausse des dépenses gouvernementales lors du second conflit 
mondial par exemple. a déclenché une expansion rapide. Plus tard. la  
transition d'une économie de guerre à une économie de paix a entrainé 
quelques difficultés. Par crainte de l'inflation et pour permettre la reconver-
sion de l'économie, le gouvernement fédéral a fortement comprimé ses 
dépenses entrainant ainsi l'économie canadienne dans une récession. Aux 
États-Lnis. l'expansion de 1951-1952 et celle de 1964-1965 ont coincidé avec lés 
guerres de Corée et du Vietnam, qui ont grandement profité à l'économie 
canadienne et québécoise. 

L'Amérique du Nord et les autres pays occidentaux ont connu des 
perturbations majeures du côté de l'offre globale durant les années 70: une 
augmentation phénoménale du prix des matières premières. notamment des 
produits agricoles et du pétrole. qui s'est répercutée sur les prix des autres 
formes d'énergie dans le reste de l'économie. Les chocs sur l'offre globale 
peuvent également provenir d'un cataclysme (une guerre par exemple), ou 
d'augmentations salariales exagérées comme nous en avons connues dans le 
secteur 'public québécois durant les années 70. 

les fluctuations économiques 
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la prévision de l'activité 
économique 
Il est extrêmement utile aux syndicats, aux financiers, aux épargnants, aux 
entreprises et aux gouvernements d'avoir une idée, la plus juste possible. de 
l'évolution future de l'économie. Il existe donc un intérêt marqué pour la 
prévision économique. Une façon de prévoir l'avenir économique consiste à 
élaborer un modèle économétrique qui résume, sous forme d'équations 
mathématiques; les principales caractéristiques de l'économie canadienne ou 
québécoise. Ces modèles sont relativement coûteux à construire, à tenir à jour 
quant aux informations statistiques de base et à faire tourner dans les 
ordinateurs. 

Une autre technique consiste à construire un indicateur composite 
avancé (parfois nommé «précurseur» ou 'cavant-coureur»), comme l'Écoinciica-
teur de la Banque Royale. Celui apparaissant au graphique 3.18 est construit 
par Statistique Canada. Contrairement aux modèles économétriques qui 
fournissent des prévisions sur plusieurs variables conjoncturelles, l'indicateur 
composite avancé donne une seule information: une prévision de change-
ments prochains dans la direction de l'activité économique globale. Lne 
baisse de l'indice signale un ralentissement imminent de l'activité économique 
globale. 

L'indice composite avancé est une mesure-synthèse d'un ensemble 
d'indicateurs avancés 59. Chaque indicateur avancé est une série statistique 
(par exemple, la construction résidentielle) dont l'évolution précède celle de 
la conjoncture en .général: elle accuse une baisse quelques mois avant le 
ralentissement de l'économie en général. Chaque indicateur est sélectionné 
avec grand soin et filtré de façon à ce qu'il envoie un minimum de faux 

Tableau 3.3 	Les indicateurs avancés de Statistique Canada 

— Ventes de meubles.et  d'articles ménagers 
— Ventes de véhicules automobiles neufs 
— Nouvelles commandes de biens durables 
— Indice de la construction résidentielle 
— Ratio des stocks aux livraisons dans la fabrication 

— Durée hebdomadaire du travail dans la fabrication 
— Prix par coût de main-d'oeuvre unitaire dans la fabrication 

— Indice du cours des actions 
• — Offre de monnaie im1) 

— Indice avancé des Etats-Unis 

Source: Statluique Canacta. contoncture «cinq/nique. 13.034 Ottawa. 

59. Voir le teste suivant 

Statistique Canada. i Le  svsteme des indicateurs avances de Statistique Canula.. La coneoncrure econommue. Dar D 

R h°4013 . 1 3-004  mai vs: Ottawa. p sXS-S1 
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signaux. Les indicateurs avancés de Statistique Canada sont présentés au 
tableau 3.5. Ils sont ensuite fusionnés par des techniques statistiques pour 
produire l'indice composite avancé. L'indice composite avancé filtré i pour 
éviter les faux signaux) précède de 4.5 mois en moyenne le sommet du cycle 
économique; c'est dire que la baisse de l'indice prédit qu'un retournement de 
la conjoncture devrait se produire 4,5 mois plus tard. Par contre, l'indice 
retarde de 1,3 mois en moyenne au cours du cycle, de sorte qu'il signale une 
reprise économique avec un léger délai. Le lecteur peut consulter la 
publication La conjoncture économique, 13-004. de Statistique Canada pour 
évaluer par lui-même l'évolution future de l'économie. 

les fluctuations économiques de 1949 à 1983 
L'analyse des différents cycles économiques à travers le temps implique d'être 
capable de dater ceux-ci correctement, c'est-à-dire d'identifier avec précision 
le mois coïncidant avec le sommet de l'expansion et celui coïncidant avec le 
creux de la récession. Il faut choisir de bons indicateurs de l'activité 
économique générale. Cette dernière comprend un nombre très élevé 
d'activités (la production des aiguilles à tricoter par exemple) et toutes les 
séries statistiques représentant ces activités n'évoluent pas toutes ensembles 
dans la mème direction. Aux États-Unis, le National Bureau of Economic 
Research (NBER) détermine les dates de référence du retournement de la 
conjoncture à l'aide de plus de 600 séries. Il faut également choisir des critères -
•qui permettent de déterminer s'il y a récession ou non: Aux États-Unis ,  les 
récessions sont marquées en moyenne par une diminution du PNB pendant 
deux trimestres (6 mois) consécutifs: il s'agit d'une moyenne et non d'une 
règle utilisée pour dater une récession. On se base non seulement sur la durée 
de la baisse des indicateurs mais aussi sur la gravité de la baisse. Une baisse très 
importante, mais de courte durée, peut être identifiée comme une récession. 

Au Canada, la datation du cycle de référence a été effectuée par 
Statistique Canadae. Le produit intérieur brut réel qui mesure la valeur de la 
production réelle faite à l'intérieur des frontières géographiques du Canada 
est utilisé pour fixer les dates des fluctuations. Le Canada a connu 7 récessions 
depuis 1950, la plus grave étant celle qui a duré de juin 1981 à décembre 1982 
(tableau 3.61. 

L'économie canadienne est largement intégrée à l'économie américaine. 
de telle sorte que les dates de retournement de la conjoncture sont très 
semblables entre les deux pays; l'économie canadienne atteint son sommet 
environ 1.5 mois avant l'économie américaine, tandis que la reprise de 
l'activité économique (la date du creux) arrive à peu près en même temps dans 
les deux pays. Deux exceptions confirment la règle: seul le Canada a connu 
une récession en 1951 et la récession de 1970 aux États-Unis s'est manifestée au 

60. Stansoaue  Canada.  • Lei  cvcte,. dattaires au Clignai: 1950.1981.. par P Cross. La comoncture econormque, 13.004. mars 
1982. Ottawa. p. aaVi-aXXVII. 
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Tab leau  3.6 	Le cycle économique — Dates de référence au Canada et aux États- 

Unis. 1949-1983 

Canada 	 États-Unis 

Décembre 1951 	'Mai 1953 

juin 1954 	 Janvier 1957 
Janvier 1958 	Man 1960 
Janvier 1961 	Mai 1974 

Mars 1975 	 Octobre 1979 

juin 1980 	 Juin 1981 
Décembre 1982 

Octobre 1949 	Juillet 1953 
Mai 1954 	 Août 1957 
Avril 1958 	 Avril 1960 
Février 1961 	 Décembre 1969 
Novembre 1970 	Novembre 1973 
Mars 1975 	 janvier 1980 
Juillet 1980 	 Juillet 1981 
Novembre 1982 

Nate: L'étude de P. Cross n'a pas reconnu les années 1967 et 1970 comme des récessions, mime 
si elles ont été des périodes de ralentissement économique, comme le fait voir 

l'indicateur composite avancé du graphique 3.16. En se basant sur l'évolution du PM . 
 D. Rhoacies a pu identifier les dates suivantes de retournement de la conjoncture (sans 

récession): janvier 1967 (sommet), mars 1967 (creux), février 1970 (sommet), juin 1970 
(creux). 

source Statistique Canada. 'Les cvctes d'affaires au Canada: 1950.1981.. par P Crois. La conpanorure en:mantique. '3- 
004. man 19a2. Ottawa. p. XXXVIII. 

Canada par un faible ralentissement de la croissance  de, l'activité économique. 
Si les dates de retournement coïncident de façon générale, il est normal de 
constater que la durée moyenne cles récessions est semblable. Toutefois. 
l'amplitude des cycles, à l'exception de la récession de 1981-1982, semble être  
moins forte au Canada. peut-être à cause de la plus grande influence des 
stabilisateurs automatiques. 

Comme des données statistiques équivalentes n'existent pas pour le 
Québec. il est préférable d'utiliser les données mensuelles de l'emploi ou du 
taux de chômage pour analyser les fluctuations économiques. Le cycle du 
chômage n'est pas aussi représentatif que celui du PI8 réel, d'autant qu'il n'y a 
pas de coincidence parfaite entre les deux, mais il demeure très pertinent au 
plan analytique (tableau 3.7). Le Québec et l'Ontario ont connu 6 cYcles 
économiques de 1955 à 19836'. Les ralentissements les plus importants ont été 
ceux de 1958 (augmentation du taux de chômage de 5.3% au Québec entre le 
sommet et le creux), de 1978 (+5.1 %) et de 1982(4-6 %). Il existe une coinciden-
ce marquée entre le Québec et l'Ontario au niveau du cycle du chômage. En-
tre les années 1960-1975, la récession venait plus tardivement au Québec de 
2 mois en moyenne. Depuis, il précède l'Ontario d'environ 2  mois. 
Habituellement, la reprise survient plus tàrd au Québec (de 3 mois environ); le 
Québec a fait exception à cette règle en précédant la reprise ontarienne de 3 
mois en 1982. 

61. Fqerte Foron- chômage. ,nrlauon et ,eguiat , on delà conte/cure au Cueteec. l'tnstitut  de resneron es. C.D narre. 1980. 
P. 27-31 Les crudres ont ete nus a lOur 	'es auteurs,. 
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Novembre 1958 

lévrier 1981 

Mai 1971 

Mai 19711 

Août 1980 

Août 1982 

Ot sobre 1956 

Octobre 1959 

Mai 1966 

juillet 1974 

Août 1979 

Avril 1981 

Tableau 3.7 	le cyt le du chômage - Dates de référence Québec et Ontario, 1955-1983 

Québec 	 Taux de Chômage 	 Ontario 
Creux 	 Sommet 	 Québec 	 Ontario 	 Creux 	 Sommet 

en 'X. 	•variasion 	en 'X. 	variation 	 - 

4,2 	 - 	2,1 	. 	- 
9,5 	*5 ;3 	5,6 	*3,5 	Novembre 1958 
7,1 	-2,4 	3.9 	-1,7 

10,0 	*2,9 	6.2 	*2,3 	Octobre 1960 
1,9 	-5,4 	2.3 	-4,0 
7,5 	*16 	5,6 	t2,1 	Avril 1971 
6,1 	-1,2 	3,9 	-1,7 

11.4 	.5,1 	7,4 	*3,1 	Mars 1978 
8,7 	-2,7 	63 	-1,2 

10,1 	, 	.1,4 	7.6 	*1,4 	Mai 1980 
9.4 	-0,7 	6,2 	-1,4 

15,4 	*6,0 	12,3 	16,1 	Novembre 1982 

Novembre 1956 

Juillet 1959 

Avril 1966 

Mai 1974 

Septembre 1979 

Juillet 1981 

Note: le tableau a été complété u,  les auteurs pour 1978-1981. le tableau est construit en 
sélectionnant le taux de chômage désaisonnalisé au milieu des trois ntois dont la 
moyenne est supérieure (c(eux du cyt le) ou inférieure (sommet du t ytle). 
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L'amplitude (l'importance) des variations du «taux de chômage est plus 
:e au Québec'qu'en Ontario. Pour les 6 cycles observés, le taux de chômage 
:mente en moyenne de 4.05 % dans les périodes de ralentissement au 
ébec et de 3,15 % en Ontario; c'est dire que le taux de chômage québécois 
;mente de 1.3% pour chaque 1 % d'augmentation en Ontario. Le Québec 
'Ontario ont toutefois connu des augmentations identiques du taux de 
image lors des deux dernières récessions (1980 et 19821. Par ailleurs. au  
Ifs d'une expansion, le taux de chômage baisse en moyenne de 2.48 % 
nparativement à 2 % en Ontario. Étant donné que le taux de chômage est 
oriquement plus élevé au Québec et que l'amplitude du cycle y est plus 
-e, il s'ensuit que l'écart en chiffres absolus augmente entre le Québec et 
ntario durant une récession économique et diminue au cours d'une 
.ansion de l'économie. 

les fluctuations économiques 



Chapitre 13 

• LA DIVISION DES POUVOIRS 
DANS UN SYSTÈME FÉDÉRAL: 

UNE RECENSION 
DES ÉCRITS ÉCONOMIQUES 

AVEC APPLICATIONS AU CANADA* 

Les économistes ont une nette tendance à identifier le fédéralisme à de 
simples relations intergouvernementales comme si tous les pays étaient 
implicitement des fédérations par la présence des corporations muni-
cipales sur leur territoire. Ils négligent donc les importants aspects 
constitutionnels de la question. Comme l'objet de cette étude est de 
présenter les idées maîtresses de la documentation économique sur le 
fédéralisme, nous n'écarterons pas entièrement de notre propos les 
aspects constitutionnels, mais sans pour autant leur accorder l'impor-
tance qu'ils mériteraient dans un contexte différent. 

Bien que toute classification d'écrits sur un sujet donné conserve 
un caractère plus ou moins arbitraire, il nous apparaît juste de répartir 
les travaux des économistes sur le partage des pouvoirs dans le fédéra-
lisme en deux grandes approches: l'approche conventionnelle ou 
orthodoxe et l'approche du choix public (public choice). Chaque 
approche fait l'objet de l'une des deux grandes divisions du texte. En 
conclusion, nous résumons notre appréciation de l'ensemble des écrits 
consultés. 

esm 
1.3 

• 'lexie publié dans R. Sitneon (sous la direction de), Le pariage guet pouvoirs el la 
politique irbat, Ottawa: Apprmisionnetnents et Ser v ices Canada, 1985. 
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Ce travail, qui ne se veut pas une synthèse de toutes les études des 
économistes, fournit des applications à la situation canadienne. 
Malheureusement, malgré des allusions au gouvernement local, cette 
analyse de la division des pouvoirs insiste trop sur les relations entre le 
gouvernement central et les provinces. Cette lacune reflète en partie le 
peu d'intérêt des économistes envers le niveau inférieur de gouverne-
ment.' 

13.1 L'APPROCHE 
CONVENTIONNELLE 
OU ORTHODOXE 

I.a grande majorité des écrits des économistes sur la division des 
pouvoirs dans un système fédéral ne font qu'appliquer les préceptes de 
la théorie économique du bien-être ou ce que l'on pourrait qualifier de 
«morale économique». L'approche est donc conventionnelle et fort 
orthodoxe pour les ébonomiMes. 

Dans cette section, nous résumons la morale économique et 
montrons différentes applications au système fédéral tout en indiquant 
leurs limites. 

La base de la morale économique • 

Le concept central de la morale économique est, l'efficacité ou le 
non-gaspillage. Le gaspillage ne peut que réduire le bien-être des 
citoyens puisqu'il diminue nécessairement les choix disponibles. Il 
peut revêtir différentes formes: production utilisant trop de ressources, 
ou production mal répartie entre les consommateurs ou mal adaptée 
à leurs préférences. 

Les économistes se sont appliqués à déterminer les conditions 
pour éviter le gaspillage. Il est utile d'analyser' d'une façon intuitive, 
même sommairement, deux de ces conditions. La première règle pour 
éviter le gaspillage consiste à s'assurer que les bénéfices de toute 
activité sont au moins égaux aux coûts, sinon l'économie sort  

iht.tt iiiii th., pintruir5 dal% Iiit AlVénie lédéral 

perdante de cette activité. Par conséquent, vis-à-vis la décision 
d'accrohre la production, il L'ut vérifier si k bénéfice de l'unité 
supplémentaire est au moins égal à son coût. La production efficace 
correspond en effet à la quantité où le coût marginal est égal au 
bénéfice marginal. Au-delà de cette quantité, l'économie sort perdante 
d'un accroissement de production. 

(In système de prix valable engendré par un environnement où les 
forces de la concurrence sont suffisamment présentes, permet de 
satisfaire cette condition de non-gaspillage. Les producteurs ont en 
effet tout intérêt à produire jusqu'à la quantité où le coût d'une unité 
supplémentaire égale le prix de vente, tandis que, pour les Consomma-
teurs, la dernière unité disponible procure un bénéfice égal à son coût. 

En deuxième lieu, pour que les prix snient un mécanisme assurant  
le non-gaspillage dans une économie décentralisée, il est nécessaire que 
les décideurs, les producteurs et les consommateurs, internalisent tous 
les effets de leurs décisions. Les bénéfices et les coûts privés doivent 
donc correspondre aux effets sociaux d'où une àbsencé d'effets de 
débordement. Si de tels effets sont présents, le non-gaspillage exige de 
corriger le système de prix de façon à ce que les décideurs puissent 

• internaliser les effets de débordement. C'est ainsi que le déversement  

des déchets devrait être tarifié puisqu'il est un coût de toute activité 
polluante. 

Les applications à un système fédéral 

Différents économistes ont appliqué les conditions de l'efficacité, ou 
du non-gaspillage, à un aspect ou à un autre de la division des pouvoirs 
dans un système fédéral. Sans affirmer qu'il y ait complète unanimité 
chez les économistes qui recourent à l'approche • conventionnelle, il 
faut préciser qu'il existe ici une nette tendance à favoriser l'autorité 
centrale, qui est perçue de façon exogène comme la gardienne de 
l'intérêt national, à l'opposé de l'esprit de clocher ou des intérêts 
égoïstes des autorités régionales. En langage plus technique: l'autorité 

 eentiale pourrait, par différents instruments, faire internaliser les 
effets de débordement, tandis que les autorités régionales seraient, par 
leurs décisions, surtout créatrices de tels effets, lesquels engendrent le 
gaspillage. 
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Le biais favorable à l'autorité centrale est bien illustré par cette 
citation de W. E. Oates, l'économiste qui a le plus utilisé l'approche 
conventionnelle pour étudier le fédéralisme: 

«D'un point de vue économique.. un gouvernement de type fédéral 

présente l'attrait évident d'allier les a va tua geh d'un giither ne ment 
unitaire à ceux de la décentralisation. Chaque ordre de gouvernement 

remplit les fonctions qu'il est le plus apte ir remplir, pluitit que de tenter 
d'assumer rentière responsabilité du secteur publie. le gouvernement 
centrait vraisemblablement comme première responsabilité de stabiliser 
l'économie, de réaliser la répartition des revenus la plus équitable 
possible, et de procurer certains biens collectifs gai influent sensiblement 
sur le bien-être de tous les citoyens. Les gouvernements de palier inférieur' 

complètent ces activités en offrant les biens et services publics qui 
intéressent en premier lieu seulement les citoyens qui font partie de leurs 
territoires. le gouvernement de type fédéral offre à ce titre la meilleure 
perspective de résoudre avec succès les problèmes qtti constituent la 
raison d'être économique du secteur public. Voilà pourquoi le fédéralisme 
peut être qualifié, sur Ic plan économique, de type optimal de gouverne- 

' 	ment.» 1  

Ainsi, . seulement les éléments d'intérêt strictement régional ou 
local doivent être accessibles aux gouvernements subalternes; le 
gouvernement central s'occupe de tout ce qui en déborde. 

. Le biais centralisateur qui est ici attribué à l'approche tradition-
nelle, pourrait être contesté par le caractère prétendument neutre de 
l'idée fondamentale de l'approche, c'est-à-dire la nécessité de choisir 
entre, d'une part, la diversité demandée par les préférences hétérogènes 
des citoyens et, d'autre part, l'intervention centralisée pour tenir 
compte des économies d'échelle et des effets de débordement. Toutefois, 
pour l'exercice de ce choix, la majorité des économistes se refusent à 
transposer dans le secteur public le mécanisme qu'ils privilégient pour 
l'affectation des ressources dans le secteur privé: le mécanisme de la 
concurrence. 3  Ils préfèrent s'en reporter à une autorité qui servirait 
l'intérêt national au lieu d'étudier les processus de la concurrence 
qu'implique la décentralisation. 

Les applications de l'approche traditionnelle à la divisitin des 
pouvoirs dans un système fédéral sont nombreuses, et leur point 
commun est ce qui intéresse l'économique —l'organisation des ressources. 
Tout en suivant la division, établie par R.A. Musgrave, des activités 
gouvernementales en trois fonctions --allocation, redistribution et  

1.a ibvition de% pouvoir% duit tus 	lédéral 

stabilisation -•, il nous est apparu que la première Méritait d'être 
étudiée davantage à l'aide de quatre applications. Nous avons donc 
six thèmes qui permettent de cerner à la fois les avantages et les limites 
de l'optique traditionnelle sur le fédéralisme: . 

a) La protection du marché commun national; 
h) la redistribution des revenus; 
c) la stabilisation économique; 
d)' l'harmonisation fiscale; 
e) la péréquation; 
f) les effets de débordements. 	- 

13.1.1 LA PROTECTION DU MARCHÉ COMMUN 
NATIONAL 

Depuis plus dé deux cents ans 	surtout en se référant aux deux livres 
importants publiés en 1776 par l'abbé Étienne Bonnot de Condillac et 
Adam Smith — les économistes enseignent les vertus du libre-échange 
comme source de bien-être. Il permet un marché plus étendit, une 
diminution des coûts grâce à une meilleure division du travail et à un 
environnement concurrentiel accru. Ceci est encore plus important 
pur une petite région. Elle a en effet davantage intérêt à se spécialiser 
et même à court terme, elle n'a sur le marché international aucun 
pouvoii.  monopolistique. De plus, le protectionnisme exercé par 
d'autres juridictions ne justifie pas le recours à des mesures protection-
nistes parce que le libre-échange même unilatéral accroit le revenu 
total. 

Toutes les constitutions des fédérations interdisent aux gouverne-
ments régionaux d'établir des barrières tarifaires aux produits importés 
d'autres pays ou d'autres régions du même pays. Le commerce 
international et interrégional est donc de la compétence exclusive du 

gouvernement central. Ce dernier ne peut imposer des barrières 

tarifaires qu'aux prodtsits importés. Ainsi, les constitutions fédératives 
visent la Création d'un marché commun sur le territoire interne, 
c'est-à-dire un libre-échange des biens et services.' 

Toutefois, les barrières tarifaires ne sont qu'une des nombreuses 
formes d'entraves A l'échange, une forme dont l'importance relati% e 
décroît en raison de différentes négociations, principalement dans 

d 
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le cadre du °An (Accord général sur les tarifs douaniers et le 
commerce). Aujourd'hui, le protectionnisme prend davantage la 
forme de barrières non tarifaires: notainment le contingentement de 
différents produits, les subventions aux producteurs autochtones, 
les mesures d'achat préférentiel, les nationalisations et, enfin, la 
réglementation de différents biens et services, tout particulièrement 
dans le secteur de la main-d'oeuvre. La multiplicité des intervehtions 
gouvernementales, ou .  son omniprésence, favoriserait donc le déman-
tèlement du marché commun à l'intérieur d'une fédération. Ainsi, on 
assisterait depuis plusieurs années à la balkanisation de l'économie 
ca nad ienne. 4  

Il est néceisaire ici de donner un sens valable et rigoureux à la 
notion de balkanisation, qui semble Synonyme de protectionnisme. 
C'est le phénomène par lequel l'intervention gouvernementale dissocie 
le prix des biens et services régionaux des coûts de production. Là 
balkanisation est donc la dimension régionale de l'inefficacité. 

. 	De plus, l'effet balkanisateur est tout aussi présent lorsque ce sont 
les prix des biens et des services offerts par le secteur public qui sont 
faussés. En modifiant les prix relatifs régionaux, l'intervention 
publique se  trouve à conférer des bénéfices variables aux gens des 
régions et aussi à leur imposer des coûts variables. Cet effet différentiel 
engendre la balkanisation. 5  

À titre d'exemple, la généreuse aide du gouvernement fédéral à 
l'industrie de l'énergie nucléaire a considérablement profité à l'Ontario. 
Cette province possède en effet onze des treize centrales nucléaires 
présentement en exploitation et l'ensemble des onze centrales en voie 
de construction. Cette aide a donc été une source de balkanisation de 
l'économie canadienne; elle a faussé les prix relatifs ou régionaux Sur le 
territoire. L'avantage du Québec sur l'Ontario en matière d'électricité 
a été artificiellement diminué. 

Selon le àens donné au concept, la balkanisation de l'économie 
canadienne n'est point la seule conséquence des politiques protection-
nistes proVinciales: elle est, aussi provoqttée par les multiples pro-
grammes du gouvernement central qui faussent les prix relatifs 
régionaux. Il est loin d'être farfelu d'avancer l'hypothèse one le 
gouvernement central a un effet halkanisateur plus important que 
celui des autres ordres de gouvernement: son pouvoir discrétionnaire 
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serait plus élevé que le leur, puisqu'il est moins sciumis à la concurrence 
qu'ils ne le sont. 6  

Comment diminuer la balkanisation? 

Si la balkanisation est la dimension régionale de l'inefficacité, il 
apparaît nécessaire de la réduire. Il existe à cet effet trois attitudes 
possibles: contraindre les gouvernements inférieurs, contraindre tous 
les paliers de gouvernement ou ne rien faire directement. 

Jusqu'à récemment, les écrits sur la balkanisation de l'économie 
canadienne se limitaient presque exclusivement à dénoncer les poli-
tiques discriminatoires des provinces, et ainsi recommandaient un rôle 
accrut du pouvoir central pour promouvoir l'intégrité du marché 
commun canadien. La vaste portée de la clause sur le commerce dans 
la Constitution des États-Unis était enviée relativement au rôle limité 

, de cette disposition dans la Loi constitutionnelle de 1867. 

Lors des négociations qui ont abouti à la Loi constittitioniu•lle 
de 1982, le gouvernement fédéral a publié un document sur l'union 
économique canadienne et surtout proposé des dispositions constitu-
tionnelles pour mieux la protéger.? 

Cet; dispositions, qui furent d'ailleurs écartées au cours des 
négociations, favorisaient un accroissement considérable des pouvoirs 
relatifs du gouvernement central, comme le note d'ailleurs T.J. Cottrchene: 

d.orsque l'on en vint enfin â formuler ces propositions sous forme de 
projets d'articles de la nouvelle constitution, on s'aperçut qu'elle 

auraient donné une centralisation spectaculaire du pouvoir aux mains du 
fédéral, sans garantie, ou presque, d'accroissement des droits économiques 
des particuliers.0 

I.a justification pour ne pas contraindre le gouvernement central 
reposerait .sur le fait qu'il représente toutes les régions du pays et qu'il 
inlernalise tous les effets de ses décisions. Il serait donc le seul en 
mesure de hien s'assurer qtte les coûts nets des politiques de balkanisa-
tion soient justifiés par des considérations autres qtte la pure efficacité 
économique. 

I.a deuxième attitude est de contraindre tous les paliers de 
gouvernement. I.a conception de l'autorité centrale comme gardienne 
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de l'intérêt national, à l'opposé des intérêts limités des gouvernements 
régionaux, justifierait l'asymétrie dans les contraintes constitutionnelles 
qui doivent protéger l'intégrité du marché commun. Cette rationalisa-
tion peut être mise en doute par la présence d'imperfections dans le 
marché politique qui restreindrait considérablement la portée de 
l'intérêt national. En effet, lorsque les . .hénélices d'une décision 
gouvernementale sont plus concentrés ou circonscrits que la répartition 
des coûts ei de la charge fiscale, la probabilité que cette décision soit 
prise augmente. Il n'est pas surprenant que le jeu politique entraîne des 
politiques qui ne satisfont pas aux exigences de l'efficacité économique, 
et qu'ainsi le gouvernement central balkanise le territoire national. 

Les dispositions constitutionnelles protégeant l'intégrité du marché 
commun devraient contraindre les différents ordres de gouvernement.  

C'est le cas de la Constitution de l'Australie, qui interdit à la fois aux 
ttats et au gouvernement fédéral — le Commonwealth — d'entreprendre 
des activités qui impliquent une discrimination régionale. La section 93 

dit en effet : 

The Commonwealth shall not, by any law or regulation of trek, 
commerce, or revenue, give preference to one Suite or any pari thereof 
over another Suite or any part thercoL 

La Constitution australienne contraint donc le gouvernement 
central, contrairement à la Constitution américaine qui favorise le 
gouvernement fédéral en limitant les pouvoirs discriminatoires des 
autorités des États. 9  

Toutefois, si la balkanisation provient de la dissociation des prix 
des biens et services régionaux de leurs coûts de production, l'effet 
halkanisateur n'en est pas moins fort lorsque ce sont les prix des biens 
et des services offerts par le secteur public qui sont faussés. Ainsi, une 
modification constitutionnelle destinée à protéger le marché commun 

pourrait avoir une portée très large pour contraindre toute intervention 
de l'État qui ait un effet discriminatoire suit -  le territoire et favoriser une 

tarification valable des services publics. Cette modification constituerait 
une forme de Charte des droits économiques du citoyen. 

La troisième attitude est de ne rien faire directement. En effet, 
l'introduction de dispositions constitutionnelles pour protéger le 
marché commun peut être jugée inappropriée pour différentes raisons. 

I a fia sulai de% pauviar% dlam 1111 1111911r fédérai 

Premièrement, plusieurs préfèrent la situation de la Grande-Bretagne 
où le Parlement souverain n'est pas chapeauté ou c.nntraint par une 
constitution formelle, à la situation américaine où un groupe 
de neuf personnes statue. sur des règles importantes de la société. 

I .)euxièmemeni, les coûts act fiels de la balkanisation provinciale au 
Canada ont été exagérés, surtout quant à leurs effets de débordement. 1 " 
Comme les économies provinciales sont des économies très ouvertes. 
les forces du marché ne leur permettent pas .d'exporter de façon 
appréciable les coûts d'inefficacité imputables  aux politiques des 
gouvernements provincia ux. 

Il faut toutefois prendre conscience que la fermeture de l'économie 
par les mesures protectionnistes du gouvernement central peut avoir 
un impact important. Parallèlement à l'affectation de la production où 
le refus du libre-échange avec l'étranger favorise la formulation d'une 
stratégie industrielle ou de rationalisation de la production, le refus de 
recourir à la pompe de l'immigration donne naissance aux recomman-
dations favorables à des politiques de planification de main-d'oeuvre. 
De plus, la fermeture de l'économie nationale peut procurer un certain 
pouvoir monopolistique aux autorités des provinces populeuses et leur 
permettre d'exporter une partie du fardeau de leurs politiques. De 
cette façon, le protectioninsme national favoriserait un protectionnisme 

provincial. 

Enfin, si les politiques discriminatoires reflètent les imperfections 
du marché politique, il est préférable de les corriger directement en 
améliorant les processus . politiques ou les institutions publiques: 
un Sénat renouvelé, une majorité qualifiée sur certaines questions. 
un recours plus fréquent au référendum, avec pouvoir d'initiative de 

la population. 

13.1.2 I.A REDISTRIBUTION DES REVENUS 

La protection du marché commun concerne l'affectation efficace des 

ressources sans égard à une répartition des revenus que l'on jugerait 
préférable. I.e secteur public petit jouer un rôle important dans la 
modification de la répartition des revenus pour aider les plus démunis 

et aussi pour assurer à la population en général une protection du 
revenu contre les risques socio-économiques. D'ailleurs, beaucoup de 
programmes gouvernementaux, si ce n'est une très grande majorité. 
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sont mis en oeuvre pour leurs effets redistributifs: Il s'agit, par 
différents moyens, d'enlever à certains pour donner à d'autres. 

Malheureusement, il est très difficile d'estimer avec un minimum 
de précision l'impact net des différentes interventions gouvernementales 
en ce domaine et cela pour différentes raisons, comme la diminution 
indirecte de la charité privée et des solidarités familiales, et les modifi-
cations au système de sanctions et récompenses qu'affrontent les 
agents économiques, tels les hauts niveaux, explicites et implicites,ile 
taxation et même les incitations à la fraude. Toutefois une hypothèse 
assez répandue veut que les mesures de redistribution aient été peu 
favorables au quintile le plus pauvre de la population --qui était 
auparavant la grande préoccupation de la charité privée pour avoir 
des effets bénéfiques sur la classe moyenne que forment les deux 
quintiles suivants." 

Comme l'illustre très bien la citation d'Oates, l'approche conven-
tionnelle du fédéralisme place principalement la fonction redistributive 
à l'ordre de gouvernement le plus éloigné des citoyens. Cela évite qu'ils 

ne se déplacent sur le territoire pour minimiser le fardeau de la 
redistribution s'ils sont des contribuables nets, et Pour augmenter leurs 
gains s'ils sont des bénéficiaires. En effet, si ttne administration 
municipale vise à modifier la distribution des revenus sur son territoire 

(ce lut particulièrement le cas de la ville de New-York durant les 
années 1960, avec son important réseau d'institutions postsecondaires 
sans frais de scolarité, les hôpitaux 'municipaux, un parc imposant de 
logements publics et un programme de .bien-être social), elle devra 
accroître ses taux de taxation par rapport aux municipalités qui ne 
veulent pas exercer ce rôle. Ces taux différentiels entraînent le départ 
de contribuables, particuliers ou sociétés, rentables pour la munici-
palité, tandis que la générosité de l'aidé favorise la venue de futurs 
bénéficiaires, ce qui entraîne un accroissement des dépenses. 

Ainsi, le rôle redistributif du niveau inférieur du gouvernement 
apparaît limité. I.e niveau central peut davantage imposer la redistri-
bution puisque les contribuables peuvent difficilement se soustraire 
à leurs obligations en déménageant en guise (le vote, et en se regroupant 
avec leurs semblables dans une forme de ghetto où les taux de taxation 

plus bas sont capitalisés dans le prix plus élevé du terrain. 

I.a redistribution des revenus pour aider les plus démunis pourrait 
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aussi être perçue comme une forme de bien collectif où la contribution 
de chacun a très peu d'impact mais où la contribution de tous ceux qui 
ont un revenu plus élevé qu'un seuil donné implique un effet 
important. L'action gouvernementale deviendrait donc un mécanisme 
pour forcer les individus à contribuer au bien collectif qu'ils désirent 
réellement même si leur bien-être individuel les inciterait à prendre 
l'option du resquilleur arec rider) qui laisse aux autres le soin de 
défrayer le coût du bien recherché. Cette dérobade généralisée 
empêche la réalisation d'une distribution et demanderait une inter-
vention contraignante du gouvernement. 

L'argumentation qui précède, reliée à l'efficacité strictement 
technique et non économique, favorise un rôle important du gouver-
nement central dans la redistribution des revenus mais, pour plusieurs 
raisons, ce rôle ne saurait être exclusif» Premièrement, la discussion 
conventionnelle de la redistribution insiste beaucoup sur l'aspect 
imposé sans mettre en lumière le fait que la redistribution est une 
forme de bien avec des aspects d'offre et de demande. Pourtant la 
charité privée continue d'exister, bien que les mesures de redistribution 
publique en diminuent l'importance. De plus, si la sympathie envers les 
gens varie de façon négative avec la distance et si les coûts de la 
mobilité sont assez élevés, il y a possibilité de décentraliser l'exercice de 
la fonction redistributive» C'est ainsi que des petits pays très ouverts 
établissent des programmes redistributifs sur leur territoire. 

Les normes nationales des mesures de redistribution impliquent 
très souvent des coûts d'inefficacité importants. Comment peuvent-

, elles, par exemple, tenir compte du rôle important de l'économie non 
monétaire dans de petites communautés comme un village de pêcheurs 
à Terre-Neuve? Enfin, la facilité' plus grande d'avoir des mesures 
redistributives au niveau central ne fait que refléter le pouvoir discré-
tionnaire plus considérable de ce niveau de gouvernement, parce que le 
citoyen ne peut recourir à la mobilité pour mieux satisfaire ses préfé-
rences» Mais comment .ceci donne-t-il plus de poids aux personnes 
démunies?' • 

13.1.3 LA STABILISATION ÉCONOMIQUE 

Des trois fonctions majeures 	allocation, distribution et stabilisation , 
la dernière n'a pas encore été analysée. Toujours selon Oates, cette 
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fonction devrait principalement être la responsabilité du gouvernement 
central. Les modèles keynesiens aboutissent à des multiplicateurs de 
variations de dépenses ou de taxes moins élevés au niveau régional 
qu'au niveau.  central, à cause de l'ouverture plus grande (le l'économie 
dans le premier cas Ainsi, les mesures régionales de stabilisation 
auraient, un effet de débordement qui empêcherait la poursuite d'une 
politique optimale pour l'ensemble de 14 nation. De plus, le gouverne-
ment régional ne peut financer son déficit en recourant à l'autorité 
monétaire 'qui monétise une partie de la dette du gouvernement 
central. 

Une telle analyse soulève différentes objections. Premièrement, au 
Canada, la performance des mesures de stabilisation économique de 
l'autorité centrale n'a pas été bien reluisante, même si nous ignorons les 
effets régionaux qui peuvent être discordants. W.I. Oillepsic résume 
sept analyses de sources différentes et conclut sans hésitation: «Les 
résultats de 14 politique fiscale anticyclique du fédéral ont été mauvais 
dans l'après-guerre.)) Toutefois, il s'empressait (l'ajouter: «Les consé-
quences perverses de la politique fiscale dans l'après-guerre ont 
peut-être été rentables sur le plan électoral.»' 5  

• Toutefois, l'objection majeure porte sur le type de modèle auquel 
se réfèrent Oates et les autres tenants de l'approche conventionnelle 
pour analyser les politiques de stabilisation économique. L'économie 
d'une province comme le Québec, et même celle d'un petit pays pas très 
différent du Canada, peuvent être caractérisées comme . une économie 
très ouverte où la mobilité du Capital et des produits est passablement 
plus élevée que celle de la main-d'oeuvre. Dans ce cas, l'économique 
enseigne que les politiques gouvernementales de lutte contre le 
chômage doivent être très peu orientées vers la demande globale mais 
plutôt vers les prix relatifs, spécialement celui du facteur travail.'" 

La Constitution canadienne actuelle .laisse > aux provinces (les 
instruments importants pour modifier le niveau régional de la 
rémunération. Par exemple, depuis une vingtaine d'années, en plus 
d'avoir accru les taxes plus rapidement qu'ailleurs, les différents 
gouvernements québécois ont aussi augmenté les pouvoirs monopolis-
tiques syndicaux, ce qui ne pouvait que favoriser une hausse relative 

• du prix du travail et, par conséquent, du. chômage. Parmi ces 
nombreuses mesures, nous pouvons mentionner les suivantes: syndi- 
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calisation et provincialisat ion des négociations dans l'industrie de la 
construction, loi antibriseurs de grèves, sans oublier le rôle des décrets 
visant plusieurs dizaines de Milliers de traVailleurs. 

Ainsi, au début de la présente décennie, le QuébeC a été placé dans 
une situation paradoxale. Malgré une moins grande fureté de main-
d'oeuvre indiquée par un taux de chômage traditionnellement plus 
élevé et par les difficultés à garder chez lui l'accroissement naturel de sa 
population, le salaire hebdomadaire moyen était plus élevé au . Qué bec 
qu'en Ontario pour l'ensemble des industries, pour presque toutes les 
composantes du secteur des services et aussi pour l'industrie de la 
constrUelion. Bien que le salaire moyen dans le secteur manufacturier 
demeurait inférieur de 8,5% au Québec, près de 40% de l'emploi 
manufacturier étaient concentrés dans des sous-secteurs où la rémunéra-
tion hebdomadaire était plus élevée. Mises à part les importantes 
industries du papier et de l'impression, les salaires étaient plus élevés 
au Québec dans les industries habituellement qualifiées de secteurs 
mous: produits thi cuir, textiles non synthétiques, bonneterie, vêtements 
et meubles de maison. 

Cette analyse rapide des politiques provinciales destructrices 
d'emploi indique bien le rôle non négligeable d'une province dans la 
stabilisation économique, surtout dans un système fédéral où les lois 
du travail relèvent principalement de l'autorité régionale. 

Jusqu'ici, nous avons vu comment l'approche traditionnelle 
favorisait un gouvernement central fort, pour trois objectifs, c'est-à-dire 
la protection du marché commun national, la redistribution des 
revenus et la stabilisation économique. Toutefois, pour chaque 
fonction, nous avons essayé de montrer que l'argumentation de 
l'approche traditionnelle sou levait des objections qui pouvaient être 
majeures. Il s'agit maintenant de continuer l'analyse de l'approche 
traditionnelle sur trois autres sujets: l'harmonisation fiscale, la péré-
quation et enfin, celui qui peut regrouper tous les autres, les effets de 
débordement. 

13.1.4 L'HARMONISATION FISCALE , 

Du point de vue analytique, la question de l'harmonisation fiscale 
s'apparente à la recherche d'un marché commun. Elle vise à permettre • 
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De plus, la centralisation du système de taxation n'assure nulle-
ment que le gouvernement ne fausse pas les prix sur le territoire. 
L'intervention gouvernementale ne se limite pas en effet aux seuls 
aspects de la taxation. Si on se restreint aux seules opérations 
budgétaires, c'est le solde fiscal (la différence entre les bénéfices des 
dépenses publiques et les coûts de la taxation) qui doit être l'objet des 
préoccupations d'harmonisation. 

Il est possible d'harmoniser le résidu fiscal sur le territoire en 
réservant au gouvernement central toutes les mesures de redistribution 
des revenus. Ainsi, les autorités décentralisées deviendraient simple-
ment des vendeurs de services publics en généralisant le plus possible la 
taxation selon le bénéfice reçu. Elles ne participeraient pas à la 
fonction redistributive du secteur public. 

C'est en très grande partie la situation qui existe au niveau 
municipal, lequel a, depuis les années 1930, perdu beaucoup de 
fonctions qui ont un caractère redistributif. Le rôle des municipalités 
dans les politiques de bien-être a disparu, se limitant en quelques 
endroits à l'administration des programmes provinciaux. 19  De même, 
nous avons assisté à une provincialisation progressive de l'ensemble du f 
secteur de l'éducation et spécialement du financement de l'éducation CI 
primaire et secondaire. 

De plus, les différentes études sur l'incidence des taxes des trois 
ordres de gouvernement sont unanimes à montrer que le gouvernement 
centrara le système de taxation le plus progressif. En contrepartie, C'est 
au niveau municipal où on a davantage recours aux taxes de service ou 

'au principe de la taxation selon le ,bénéfice reçu. 

Toutefois, les provinces conservent encore un rôle non négligeable 
dans la redistribution des revenus ats Canada. Par exemple, elles 
doivent débourser la moitié des frais des programmes provinciaux de 
sécurité sociale, puisque le gouvernement fédéral leur rembourse 
l'autre moitié en vertu du Régime d'assistance publique du Canada. 

Ce rôle des 'provinces dans la redistribution des revenus peut venir 
fausser la vérité des prix sur le territoire, puisque, pour un niveau de 
revenu donné, il existe tin écart dans le solde fiscal défavorable aux 
personnes qui habitent dans les provinces où la base fiscale est moins 

élevée que la moyenne. Ceci peut entraîner une mobilité interprovinciale 
inefficace des ressources, laquelle. pénalise sans raison les provinces 
pauvres. 
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aux différentes ressources de se localiser et d'être exploitées là où elles 
sont les plus iiroductives. La taxation des gouvernements provinciaux 
petit entraver la poursuite de l'efficacité en finissant la localisalion 
optimale des activités sur le territoire, et alors la taxation n'est pas 
neutre. 

Malheureusement la majorité des travaux sur l'harmonisation 
fiscale dans un .  système fédéral ne réfère pas explicitement au critère de 
l'efficacité économique mais à celui de l'uniformisation. 17  I.e moyen le 
plus direct d'atteindre cet objectif est de se limiter à un seul système de 
taxation pour tout le pays. La centralisation donne l'harmonisation, 
puisque les règles de taxation sont les mêmes pour tous. Ensuite, le 
percepteur central répartit les recettes entre les gouvernements pro-
vinciaux en choisissant parmi différents critères: perception dans 
chaque province, population, dépenses normalisées, etc. On trouve là 
une bonne application du reproche que faisait, il y a déjà quinze ans, 
Gordon Tullock à l'approche traditionnelle du fédéralisme: 

«Plusieurs chercheurs semblent penser qu'un gouvernement fortement 
centralisé est plus efficace. Il serait plus juste d'affirmer qu'un gouverne- . 
ment centralisé est mieux ordonné( ...p.e gouvernement le plus efficace 
n'est pas celui qui est le mieux ordonné, niais celui qui réussit le mieux 
à répondre aux attentes de ses créateursd.o 

. 	Ainsi, de très nombreux économistes estiment, par analogie, 
qu'une famille vit en harmonie Si tous les membres pensent et se 
conduisent d'une façon identique, tout probablement à la manière de 
l'autorité centrale incarnée traditionnellement par le père. La concur-
rence, la discussion, les tensions entre générations et sexes n'ont pas 
leur place dans cette famille qui pratique l'harmonisation. Cette 
identification ne nie-t-elle pas l'existence d'une vraie famille de même 
que l'uniformisation nie l'existence du fédéralisme? 

L'harmonisation de la taxation par le recours à un seul système de 
taxation plus ou moins étendu soulève deux autres objections majeures: 
elle se concilie mal avec le principe de la responsabilité administrative 
de chaque niveau de gouvernement où la perception de ses propres 
revenus sert d'indicateur de la quantité et de la qualiié tics services 
désirées par fa flopulation. La minimisation du gaspillage ou la 
recherche de l'efficacité ne demande-t-elle pas cette responsabilité 
administrative? 
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Comment peut-on remédier à cette situation? La façon la plus 
simple est de limiter le rôle des gouvernements inférieurs dans la 
redistribution des revenus, rôle qui est la source de la difficulté. Alors, 
s'ils décident de jouer un rôle dans Cette fonction, ils n'ont qu'à 
assumer les conséquences de leurs choix; c'est l'exigence d'un gouver- 
nement responsable. On propose aussi le recours à des paiements de 
péréquation. C'est l'objet de la prochaine section. 

En somme, une harmonisation imposée par le gouvernement 
central es i davantage une source de monopolisation qui accroit le 
pouvoir discrétionnaire du secteur public sur le citoyen en lui facilitant 
la perception des taxes. Elle est à l'encontre de l'efficacité économique, 
qui demande que l'on ne camoufle pas le caractère onéreux de la 
taxation. 

D'un autre côté, l'harmonisation peut tout simplement être le 
résultat spontané de la volonté des gouvernements de minimiser les 
coûts d'inefficacité de leurs taxes. On obtiendrait de la sorte le degré 
optimal d'harmonisation. Ceci est illustré par l'exemple des pays 
fédéralistes où les gouvernements inférieurs évitent les trop grandes 
différenciations des taxes pour les entreprises de peur de les faire fuir. 

Ainsi, l'harmonisation est bonne ou mauvaise selon qu'elle est 
libre et spontanée', ou qu'elle est imposée. Dans le premier cas, elle est 
lé produit di la concurrence et, dans le second, elle émane d'un pouvoir 
monopolistique, source de contraintes pour le citoyen. 

13.1.5 LES PAIEMENTS DE PÉRÉQUATION 

Les paiements des gouvernements aux particuliers se justifient par la 
fonction redistribuiive de l'État. Mais comment peut-on motiver les 

• transferts intergouvernementaux comme les paiements de péréquation 
qui existent au Canada depuis 1957? Ces paiements sont des subven-
tions inconditionnelles du gouvernement central qui permettent effec-
tivement aux provinces pauvres d'obtenir des recettes par habitant 
égales à celles qui sont obtenues par la moyenne de cinq provinces 
canadiennes (Alberta et Maritimes exclues) pour l'ensemble des taxes 
provinciales et foncières. Ces provinces peuvent alors offrir des 
services publics provinciaux de quantité et de qualité moyennes sans 
demander un effort fiscal plus élevé à leurs contribuables, 

pouvoirv dan% un malin. fédéral 

.es paiements de péréquation peuvent être un instrument appro-
prié à un monde imparfait (théorie du second ben). Par exemple, siles 

provinces conservent un rôle autonome dans la redistribution des 
revenus et qu'il existe une variation importante entre leurs hases 
fiscales respectives, le solde ou résidu fiscal sur l'ensemble du territoire 
pour un niveau de revenu donné ne sera pas égal, ce qui est de nature à • 

engendrer un déplacement inefficace des ressources sur le territoire. 20 

 les paiemênts de péréquation apparaissent donc comme un instrument 
qui peut permettre d'empêcher ce type de mobilité, qui est source 
d'inefficacité ou de gaspillage, parce que les ressources ne vont pas où • 
elles sont les plus productives. L'enchâssement du principe de la 

péréquation dans la Loi constindionnelle de 1982 n'était-il pas 
demandé par la recherche de l'efficacité économique? 

I.c problème des disparités des bases fiscales provinciales est 
d'ailleurs apparu plus aigu au Canada avec la hausse des prix de 
l'énergie, le pétrole en particuli-ér. Par exemple, le gouvernement 

albertain obtenait d'importantes • recettes qui lui permettaient d'offrir 
des services publics très étendus avec un effort fiscal minime de la part 

. de ses contribuables. Le solde fiscal très positif pour les résidents de (;) 

cette province favorisait une migration inefficace, c'est-à-dire non oj 

entièrement reliée à une productivité des facteurs plus élevée dans 
cette province. La migration devenait donc un mode de dissipation de 
la rente ou une mauvaise façon de la répartir. Les paiements de 

péréquation peuvent jotter, d'une façon détournée, un rôle dans la 

réduction de cette inefficacité. 

les paiements de péréquation soulèvent cependant au moins 

trois types d'objection ou de considération. Premièrement, ils rendent 
possible une plus grande harmonisation fiscale sur le territoire, sans 

l'assurer pour autant. Cette réalisation dépend en effet des politiques 
des gouvernements pros.inciaux subventionnés. Dèuxièmement, de 

tels paiements, même s'ils constituent des subventions inconditionnelles, 

peuvent entraîner  une surexpansion dit secteur public en faussant la 

perception des coûts marginaux réels des services publics provinciaux 

chez les électeurs si ces derniers utilisent leur effort fiscal moyen 

comme indicateur de ces coûts marginaux. Enfin, le gouvernement 

central ne devrait-il pas laisser lesprovinces complètement responsables 
de leurs choix quant au degré de redistribution des revenus et ainsi tolérer 

un résidu fiscal inégal sur le territoire pour un revenu donné? 
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13.1.6 LES EFFETS .  DE DÉBORDEMENT 

L'analyse précédente de l'approche conventionnelle de la division des 
pouvoirs dans un système fédéral se résume à la proposition suivante: 
les .autorités décentralisées s'occupent des biens et services qui con-
cernent simplement ou presque exclusivement leurs citoyens, tandis 
que l'autorité fédérale doit intervenir d'une façon ou d'un autre: dans 
tout ce qui déborde. Les effets de débordement ou les externalités 
rendent inefficaces les processus décentralisés d'affectation des ressources 
et justifieraient une intervention quelconque d'une autorité centrale. 

Malheureusement, toute personne qui a un minimum d'imagina-
tion peut trouver un effet de débordement pour tout bien local ou 
régional. Ainsi, la construction d'une marina devient un objet -de 
préoccupation et de financement pour l'autorité centrale parce qu'elle 
se situe sur un cours d'eau international ott interprovincial, ou parce 
que le projet peut être inclus dans un programme national - de lutte 
au chômage, de développement régional équilibré .  ou d'aide à 'l'infra-
structure pour améliorer la qualité de vie des canadiens. L'imagination 
n'a pas de limites quand il s'agit de justifier une subvention. Les 
modèles formalisés de prise de décision mis au point par les économistes 
peuvent aider à activer' l'imagination. 22  

• Dans sa prescription, que nous croyons très généralisée, en faveur 
de la centralisation, l'approche conventionnelle sur le fédéralisme suit 
l'exemple du légendaire empereur romain qui', juge dans un concours 
entre deux chanteurs, écoute seulement le premier et décerne le prix au 
second, en formant l'hypothèse que le second ne pouvait être pire que 
le premier. Cela découle du fait que l'approche conventionnelle fait 
implicitement l'hypothèse que l'autorité centrale agit comme un 
despote bienveillant qui maximise l'intérêt. national. Seul un manque 
d'information sur l'intensité des préférences de biens strictement 
locaux empêche la centralisation des pouvoirs dans un seul niveau de 
gouvernement. Cette approche n'étudie nullement les  • mécanismes ou 
processus qui donnent naissance à cette autorité si bienveillante.n 

Ainsi l'approche conventionnelle insiste sur le gaspillage et 
l'inefficacité qu'entraînent les effets de débordement des décisions 
décentralisées, sans mentionner la contrepartie d'inefficacité des 
décisions centralisées: exportation d'une très grande partie des coûts 

.des services régionaux, standardisation des services, cartellisation  
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plus grande du gouvernement, absence d'expérimentation et de 
flexibilité, pour ne nommer que certains eoûts de la centralisation. 

Il existe néanmoins des possibilités d'une exportation partielle du 
fardeau des politiques des gouvernements inférieurs par les politiques 
du gouvernement central. Bien que la proposition de l'incapacité 
presque complète de transférer par les mécanismes de marché les coûts 
d'inefficacité des politiques provinciales et locales apparait suffisam-
ment robuste dans une économie ouverte comme celle d'une province, 
ce transfert peut toutefois se réaliser en partie par l'action des politiques 
fédérales de transferts et de développement régional. T.J. Courchene 
a déjà noté la situation en ces mots: 

•.1.es incitations que comporte k système de transferts ne sont pas 
susceptibles de réduire les disparités régionales. Au contraire, elles 
encouragent les provinces à adopter des lois qui ne sont dans l'intérét 
économique à long terme ni des provinces elles-mèmes ni de leurs 
citoyens. De telles décisions peuvent en retour forcer Ottawa à adopter 
certains types je  lois. . '  

11 est utile de donner quelques exemples de transfert possible du 
fardeau de politiques provinciales en prenant comme exemple .1a 
taxation. Premièrement, comme la taxation fédérale exempte les 
sociétés de la Couronne des trois ordres de gouvernement, les 
provinces sont donc artificiellement incitées à multiplier ce type 
d'organisation. C'est ainsi que, parmi les principales raisons avancées 
par le gouvernement du Québec pour nationaliser les compagnies 
privées d'électricité au début des années 1960, figurait le rapatriement 
des impôts payés au gouvernement fédéral. 

Parallèlement, le gouvernement fédéral a subi le coût de 1;1 
réforme de la fiscalité des entreprises mise en application par le 
gouvernement du Québec: il y a eu diminution importante de l'impôt 
provincial sur le revenu des sociétés, non déductible du revenu 
imposable au niveau fédéral, mais, simultanément, hausses de taxes 
sur la feuille de paye et sur le capital des entreprises —taxes qui, de leur 
côté, sont déductibles dans l'établissement de l'assiette de l'impôt 
fédéral sur les sociétés. Ce problème est encore plus important aux 
États-1  mis, où des taxes payées aux États et aux gouvernements 
locaux sont déduites du revenu pour déterminer l'assiette des impôts 
fédéraux. C'est un encouragement à l'expansion de ces niveaux de 
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gouvernement. Plus généralement, comme toute politique provinciale 
inefficace diminue l'assiette des taxes fédérales, le gouvernement 
central assume donc une part du fardeau de cette inefficacité. 

En somme, par ses politiques protectionnistes et par les stimulants 
que comportent différentes politiques, le gouvernement fédéral peut 
accroitre le pouvoir d'exportation du fardeau des politiques des 
gouvernements inférieurs. Il doit par conséquent tenir compte de cet 
effet dans la détermination des caractéristiques de ses politiques. 

Si l'approche conventionnelle du fédéralisme favorise la centrali-
sation, est-ce l'inverse dans le cas de l'autre approche, c'est-à-dire 
l'analyse du fédéralisme dans l'optique du choix public? Pour pouvoir 
répondre à cette question, il est nécessaire de résumer les principales 
contributions de cette approche. Ceci fait l'objet de la prochaine 
section du texte. 

13.2 L'APPROCHE DU CHOIX PUBLIC 

Si l'approche traditionnelle du fédéralisme est basée sur une autorité 
gouvernementale exogène qu'il est permis de qualifier de despote 
bienveillant, l'analyse du choix public inclut.ici toutes les études qui 
essaient d'endogéniser les décisions gouvernementales. Les auteurs de 
ces écrits utilisent la méthodologie économique traditionnelle, c'est-à-
dire des agents économiques à la poursuite de leurs propres intérêts, 
pour expliquer les actions gouvernementales. Les points de vue sont 
variés mais peuvent être regroupés grâce à leur approche économique 
à la politique. 

Cette section contient deux parties. La première est un résumé 
très succinct de la contribution d'Albert Breton et d'Anthony Scott 
à l'étude de la division des po'uvoirs dans un système fédéral; la seconde 
examine la dynamique de la concurrence entre deux ordres de 
gouvernement.  
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13.2.1 LA PERSPECTIVE D'ALBERT BRETON 
ET D'ANTIION Y SCOTT 

Albert Breton et Anthony Scott ont directement abordé la question du 
partage des pouvoirs dans une constitution en s'inspirant de la théorie 
de la firme. 25  Afin d'obtenir les différents produits dont elle à besoin 
pour la vente, la firme doit choisir entre produire elle-même en 
achetant les services des facteurs de production, avec recours à une 
organisation interne de commande, ou acheter directement le produit 
sur le marché. Ce choix dépend des coûts d'organisation et n'est pas 
inflexible. 

Les deux auteurs postulent au départ une assemblée constituante 
où des intérêts fort diversifiés sont représentés et donc transigent. 
Cette assemblée doit déterminer la structure du système fédéral ou 
le niveau optimal de décentralisation, en cherchant à minimiser les 
dépenses d'organisation et les coûts d'inefficacité qui sont de pures 
pertes. Ces dépenses d'organisation incluent quatre types de coûts. 
I.es deux premiers sont directement assumés par les électeurs: ce sont 
les coûts de révélation 'des préférences par différents moyens, tels le 
vote et la pression politique, et les coûts de la mobilité interrégionale 

• ou du vole par migration. Les deux autres dépenses d'organisation 
s'appliquent aux gouvernements: ce sont les coûts de coordination 
intergouvernementale des politiques et les coûts internes d'adminis-
tration. 

Cette approche est intéressante parce qu'elle a le mérite d'élargir le 
cadre trop simpliste de l'analyse conventionnelle, et qu'elle nous 
ramène à la souveraineté du consommateur par la présence d'une 
assemblée constituante. Malheureusement, l'analyse demeure fort 
abstraite, en partie à cause de l'absence de connaissances empiriques 
des différentes facettes des Coûts d'organisation. 2° Dé plus, les 
révisions constitutionnelles ne sont pas toujours le fait d'assemblée 
constituante, comme la récente expérience canadienne en témoigne. 
Pourquoi le seraient-elles si cet instrument donne plus de pouvoirs 
aux citoyens? Dans les faits, les constitutions évoluent d'une façon 
détournée, Par exemple, par le jeu des subventions conditionnelles où 
le gouvernement central échange de l'argent contre du pouvoir. 27  
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13.2.2 LA CONCURRENCE DANS LE FED,Élt A LISME 

Dans les marchés privés, la concurrence est un puissant aiguillon de 
l'efficacité. Parallèlement, la multiplicité des autorités est beaucoup 
moins perçue comme source de balkanisation ou de désordre qu'elle ne 
l'est comme source de choix pour le citoyen et de meilleure adéquation 
des services publics aux préférences variées de la population. Plus 
l'autorité est décentralisée, moins important est son pouvoir discré-
tionnaire sur le citoyen. Ainsi, un fédéralisme décentralisé se donne 
comme moyen d'exercer une emprise sur le gouvernement, dont l'image 
dans les esprits est celle d'un exploiteur ou d'un nouveau Léviathan. 2,  

Si la concurrence horizontale, c'est-à-dire entre plusieurs gouver-
nements d'un même niveau, apparait comme une source de choix et de 
protection pour le citoyen, peut-il en être autrement de la concurrence 
verticale, entre différents ordres de gouvernement? Pour certains cette 
concurrence verticale conserve les mêmes propriétés que la concurrence 
en général, et permet donc un meilleur agrégat de politiques touchant 
le citoyen, lequel tient compte des différents aspects à la fois nationaux 
et régionaux. Comme • l'affirme Riker pour. les États-Unis: «Pour 
chaque fonction considérée, il n'existe vraiment pas de division de 
pouvoir entre les gouvernements constitutifs et le centre, mais plutôt un 
mélange de pouvoirs.» 29  Ainsi, au lieu de dénoncer le double emploi 
dans les programmes, E.G. West et S.L.  Winer peuvent écrire: «Nous 
sommes d'avis que les partisans des libertés civiles auraient lieu de 
s'inquiéter d'un accord entre le gouvernement fédéral et les provinces 
relatif au partage _des pouvoirs.» 30  

Toutefois, les processus politiques ne pourraient-ils pas favoriser 
l'autorité centrale qui conserverait davantage certains pouvoirs mono-
polistiques ou discrétionnaires? Au X1Xe siècle, deux analystes 
avaient perçu, cette tendahce vers l'hégémonie du pouvoir central: 
Alexis de Tocqueville, dans De la détnueratie en Amérique, affirmait 
que, «dans les siècles démocratiques qui vont s'ouvrir, l'indépendance 
individuelle et les libertés locales seront toujours un produit de l'art. 
La centralisation sera le gouvernement naturel». Lord Bryce, dans 

The American Commonwealth, prétendait' que «le fédéralisme n'est 
tout simplement qu'une transition vers un gouvernement unitaire». 
1:histoire de la création des fédérations tend à confirmer ces jugements: 

les fédérations ne ,doivent pas leur origine à la décentralisation d'un  
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gouvernement unitaire mais plutôt à la fusion incomplète d'unités 
auparavant séparées. 

L'explication de la centralisation croissante du fédéralisme et de 
la standardisation accrue des services sur le territoire peut résider dans 
le fait que l'autorité centrale prélève plus facilement des impôts, parce 
qu'elle est moins soumise à la concurrence et qu'elle peut échanger avec 
les autres paliers de gouvernement de l'argent pour des pouvoirs, si elle 
n'a pas le pouvoir d'intervenir unilatéralement.'  Les mêmes raisons 
expliquent la perte d'autonomie du gouvernement local. 

Dans un monde imparfait qui favorise la centralisation, il y a 
place pour une division des pouvoirs dans la constitution. Parallèle-
ment à son rôle de gardienne possible des libertés du citoyen contre les 
pouvoirs gouvernementaux, la constitution peut jouer un rôle protec- . 
leur contre les forces de la centralisation. 32  II s'agit de contraindre le 
pouvoir central, au lieu de faire l'inverse, comme ce fut le cas récemment 
aux États-Unis. En effet, les mesures récentes au sujet des limites 
fiscales imposées aux municipalités, dont la plus connue est la propo-
sition 13 de la Californie, ont atteint le niveau de gouvernement qUi a le 
moins de pouvoir discrétionnaire vu la très grande ouverture de 
l'économie locale. 

Il est néanmoins permis de se demander si les contraintes 
constitutionnelles peuvent remplir complètement ce rôle. Avec la 
croissance rapide des interventions gouvernementales dans l'après-
guerre, en présence d'importantes zones grises dans la constitution et 
des pouvoirs généraux très vastes accordés à l'État central, on a assisté 
au Canada, selon les propres termes employés par le Bureau des 
relations fédérales-provinciales du gouvernement fédéral, «à l'écroule-
ment général pour ne pas dire complet des barrières constitutionnelles 
traditionnelles». 31  De même, contrairement à la situation canadienne, 
la constitution américaine laisse les pouvoirs résiduels aux gouverne-
ments des États. Cette disposition n'a toutefois pas empêché la grande 
centralisation du fédéralisme américain."' 

La présence comme en Suisse, d'une deuxième chambre fédérale 
dont les membres représentent les régions (les cantons) semble tin 
mécanisme utile, mais certes non infaillible, pour restreindre les forces 
centralisa' rices. Une autre façon de le faire est d'interdire l'intervention 
du gouvernement central par k moyen de subventions conditionnelles 
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Si un nombre restreint de provinces s'y oppose. 

Un fait demeure: la répartition des dépenses entre ordres de 
gouvernement est un mauvais indicateur de l'évolution de la centrali-
sation dans une fédération. Contrairement à une opinion répandue, 
la baisse appréciable de la part des dépenses fédérales après transferts 
dans le total des dépenses publiques (de 60% entre 1947 et 1952 à 
approximativement 40% depuis 1967), n'indique nullement un grand 
mouvement vers la décentralisation ab Canada dans l'après-guerre. 
On a surtout assisté à différentes transactions entre le gouvernement 
fédéral et l'ensemble des provinces: le gouvernement fédéral établissait 
les grands paramètres de nouveaux programmes dans des domaines de 
compétence constitutionnelle prioritairement provinciale, contre des 
subventions aux provinces. Ces subventions qui pouvaient être condi-
tionnelles ou non, et pouvaient même aller jusqu'au transfert de points 
d'impôt. Les pouvoirs généraux laissés par la constitution au gouver-
nement central lui facilitaient la finalisation de ces échanges ou 
ententes. C'était de plus une période où le gouvernement central avait 
la très grande part des taxes alors non indexées (dont le rendement 
croit plus rapidement que l'activité économique) et où les politiques 
qui apparaissaient les plus populaires ressortissaient poitr la plus large 
part aux autres niveaux d'administration. Ces échanges permettaient 

•à chaque ordre de gouvernement d'améliorer sa cote électorale. 

Pour une province donnée, ces échanges étaient fort contraignants 
dans l'établissement de ses priorités. Elle devait en effet s'ajuster à leur 
contenu, ce qui ne pouvait être pour elle un pas vers une plus grande 
décentralisation. Toutefois, tel apparaissait le cas pour le gouverne-
ment fédéral puisqu'il avait dû négocier des interventions. 

Cette contradiction de deux perceptions —l'une au niveau du 
gouvernement central et l'autre au niveau du gouvernement provincial-- 
fait bien ressortir la difficulté d'obtenir un indicateur valable du degré 
de décentralisation du secteur public et le peu d'utilité de calculer à 
cette fin la part relative de chaque ordre de gouvernement. La récente 
évolution du financement des programmes établis le ieconfirme 
très bien. 

Enfin, pour ne rien oublier, il faut mentionner le point de vue 
présumément différent de quelques économistes. Ces derniers demandent 
à leurs collègues de moins analyser les 'aspects normatifs des résultats 
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des politiques dans un système fédéral, et de concentrer plutôt leur 
attention sur des améliorations aux règles d'organisation qui per-
mettraiént d'obtenir de meilleurs résultats. 35  

Ainsi recommandent-ils des mécanismes comme des rencontres 
officielles où tous les points de vue puissent se faire valoir, de sorte que 
tous les aspects d'une question puissent être considérés pour une 
meilleure coordination des politiques. Malheureusement, cette manière 
de voir n'avance guère l'étude de la marche à suivre et, surtout oublie 
que ce sujet est précisément le point central des préoccupations du 
choix public. Cette approche étudie en effet l'impact des différentes 
règles de décision dans le secteur public. 

13.3 CONCLUSION 

De ce résumé des deux grandes approches de la division des pouvoirs 
. dans un système fédéral, il est permis de conclure par quatre proposi-
tions générales: 

• la division des pouvoirs est une grande question; 

• les deux approches sont fort différentes, voire contraires; 

• l'approche conventionnelle a des conclusions précises sur des 
fondements faibles; 

• l'approche du choix public définit mieux les questions, mais ses - 
conclusions demeurent imprécises. 

La question des pouvoirs est une grande question. L'affirmation 
que la division des pouvoirs dans le fédéralisme est une grande 
question (a big question) n'entraine pas qu'il soit stérile de consacrer 
des efforts à son étude. Cette expression - signifie tout simplement, 
outre le fait que la question soit vaste, qu'il y a nécessité de recourir à 
des conceptions pré-établies sur l'action des différents mécanismes 
sociaux. Ainsi, il n'est pas surprenant que des conceptions différentes 
au départ entrainent des conclusions différentes: les conclusions 
découlent des prémisses. 

1\) 
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règles du bridge à une partie de poker? Aux imperfections possibles de 
la décentralisation, cette approche oppose le recours à la centralisation, 
mais sans étudier les imperfections que comporte la centralisation. 

Pour avoir quelque intérêt, l'approche conventionnelle devra 
étudier les mécanismes ou processus qui donnent naissance à l'autorité 
centrale si bienveillante qu'elle crée implicitement. 

L'approche du choix public définit mieux l'es questions, mais ses 
conclusions demeurent imprécises. L'approche du choix public regroupe 
les travaux qui utilisent la méthodologie économique traditionnelle, 
c'est-à-dire celle d'agents économiques à la poursuite de leurs propres • 
intérêts, pour expliquer les actions gouvernementales. Les décisions 
gouvernementales ne sont pas exogènes, mais elles doivent faire l'objet 
d'une explication. I.e rôle de l'économiste ne consiste plus à conseiller 
le despote bienveillant (ou le prince), mais à expliciter l'impact de 
différentes règles de décision. Les questions pertinentes deviennent 
alors les suivantes: Quel est l'impact d'un système fédéral de gouverne-
ment par rapport à un système unitaire et à un système d'unités non i'•)  
fédérées? Les dispositions constitutionnelles ont-elles un effet important 0.) 
sur les politiques? Quels mécanismes peuvent améliorer l'adéquation el 
des politiques et des préférences réelles des citoyens hétérogènes? 

Ces questions très générales illustrent la direction des préoccupa-
tions de l'approche du choix putilic. Malheureusement, les réponses 
sont imprécises et le demeureront encore longtemps. 37  Les connaissances 
sur des points saillants comme l'importance des imperfections du 
marché politique ou de la concurrence bureaucratique, demeurent 
assez peu développées. 

Toutefois, malgré des trous énormes dans les connaissances, 
l'approche du choix public conserve un préjugé favorable à l'aiguillon 
de la concurrence et donc à la décentralisation. En cela, ne suit-elle pas 

l'enseignem.  ent principal de la science économique depuis plus de 

deux cents ans? 
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Il ne faut donc pas s'attendre à un véritable consensus des 
membres d'une discipline sur une grande 'question. S'il y avait 
consensus, on serait sage de s'en méfier puisqu'il ne saurait être que le 
reflet des intérêts de ses membres. De plus, il se peut qu'un économiste 
modifie considérablement ses conclusions parce que maintenant il 
apprécie différemment le jeu de certains mécanismes sociaux. • b 

Les deux approches sont fort différentes, voire contraires. Les 
travaux des économistes sur la division des pouvoirs dans un système 
fédéral ont été regroupés selon deux approches nettement différentes. 
Selon l'optique conventionnelle, les interventions publiques sont 
exogènes aux processus politiques; elles proviendraient des décisions 
d'une sorte de despote bienveillant qui n'aurait d'autre préoccupation 
que la recherche de l'efficacité. Pour sa part, l'analyse du choix public 
inclut les études qui endogénisent les décisions gouvernementales, 
considérées ici comme le produit d'agents économiques à la poursuite 
de leurs propres intérêts. 

Ces points de départ très différents entraînent des conclusions 
divergentes sur la division des pouvoirs. La première approche montre 
un net biais centralisateur puisque seul le despote central petit 
maximiser l'intérêt national, à l'opposé de l'esprit de clocher des 
autorités régionales. Les conclusions découlent en effet du point 
de départ. 

En partant de particuliers à la recherche de leurs propres intérêts, 
l'approche du choix public a le mérite de faire passer le fédéralisme 
d'une abstraction à la réalité vivante d'une institution où les décisions 
des agents dépendent des. règles du jeu. Cette approche conserve en 
général un biais favorable à la décentralisation pour faciliter l'expression 
des' préférences variées de la population et aussi pour empêcher une 
forme de cartellisation du secteur public. 

L'approche conventionnelle a des conclusions précises sur des 
fondements faibles. Comme en témoigne la citation-synthèse d'Oates 
(1972) au début de ce texte, - l'approche conventionnelle offre des 
conclusions précises très favorables à la centralisation. Malheureuse-
ment si cette centralisation est exigée par l'efficacité économique, 
pourquoi y a-t-il peu de politiques du gouvernement central qui 
répondent aux conditions d'efficacité? Cette approche n'a-t-elle pas 
développé une morale qu: tourne à vide, comme si on appliquait les 
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(6) Output. and factor price changes may favor residenis over nonresidents. 
(7) Distributional 'e l l ects .  among nonresidents  wu  uld he ignoted.» 

R.1-1. Gordon,  •An Optimal 'flotation Approach lo Fiscal Federalism», Quarterly 
Journal of Economies, vol. 98, n" 4, 1983, p.580. - 

I a di% • • 	1■ .% 	•tars dam  nia antème fi'déral 

23 Brennan et Buchanan  expriment leur critique envers l'approche traditionnelle 
d'une façon similaire: 

«There would seem to he no reason why strictly localized public goods should not 
be provided by supralocal governmenial uniis, which might, of course, decentralize 
administratively as the relevant externality litniis dictate [... ] There is no 
analysis that demonstrates the superiority in  a genuinely letleral poluical 
structure over a unitary structure, with the latter administratively decentralized. 

This result is  nuit, in itself, surprising when we recognize that the ',economic 
theory» of federalism is not different from standard normative economics in Its 

 implicit assumptions it bout politics. The normative advise proffered by the theory 
is presumably direcied toward the benevolent despotism that will implement ihe 
efficiency criteria. No support can he generated for a 'poliiically divided 
governmental structure uniil the prospects for nonidealized despolism use 

 acknowledge. Once government comes .to be nualeled either as a complex 
interaction process akin to that analyzed in standard public choice or, as in this 
hook, in terms of Leviathan-like behavior,  an argument for a genuinely federal 
structure can he developped.» 

G. Brennan et .1.M. Iltickiimm, The Power us 	Analytical Foundatif  amis  oi a 
Fiscal Constitution, New York: Cambridge University Press, 1980, p.174-175. 

• 
24 'ii. Courchene, Regionai :Wittman. The Transler System and Canadian 

Federalism, rapport de recherche n° 7903, London: Université Western Ontario. . 
Département d'économique, 1979, p. 32. (traduction libre) 

25 A. Breton et A. Scott, op. cit., el 111é Design ittFetierarions,  Montréal:  Instil tit de 0) 
recherches politiques, 1980. I.e résumé de quelques lignes que nous faisons de 
leurs deux livres se limite à l'idée de base de leur étude.'  

26 La situation est petit-are meilleure sur la division des pouvoirs entre villes 

constituantes et gouvernement métropolitain. Toutefois, l'insistance de Breton et 

Scott sur les coûts d'organisation n'est dans les faits qu'un retour aux  preoccupa-

tions centrales de l'économique, eolilnle l'avait d'ailleurs saisi Frank Knight. 

',Thus of the three main elements in econtunic life, wants, resources and 

organization, economic theory deals directly with one aspect of the organization. 

and only incidentally with the  sit lier  elements. Wants are in the pros ince 
psychology, sociology, and clines; resources full in various other sciences, and the 
technological aspects 01 organization  tus a vast number, and the internal 
organization id business  tus a special branch of economics.» 

• 
111. K nighi, °The I imitations of Scientific Method in Economics». ilans 
R.G. 1 ups  cil  (sous la direction de ) . Die Trent/ New  Vu al k. 
F.S. Crofts, 1935, p. 261. 

27 «A grant-in-aid effectively changes the division of responsahility vs ithin the 

federal system. Grant% III% salve a revision of the Consiitittion but nithout lot owl 
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amendment»,  R. F.. Wagner, Public Finance Revenues ami E‘penditurcs in a 

Dentocratic Society, Boston: Little Brown, 1983, p. 466. 

28 Le politicologue Riker voit plutôt l'opposé: «States rights guarantee minority 

'  governing on national issues, if the minority differs  Irons the majority in 

significant w. ays. That is, federalism permits minorities to impose t'ery high 

externat costs on the majority», R.W. Riker, tiFederalism» dans FI. Greenstein 

(sous la direction de), Ilandbook of Political Science, vol. 5, Goverrimenr 

Institutions and Processes, Reading, MA: Addison•Wesley, 1975, p. 158. 

29 Riker se réfère d'ailleurs à la métaphore de Grodzin comparant le fédéralisme 

américain à un gâteau marbré: «The American rotin of government is often, but 

erroneously, symbolized by a three-layer cake. A far more accurate image is the 

rainbow or marble cake, characterized by an inseparahle mingling of different 

colored ingredients, the calots appearing in vertical and diagonal strands and 

unexpected whirls. As calots are mixed in the marble cake, so functions are mixed 

in the federal system», R.W. Riker, op. cit., p. 104. 

30 E.G. West et S.I.. Winer, «The I ndividual, Political Tension, and Ca 'ladies Quest 

for a New Constitution», Analyse de politiques, vol. 6, n" 3, 1980, p. 14. 

31 Selon Buchanan, «The power of any government to extract income and wealth 

coercively from  a person is related inversely to the locational alternatives d'ai are 

availahle to that persona) .LM. Buchanan, op. cit.,. p. 22-21. 

32 Comme Ic note le juriste américain Richard E. Epstein, la protection constitu-
tionnelle des libertés n'est pas absolue: 

«No constitutional provision, however, is self-executing. Ils scope and application 

depend heavily on general attitudes that the Supreme Court uses to interpret it 

.1 With economic liberties, however, the court lias  deployed the socalled 

(national basis» test to neutralize the constitutional protection of economic 

liberties I.. Under present law, if any conceiva hie set of facts could esta blish a 

rational nçxus between the means chosen and any legitimate end of government, 

then the rational-basis test upholds the statnte. In theory, the class of legitimate 

ends is both capacious and undefined, white the means used need have only a 

remote connection to the ends chosen. In practice, every statute ineets the 

constitutional standard, no malter how powerful the arguments arrayed against 

•ii.» 

R.F. Epstein, «Asleep at a Congtitutional Switch», The Wall Street Journal, 
9 août 1984, p. 28, (reproduit avec la permission du Wall Street Journal, Dow 

• Jones Company Inc., 1984, tous droits réservés). 

33 Ce méme document ajoutait: «Bien que les méthodes et pratiques ides ministères 
et organismes fédéraux) que nous décrirons n'ont pas toutes été employées. 
partout, elles étaient suffisamment répandues pour justifier les observations 

suivantes: 

« a) les réponses initiales des ministères à la question relative au fondement 

constitutionnel de l'activité étudiée révèlent que la plupart des fonctionnaires 

fédéraux CO cause ignoraient quelle était l'autorisation pertinente; 

I II 	ifra jumvolza dam loi ti.t(ème Miérat 

h) it des ri:tintons ultérieures, d'autres réponses laissaient entendre que dans de 
namibiens cas, N111011 tians la majorité, la répartition des pouvoirs n'avait pas été 
étudiée à rond lorsque les activités avaient été entreprises; 

« e) plus souvent qu'autrement, les ministères finissaient par fonder leursactit ités 
sur une ou plusieurs des justifications constitutionnelles suivantes: soit la clause de 
l'article 91 relative à la paix, l'ordre et k bon gouvernement, méme si dans certains 
cas aucune loi habilitante ne justifiait l'invocation ale cette clause; soit encore le 
pont oie de dépenser du gouvernement fédéral dérivé en partie des articles 91(1)a) et 
91(3); soit, moins boutent, le pouvoir du Parlement de déclarer que des travaux 
sont à l'avantage général du ('anada, article 92(101e). 

«ai) l'Acte de l'Amérique du Nord britannique, en particulier les articles 
établissant la répartition des pouvoirs, ne semble faire partie ni de la formation 
officielle des fonctionnaires en cause ni, fait plus important, de leur expérience au 
gouvernement.» 

Canada, Bureau du Conseil privé, Bureau des relations fédérales-provinciales, 
Rapport intérimaire sur les rehitions entre le gouvernement du Canada et la 
Province de Québec IY67-1977, Ottawa, 1979, p. 10-1 I. 

34 I.c politicologue Martin DiarnorFd note bien le rôle de la constitution comme frein 
aux forces centralisatrices: 	• 

«Perhaps il is necestary to remind oureelves why we should suhmit, from time to 
time, tas the self-intlicted constraints of a constitution. With regard to the federal 
limitations, the following seems  tas me in justify the cassis in constraint. We  lis e  in 
a centripetaliting and homogeniting age. All the social and economic forces of 
the age ah» us in the direction of greater and greater centralitation. And yet tte 
are aware of the many advantages of preserting the strong decentralizing 
tendencies of out political system. Does not our saving decentralization, in all its 
informai varieties, depend upon the formai structural support that decentralizat ion 
receives front the formai federal division of power in the Constitution? If ue 
permit that formai fraletalisin tai he oblitered stil) ill me nuit dm efiy 
have destroyed our own first harrier against executive centralization?  And if the 
habituai willingness tif Americans to accept certain self-imposed constitutional 
limitations is weakened, in the case of the federal limitations, will we mn also hase 
weakened that readiness of .Nmericans tas moderate any given policy preferences 
anal urgencies in deference to affiler anal perhaps even more va lita Ide constraining 
tentures of the Constitution?» 

M. Diamonal, «'lite Forgotten Doctrine of Enannera le t( po u  eu so , Pubhia.  lita' 
Journal o/ i'eakraiitun, iail it ,  n" 4, I976, p. 193. 

35 A ce sujet, on peut mentionner, Il. I3,1111on. Feiierai Finance in Dictas and 
Practig a. nid, 	nelcience 	Swit:erland. Be ris: 'e rial; Paul Il au pt. 1977. 
et .1. Wiseman, The 	al 1:i sanguin ail l.'ealeralttat a Sur ver and a 
miméo. Iteport n" 20.6. Ottawa: lise Royal Commission on 1 .it 	I964 

36 l)etis économistes, dont les itinatts en écontunie publique sont' almmiaminclit 
cités, .1. NI. Buchanan et C.'. It teClure. pensent ici nous servir d'esemples. Continu 
liants l'avons vti, k polluer a justifié en 1950 la po:Neuve de paiements de 
pétéquat ion pat ,lit lecherehe ale l'erlieacité. Il y verrait probablement :Homo d'Inn 
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PREFACE 

Le Canada vit actuellement une des périodes les clus mouve'- 
es de son histoire. A la plus grave crise économicue qu'il 
ubie depuis la grande dépression des années 30 S'ajoute la 
politique la plus sérieuse de son histoire. On remet 
amment en cauge la confédération canadienn-. Et Si c'est 
ébec qui le fait de la façon la plus directe. , il n'en demeure 
oins que d'autres provinces s'interrogent de plus en plus 
usement sur le partage des pouvoirs et des responsabilités de 
que sur l'utilisation que le gouvernement fédéral a faite car 
ssé des pouvoirs qu'il détenait ou qu'il s'est graduellement 

Dans cette remise enquestion, le problème des disparités 
=igues -régionales a une place de choix. Les provinces les 
déMunies.se  demandent, par exemple, pourquoi les écarts 
régionaux de chamage et de revenu demeurent toujours aussi 
s. On pense que les politiques de redistribution des revenus 
les régions et entre les individus par diverses formes - de 

ant de transfert ont tout simplement redistribué la demande - 
régionalement -  sanstoutefois redistribuer l'activité 
mique. C'est ce qui expliquerait que certaines provinces 
t de plus en plus de transferts fédéraux et que cetzs 
tien est acceptée par les ,provinces les plus riches cuiscue . 
partiellement à.l'aide de ces transferts qu'on importe les 
itS qu'elles fabriquent. :de• politicues écenomiques . :=33 -les 
ras cenduie Zes 	 eauvres a une sit-..iaeian dr -dur.a- . 	 . 

e-remene. rs de:cene, reur su ,,vicre, cemrear sur un 
.e -nansferes eenane da Yemegrieur. 	• aue dena 

ere en 	 s  oti7iJues un:icuemene basies sur une 
eri', ueion de :a demande comme d'aezenuar ee 
leueZ:emene jrr 7.es 	 rigiona:es. 

D'est dans cette perspective que se situe la présente étude sur 
. abilisation économique et les régions. 
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INTRODUCTION 

Sans vouloir relancer le débat entre Keynésiens et Monéta-
ristes nous suggérons, à l'instar des néo-keynésiens, que la 
stabilisation de l'économie est une opération difficile et 
délicate certes, mais pas impossible. Bien sûr, tous les 
économistes admettent maintenant que le "fine tuning" n'est pas 
possible. Mais de là à conclure que l'atténuation des effets des 
cycles économiques par, des politiques budgétaires appropriées est 
impossible, il y a une marge. 

Dans cette introduction, nous examinerons les deux volets de 
cette politique budgétaire — les dépenses et les revenus -- pour 
tenter de préciser les caractéristiques que devrait avoir une 
dépense ou un impat pour être le plus efficace possible comme. 
instrument de stabilisation dans un contexte économique homogène 

- et dans le contexte géo-politique particulier qui est 'celui du 
Canada. 

1 La démense oubliaue  

Une variation de la dépense publique, en affectant directe-
ment la demande agrégée, est la forme d'intervention qui a 
l'impact le plus grand et le plus rapide sur le niveau d'activité 
économique et de l'emmloi. Toutefois, pour demeurer un véritable 
instrUment de stabilisation, ce type de dépense doit d'abord et 
avant, tout être flexible, c'est-à-dire qu'il doit pouvoir 
connaît±e dés variations substantielles, 'autant à la baisse cu'à 
la hausse, et sur des périodes de temps relativement courtes'. 
Hélas, une large proportion des dépenses publiques sont flexibles 
à la hausse, mais relativement inflexibles à la baisse. 

On peut même aller jusqu'à prétendre que certaines dépenses, 
qu'on a longtemps considérAes comme non récurrentes, ont créé des 
attentes telles crue leur diminution est devenue pratiquement 
impossible, à moins d'accepter des tensions sociales ma .jeures. Si • 
L'on veut donc éviter que des programmes spéciaux de dé:menses 
publiques, à fins contracvcliques, ne viennent contribuer à 
accroître la taille relative des gouvernements, il faut d'abord 
s'assurer de leur-ncn-récurrenca. 

De plus,siVon veut concentrerl'impact de ces dêmenies sur 
une courte période, il fatit que_leurs délais de mise en oeuvre 
soient très courts. Enfin, et pour paradoxal que cela puisse 
paraître à première vue, il faut que ces dépenses ne soient pas 
inflationnistes. La récession ne se fait pas sentir au même degré  
dans tous les secteurs de l'économie et il faut éviter que la 
politique de relance ne vienne créer des pressions inflationnistes 
dans certains secteurs. 
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- La fiscalité  

Trois grandes catégories d'impôts, constituant d'ailleurs La 
eure partie des sources de revenu des gouvernements, sent 
àralement considérées comme des instruments potentiels de 
oiliSation. 

:'impe: Jur /e revenu 

Diverses études indiquent que la propension marginale à 
iommer sur les revenus transitoires provenant de variations 
'praires des impôts personnels est plus faible que la - 
ens  ion marginale à consommer sur les revenus permanents. - De 

; on doit craindre qu'au creux d'une récession sérieuse les 
;ommateurs, craignant l'illiquidité temporaire qu'une mise à 
leur occasionnerait, ne soient portés à épargner tour revenu 

sitoire. En somme, compte tenu de l'incertitude considérable 
tant quant à l'impact sur la consommation d'une variation de 
pôt personnel, son utilisation comme instrument de stabili-
on semble bien imprudente, tout au moins en période de 
ssion. 

- crt-or- zif 

• L'effet,- sur l'activité économique, d'une modificazien de la 
- alité corporative ---_-modification des taxes sur les profits, 

a.tion des crédits à l'investissement, changement des diverses 
ules de dépréciatin 	amparait encore plus incertain que  
L d'une variation de l'impât personnel. La meilleure synthèse 
diverses opinions émises sur la question a été faite par 
lei K. Evans : "it'would ... seem that the corporate income 
:ate should be decided more on equity grounds or as a mean of 
:oing the budget than as a method of regulating GNP" (1969). 

Abstraction faite des problèmes de juridiction qu'elles 
Inz poser au Canada, leur utilisation comme instrument de 
lisar...ion peut avoir un certain intérèt dans des situations 
.culières. L'impact d'une variation tam.r.oraire de la taxe de 
! mar exemple es: double : il entrqine a'abora une variation 
!venu réel des individus et déplace, dans le temps, leur 
maetion. Cette mesure peut, de plus, ètre sélective et ne 
Iliquer qu'a une catégorie, de biens dont le contenu national 
.oduction est plus élevé. Recommandable en période de 
sien et surtout de stagflation (puisque tout en stimulant la 
.de elle réussit temporairement la pression inflationniste), 

de la taxe de vente-en période d'inflation est à . 
seiller puisqu'elle affecte les prix à la hausse. 



3 	Le cas  oarticulier du Canada 

• On vient de discuter de l'efficacité des instruments de 
stabilisation comme si ces ihstruments étaient appliqués - à des 
économies homogènes et surtout ponctiformes. Or:, la réalité géo-
politique canadienne s'éloigne considérablement de ce monde 	 
:haque grande région a un climat, une dotation en ressources et en 
facteurs, des relations commerciales, qui la font réagir de 
nanière particulière aux cycles économiques. 	. 

Une récente étude du Conseil économique du Canada démontre 
Linsi  que "lorsque le chômage augmente de deux points de pouroen-
:age au Canada, cela se traduit habituellement par un acoroiSse-
ent de 3.7 points  .dans la région de l'Atlantique, 26 points au 
uébec, 1.3 point en Ontario, 1.7 point dans la région des 
raines et 1.9 point en Colombie-Britannique". 

On peut donc questionner l'efficacité de politiques de 
tabilisation qui seraient ampliquées au même moment et avec la 
àme vigueur dans toutes les régions du pays. Or, on a longtemps 
rétendu au Canada qu'on ne peut pas régionaliser les politiques 
pnjoncturelles mais seulement les politiques structurelles. 
Itrement dit, la Stabilisatio n . se  fait au niveau national alors 
le le développement peut s'entreprendre au niveau régional. 

Ms la différenciation dans l'utilisation des instruments de 
ebilisation-selen les régions ne cause pourtant pas de problème 
jeursillon utilise lés dépenses publiques.. Toutefois, dans le 
s du Canada, il faut tenir compte  .du partage des juridictions : 
verra plus loin que les dépenses les plus susceptibles d'être 

ilisées à des fins de stabilisation sont en grande partie de 
ridiction provinciale ou municipale alors que la responsabilité. 

. la stabilisation, et les moyens de son financement, sont de 
ridiction fédérale. 

I PALIERS DE CCUVERNEMENT ET INSTRUMENTS DE STA'SILISAT:CN 

En analysant l'évolution historique des revenus et des 
:enses des divers paliers degouvernement au Canada i- de 1950 à 
lourd'hui, il est possible de voir quel niveau de gouvernement 
:sède les instruments de stabilisation les plus efficaces.  

A l'occasion de ce survol historique, il sera écalement 
sible d'évaluer la performance fiscale -  de 'ces gouvernements en 
ifiant notamment s'ils ont effectivement utilisé les divers - 
truments de stabilisation qui étaient à leur disposition. 

1.1 Les instruments du gouvernement fédéral  

Notre. analyse révèle qu'environ 96 % de l'ensemble des 
?mes du gouvernement fédéral ne peuvent servir à des fins de 
)ilisation. 
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:s tests que nous avons effectués indiquent que les 
Is en biens et services du gouvernement fédéral (23.1 % de 
Ible des dépenses en 1975 ) ont un caractère important de 
mce. Les paiements de transfert aux personnes (30.9 % des 
!s) et les paiements d'intérêt sur la dette publique (10.3 U 
Lssi récurrents. Enfin on peut considérer que les trans-
'alts par l'administration centrale aux autres niveaux 
istration publique (21.3 %) servent surtout à financer des 
s courantes et ne peuvent donc pas non plus être utilisés 
ins de stabilisation. Ainsi la marge de manoeuvre de 
istration . fédérale, pour intervenir au niveau de la 
sation par le biais de ses dépenses, apparait donc très 

mi les dépenses à caractère non récurrent; seules les 
s en formation brute de capital fixe (F.B.C.F.) pourraient 
ilisées à des fins de stabilisation par le gouvernement 
. Or, ces dépenses représentent une part très faible: 
du budget du gouvernement fédéral et une proportion bien 
(un peu plus de 15 %)  du total de la F.B.C.F.  publie au 
La F.B.C.F. du gouvernement fédéral représente 

ament une proportion négligeable du PNB et son utilisation 
astrument de stabilisation aurait des effets très limités. 

ressort donc que la capacité d'intervention du gouverne-
iéral se situe plutôt du côté des revenus que des dépenses.  
vu que l'utilisation de la taxation comme_ moyen de.stabi-

a n'est pas nécessairement très efficace. Les Ménages et 
napreneurs ne dépensent pas forcément une augmentation 
aire de leurs revenus et, si ces agents économiques le 
'est souvent avec des délais trop considérables par rapport 
,ins de stabilisation. Ainsi, le gouvernement fédérai se 
:ans une forme d'impasse en ce qui a trait à la gestion des 
les de stabilisation au Canada. Il disoose de ressources 
Ires importantes mais, en revanche, ses moyens d'interven- 
it parmi les moins efficaces au plan de la stabilisation. 

bref résumé des difficultés qu'a éprouvées le gouvernement 
depuis 1950 dans l'utilisation des dépenses publiques à - 

: de stabilisation nous permettra de préciser davantage ce 
du gouvernement central : 

- Pour ce qui est des dépenses de formation de o 
fixe, le partage des juridictions au Canada ne favorisé 
pas tellement la multiplication des interventions -de  
niveau fédéral. Même lorsqu'il a réussi à s'introduire 
dans ce secteur de dépenses, le gouvernement central a 
injecté des montants dont l'importance, sur une base. 
annuelle, était peu significative. 

- De toute manière, le contrôle de la croissance des 
dépenses fédérales est apparu difficile à_cause de leur 
nature fortement récurrente. Ainsi en 1968, malgré un 



• -.17 7 

objectif déclaré de contrôle serré des dépenses,  
pour tenter de faire échec à l'inflation, Leur 
croissance demeure à 11 % alors que la croissance 
du PNB ne dépasse pas 9 %. 

-- Pour des fins de stabilisation, l'admiàistration 
centrale en est réduite à utiliser des déoenses qui, 

•  de par leur nature,. ne sont pas propices à cette fin. 
Notamment, elle utilise à quelques reprises les 
paiements de transfert aux personnes et aux provinces. 

--.A l'occasion, l'administration fédérale a eu recours 
au pouvoir de dépenser des paliers inférieurs de 
gouvernement pour stimuler l'économie par la dépense. 
Ainsi, a-t-elle financé des dépenses d'infrastructure 
des provinces ou des municipalités -- comme en 1970 -- 
dont on sait que l'effet multiplicateur est important. 

-- Le gouvernement fédéral a tenté de contourner le 
dilemme fiscal dans lequel il se trouve en lançant au 
début de l'expansion de 1971 des programmes spéciaux  
de création d'emplois --  Perspectives  Jeunessé, 
Initiatives Locales -- programmes qui sont vite 
devenus récurrents.. Ainsi, en mai 1972, Perspectives 
Jeunesse est reconduit alors que la demande nationale" 
brute progresse à un rythme.de  11% sur une base 
annuelle. De même, l'année suivante, alors que 
l'économie canadienne est au sommet de l'expansion, 
les Programmes de Perspectives Jeunesse et Initiatives . 

 Locales sont reconduits. Ces dépenses contribuent donc 
finalement à accroître la taille du gouvernement par 
rapport au PNB et ne répondent plus aux critères 
fondamentaux que devraient Satisfaire des dépenses 
qu'on veut utiliser à des fins de stabilisation. 

1.2 Les instruments des couvernements.crovinciaux et municimaux  

Dans le cas des provinces, si, conformément aux résultats 
de nos recherches sur la récurrence des dépenses, on Considère 
qu'une partie des dépenses de biens et services autres que les 
salaires possède une flexibilité suffisante pour être utilisée 
I des fins de stabilisation, cette proportion dès dépenses 
viendrait s'ajouter à une partie de la formation brute de capital 
fixe qui pourrait ainsi être utilisée de façon contracvc'icue. 

La F.B.C.F. comptant déjà pour un peu plus de 7% des 
budgets provinciaux, on peutestimer à plus de 10 % des dépenses 
des administrations provinciales la part qui pourrait être 
affectée à-la stabilisation. Il apparait donc que les provinces 
disposent d'une marge -de manoeuvre -- du côté des dépenses -- 
nettement plus élevée que celle du gouvernement fédéral (environ 

 4 %). Ainsi, si les provinces augmentaient par exemple de 23 % 
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eurs dàcenses que l'on peut estimer comme non récurrentes, acus 
btiendrcns une injection approximative d'un milliard de dollars 
ans l'économie canadienne, selon les données de 1977. -  Une 
ugmentation similaire dans le cas du gouvernement fédéral 
'aurait procuré, la.méme année, qu'une injection d'environ $400 
illions. De plus, comme le montre une étude particulière que 
ous avons faite pour le Québec, le contenu en main-d'oeuvre des 
épenses des provinces est susceptible d'être plus élevé que dans 
e cas du gouvernement. fédéral. 

Les administrations municipales, de par leur rôle de 
ourvoyeurs immédiats de services, consacraient,en 1975,74 % de 
sur budget à l'achat de biens et services. De cette fraction, 
0 % comptent pour l'achat de biens et services autres que les. 
alaires des fonctionnaires. Leurs dépenses en F.B.C.E. repré-
entent 17.2 % de - leurs dépenses globales et près de 40 % de 
'ensemble de la F.S.C.F. publique au Canada. Il nous apcaralt 
ue le profil -  temporel des dépenses en F.B.C.F. de ces gouverne- 
ants locaux pourrait être modifié si les provinces décidaient de 
mordonner ces dépenses et (Pen utiliser une partie à des fins de 
tabilisation. Par exemple,si l'on suppose que  30 % des dépehses 
unicipales pouvaient être accélérées ou retardées en fonction, du 
yole économique, c'est une-somme approximative de  $825 millions 
ai, selon les données de 1977, serait ainsi utilisée à des fins 
a stabilisation. 

Ce sont ainsi des sommes de l'ordre de $2 milliards qui - 
ourraient être utilisées.à des fins de stabilisation au niveau  
es paliers inférieurs de gouvernement alors que le pouvoir 
'intervention du gouvernement central serait de l'ordre de 
400 millions. Il faut en outre préciser que ces décenses en 
apital-excluent les investissements faits par les sociétés mara-
ubliques, par une partie du secteur de l'éducation et par le 
acteur hospitalier. 

Enfin, un relevé des dépenses du-gouvernement fédéral au 
uébeo indique que la part de ses dépenses susceptibles d'être 
tilisées à des fins de stabilisation, est relativement moins 
mportante que dans les autres provinces. La part des dépenses 
n biens et services du gouvernement fédéral dans le total des 
épenses publiques faites au Québec s'établit en moyenne à 15 %, 
omparativement à 27 % au niveau national. Une fois les salaires 
nievés, cette part du gouvernement central s'accrort au-dessus de 
0 % mais demeure encore nettement inférieure à la moyenne 
ationale de 35 % environ. - La part des dépenses en F.S.C.F. du 
ouvernement fédéral, même après une nette tendance à la hausse à 
a fin des années 60,  demeure en moyenne sensiblement inférieure 
la part de 15 % observée au niveau canadien. Ainsi la marge de 

anoeuvre du gouvernement central, déjà très réduite dans 
'ensemble des provinces canadiennes, l'est encore plus dans le 
as particulier du 'Québec. ' 

7rf.e*5 



1.3 La performance du gouvernement fédéral  
• 

• Après avoir établi le type de dépense à ou de revenus qui 
pouvaient efficacement servir à la stabilisation da l'économie 
aux, trois paliers de gouvernement, il importe de voir s'ils ont 
effectivement été utilisés, et à bon escient, au cours de la 
période analysée (1950 à 1975). Le :.- abler.:£1.1  résume nos 
conclusions. 

Il ressort clairement de notre analyse que l'orientation de 
la politique fiscale du gouvernement fédéral n'a pas toujours 
répondu aux besoins de l'économie canadienne. Les luttes à 
l'inflation de 1960 et 1969 apparaissent notamment comme des 
erreurs importantes. 

La période 1959-1961 est dominée par la crainte de l'amma-
rition de tensions inflationnistes au Canada. Cette croisade  
contre l'inflation aura des effets pervers pour l'ensemble de 
l'éconcmie canadienne alors que l'activité avait déjà commencé 
fléchir en 1960 et que le taux d'inflation était tombé dé 2.5 % en 
1958 à 1.2 % en 1959. Cette politique déjà perverse au niveau 
national a eu des conséquences encore plus sérieuses au Québec. 
Le taux de chômage excède 9 % en 1960 et 1961 et le taux 

. d'inflation n'excède pas 1 % pour cette période.. Ceci illustre - 
clairement qu'une politique nationale perverse au Canada a des • 
conséquences encore plus graves dans une région où le taux 

- d'activité est inférieur  àla  moyenne nationale et - où les effets - 
de la récession  ten termes d'ammlitude  et de longueur) sont  
généralement plus importants qu'au niveau canadien. 

La marne erreur se reproduit en 1969 alors que le gouvernement. 
fédéral veut entreprendre une nouvelle croisade montre l ' inflation  
et procède à trois hausses successives d'impôts. Au Québec, on 
assistait à un ralentissement important des investissements et les 
coliticrues fédérales sont venues exacerber les problèmes propres à 
l'économie québécoise. 

Ainsi, le manque d'adéquation entre la politique fiscale du 
gouvernement central et les besoins de stabilisation de l'économie 
du Québec ne viennent pas seulement de l'absence d'une régionali-
sation de la politique de stabilisation mais aussi, et peut-itre 
même surtout, de sa mauvaise orientation au niveau macro-
économique. En fait, les périodes où l'action du gouvernement 
fédéral a été particulièrement perverse pour le Québec carres-
pondent à celles où l'orientation de la politique de stabilisation 
allait nettement dans la mauvaise direction pour l'ensemble du 

- Canada._ 

L'existence d'un mécanisme de stabilisation régionale aurai* 
permis  d'une part, au cours de la période analysée, de rendre la 
politique du gouvernement fédéral plus conforme aux besoins du 
Québec. Dans le cas où la -politique n'était pas suffisamment 
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expansionniste, un mécanisme de régionalisation aurait pu a.isurer 
une-injection de stimulants fiscaux suffisants pour permettre au 
Québec d'opérer plus près - de son potentiel ou, encore, de 
bénéficier plus rapidement des effets d'une remrise. 

D'autre part, un organisme chargé de la régionalisation de la 
politique fiscale aurait pu informer et attirer l'attenticn des 
autorités fédérales sur la situation économique du Québec -- et 
celle d'autres provinces -- au moment où celles-ci avaient 
l'intention d'introduire des mesures restrictives. Un tel 
organisme aurait pu également indiquer les conséquences désas-
treuses des politiques anti-inflationnistes sur une économie 
régionale où il n'existait pas de tensions inflationnistes 
véritables et où le taux d'activité était déjà bien inférieur à la 
moyenne nationale. 

Une telle intervention aurait pu modifier l'orientation de la 
politique canadienne, ou, à tout le moins, atténuer les effets 
pervers d'une politique contre l'inflation si elle-avait été 
malgré tout appliquée par les autorités centrales. 

Notre analyse montre également que, si le gouvernement 
fédéral n'a pas techniquement régionalisé sa politique fiscale, il 
a néanmoins manifesté une préoccupation réelle pour les  questions 
de disparité régionale dans la gestion de sa politique fiscale.  • 
Mais les moyens d'intervention qui ont été suggérés pour tenir 
compte - de ces - disparités 	par exemple l'intention avouée d'uti- 
liser les programmes du MEER pour atténuer les effets pervers au 
niveau récional de la m 	nationaJe -- ne permettaient pas 
de régionàliser les effets de la politique de stabilisaticn. 

1.4 La merformance du gouvernement du Québec  

Notre analyse révèle également que le gouvernement du Québec 
n'a jamais utilisé l'important levier fiscal dont il disposait 
pour appuyer les politiques de stabilisation fédérales ou pour 
atténuer, dans certains cas, les effets pervers de ces politiques  
fédérales. Les autorités provinciales ont à l'occasion invoqué 
la possibilité d'utiliser leur pouvoir fiscal pour stabiliser 
l'économie régidnale mais ne sont jamais effectivement intervenues 
dans ce sens. L'orientation de la politique fiscale du Québec 
depuis le début des années 50 a en fait souvent été pro-cyclique 
et a mime renforcé à l'occasion les effets pervers de la politique 
fédérale. Ainsi en 1969, alors que la province est au creux d'une 
récession et que le gouvernement central entreprend sa croisade 
contre l'inflation, le gouvernement du Québec ne prend aucune 
mesure Pour stimuler son économie et exerce même une action plutft 
légèrement déflationniste avec une baisse de son déficit 
budgétaire... 



La récession de 1975 constitue cependant, dans le cas du 
Québec, une expérience intéressante car elle nous permet de 
commléter nos conclusions sur les politiques fiscales de l'après-
guerre. Cette expérience indique en effet que, d'une part,une 
politique fiscale régionalisée pourrait effectivement contribuer à 
'stabiliser l'économie d'une province comme le Québec et-que, . 
d'autre part, l'utilisation des dépenses en infrastructures 
publiques, tout en étant efficace pour stabiliser l'activité, 
soulève le problème des goulots d'étranglement dont les effets 
inflationnistes peuvent être exacerbés par des législations 
orovinciales concernant le marché du travail. 

En effet, au moment oa le-,CenadaSlIbit- une destplus- sévères 
récessions de l'après -guerre, _la ,politique fiscale modérément 
expansionniste du gouvernement central se conjugue, en 1975 au 
Québec, à une forte croissance des dépenses en infrastructures 
publiques. Alors que l'écart entre le taux  de -chamage du Québec 
et celui du Canada croit en période de récession -- et d'un 
montant d'autant plus .élevé que la récession est plus profonde -- 
zette forte augmentation des dépenses publiques a permis de 
maintenir constant en 1975 l'écart des taux d'activité enrecristrés 
el 1974. Le, taux de progression : de l'emploi au Québec en 1975 a 
ité sensiblement1e même que celui observé au Canada. Ce compor-
tement assez exceptionnel.. de la conjoncture au Québec tend à . 
riontrer . l'efficacité_que pourrait avoir une politique régionale 
ie stabilisation.. 

II faut -toutefoisrappeler que ce résultat provient non pas 
• Pune coordination.,.despolitiques entre les trois niveaux de 
Touvernement, mais d'Un.effet:du hasard; -'Les trois maliers de 
rouvernement avaient entrepris, dans les années précédentes, 

• iivers projets d'infrastructures Publiques gui, en 1975, ont 
:Mrtement stimulé l'activité du secteur.de  la construction et, 
mdirectement,-I'ensemble de - l'éconimmie'du Québec. 

- 	Cependant, les. -décenSes 'en infrastructures pour les Zeu:e 
■lympiques ont.  créé deb»pressions,inflationnistes considérables. 

nature - du_projet, oû.'.une-infrastructure , ,doit - être livrée à une 
.ate pricise; - conjuguée - à le'législation du Québec concernant le 
ecteur de la constrUctiMn (le mécanisme du. Décret), a créé une 
ituation-demonoPolé bilatéral dans ce secteur. Un demandeur --  le  
OJO et donc indirectement le gouvernement de la province -- et un - 
ffreur -- - les'syndicats de.laconstruction--- se sont affrontés 
our le renouvellement eilne.convention collective qui, par le jeu 
u Décreti'allait s'appliquer à tous les travailleurs du secteur 

. ,t pour une'péiodede trois ans,,ctest-à-dire bien après la 
ermeture 'du chantier olympique. 

• 
• C'est en 1976-1977que Cette surchauffe des coûts de la 
onstruction fera sentir ses effets au Québec : la hausse de ces. 
c>rits a été pour une part responsable du ralentissement des 
nvestissements au Québec après 1975. De plus, les emprunts 	• 
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considérables que le gouvernement du Québec a dC faire en l73-
1976 pour financer les ,Jeux Olympiques ont amené une .réduction 
du recours au marché financier de la province- à un moment 
l'économie québécoise avait encore besoin d'un stimulant fiscal. 

1.5 Quelaues orincimes à retenir  

Cette expérience de 1975 au Québec nous permet de dégager 
quelques principes à suivre dans la gestion d'une politique 
fiscale régionalisée : 

-- Une coordination étroite entre les trois paliers de 
gouvernement est essentielle dans l'utilisation des. 
dépenses en F.B.C.F. de façon.à éviter des goulots 
d'étranglement dans des sous-secteurs précis de 
l'activité de la construction. 

-- L'utilisation d'une politique de dépenses en 
infrastructure comme moyen de stabilisation 
nécessiterait, le cas échéant, des modifications 
aux lois provinciales régissant le marché du travail; 
une modification à un mécanisme comme le décret de la 
construction apparaît essentielle pour pouvoir 
appliquer une politique de stabilisation par le 	- 
.truchement de la F.B.C.F. Par.exemple, l'uziliSation 
de contrats ad hoc pourun projet précis avec les- - 

 travailleurs de la construction affectés à ce projet 
pourrait étre,au moment d'une récession, une façon 
d'éviter qu'il v ait des pressions trop considérables ' 
sur les salaires de ce secteur. 

-- Le gouvernement provincial devrait avoir accès, au 
moment où il y a augmentation de ses dépenses en 
capital et de celles des municipalités, à une source 
privilégiée de financement de façon à ne pas affecter 
sa marge normale de manoeuvre sur les marchés financiers 
après cet effort de stabilisation. 

-- Enfin, une augmentation importante des dépenses d'infra-
structure publique pour des fine-de stabilisation 
économique régionale soulève le problème du rendement 

- social des projets d'investissements pUblics. -  On ne 
saurait stabiliser l'économie avec des projets aui ne 
contribuent en rien au développement de la capacité 
productive de l'économie. On. ne peut stabiliser 	- 
l'économie régionale à n'importe quel prix en creusant 
des trous à la Keynes. C'est une question d'analyse 
coùts/bénéfices qui devrait se faire de façon continue 
par les trois paliers de gouvernement de façon à - 
développer une tablette de projets susceptibles d'être 
entrepris • en période de ralentissement économique.. 
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2 STABILISATION . ECONOMIQUE ET CISPARITES REGIONALES 

On a longtemps mis en doute l ' efficacité d'une intervention 
stabilisatrice au niveau régional, mème si ronrecourait -aux 
instruments qui apparaissent les plus efficaces, les dépenses 
publiques.. En particulier, on croyait que les fuites étaient trot  
considérables pour qu'une augmentation des dépenses publiques en
période de récession puisse avoir un effet significatif sur 
l'emploi régional. 

Les études sur les flux interrégionaux au Canada,au cours des 
dernières années,tendent plutôt à démontrer que ces réserves que 
l'on avait sur l'efficacité des politiques de stabilisation • 
régionale ne sont généralement pas fondées. On a notamment 
démontré que les résultats d'une politique de stabilisation 
régionale sont sensibles à la nature de la dépense. qui est 
injectée dans le circuit économique régional. Ainsi, si l'on 
accroît les paiements de transfert aux ménages plutôt que la -
F.S.C.F. des administrations publiques, les multiplicateurs 
régionaux baissent de façon significative. 

Par ailleurs, et de façon générale, les dépenses faites car 
an gouvernement dans une région donnée auront un effet multimii-
:ateur d'autant plus élevé qu'il sagit de dépenses où le contenu 
Ln main-d'oeuvre est élevé et où les fournitures,-lés équipements, 
Les matériaux, etc., commandés 	l'occasion de ces .dépenses, sont, 
pour une part assez importante, fabriqués dans la région. - Nous 
rions tenté, dans un  chapit-re spécial, d'évaluer l'efficacité 
:elative des niveaux de gouvernement au pian de la stabilisation 
?t de voir également quel type d'intervention pour un gouvernement 
=parait plus .  efficace. 

2.1 Efficacité relative de diverses mesures budcétaires  

Nous avons calculé à l'aide du tableau d'input-output du 
Puébec, le.montant de dépenses (ou de la coupure d'impôt),  qu'un 
rouvernement devrait injecter dans l'économie pour réduire 	au 
:ferme des données sur le marché du travail de 1977 -- le taux de 
:hômage du Québec d'un point de pourcentage au =oment de la .  
)remiàre période de l'impact économique -engendré par le stimulus 
fiscal. 

L'efficacité d'une mesure fiscale a été évaluée par les 
=Ires-années créés par les dépenses encourues par le Trésor', 
=pte tenu des recettes fiscales générées par les achats directs 

indirects de biens et services dans l'économie. 

La réduction d'un point de pourcentage du taux de chômage au 
uébec, selon les données de 1977, aurait nécessité la création de 
7,000 emplois. Par conséquent, nous évaluons combien de dépenses 
ouvernementales il faudrait injecter dans l'économie pour créer .  
e nombre d'emplois lors de la première période d'impact. Les 
ésultate sont regroupés au ta..becu 2.1. 
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Tableau 2.1 

Mesures fiscales nécessaires pour créer 37,000 emplois (hommes-années) au Québec 
(selon les données de 1977) 	 • 
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286 

Selon les résultats qui apparaissent à ce tableau, les 
répenses en biens et services sont plus efficaces que les . 
lémenses en F.S.C.F. pour créer des emplois en.première période. 
;auf pour l'administration fédérale, les dépenses en biens et 

- .ervices nécessaires- pour réduire le taux de chômage d'un point 
:e pourcentage sont inférieures .  à la formation brute de èapital 
:ixe requise. C'est le très faible contenu en importations des 
A:penses en biens et services et l'importance des salaires dans 
-es dépenses qui les rend plus efficaces pour stimuler l'économie. 
;ignalons  toutefois  -que ce type de dépenses, à fort contenu en. 
:alaires,ne correspond pas à notre critère de non-récurrence et 
.ontribuerait, à la longue, - à accroitre la taille des gouverne-
:ents dans l'activité économique. 

.Le classement par palier de gouvernement quant à l'efficacité 
:es 24enses en biens e: serviJes pour stimuler l'emploi s'établit 
insi, par ordre d'efficacité décroissant : le gouvernement - 
•rovincial, les-municipalités,_le gouvernement .fédéral. Le collt • 
et pour le Trésor provincial équivaut, pour la première période, 
88 % du coût initial, ce qui veut dire que les 37,000 emmicis 

uraient coûté $700 millions au Trésor provincial. Pour obtenir 
e même impact sur l'emploi, l'ensemble des- municipalités devrait 
épenserquelcue $300 millions de Plus. Quant au gouvernement 
édéral, il devrait dépenser presque le double ees dépenses 
ncourues par l'administration provinciale po-tir obtenir . le mème-
mpact sur l'emploi. 

Le classement que- nous obtenons quant à l'efficacité des 
elzenses en f:rmdcion da cmpi :ci  fi=e par palier de gouvernement 
eimure inchangé. Cependant, les écarts entre les montants qui 
oivent être dépensés par les divers paliers d'administration sont 
ubstantiellement réduits. Pour créer le même nombre d'emplois, 
es administrationsfédérale et municipales ont besoin  respecti-
ement de dépenser $214 millions et $37 millions de plus que  
'administration provinciale. On peut donc dire que les munici-
alités sont, à toutes fins utiles; aussi efficaces pour stimuler  
'économie par leurs dépenses en infrastructures. La nature 
echnique des immobilisations faites par l'administration centrale-
écessite des importations de l'ordre de 22 % du montant inecté, 
lors que le coefficiant  d'importation se situe autour de 16 % 
our les administrations provinciales et municipales. C'est 
ssentiellement ce qui explique pourquoi le gouvernement fédéral 
oit dépenser plus pour obtenir le même résultat. 

Signalons enfin que le coût net - de la dépense du gouvernement 
édéral, en tenant compte des recettes générées au Québec et dans 
es autres provinces et de la baisse des paiements de transfert, 
st inférieur au - coût net assumé par le gouvernement provincial en 
épit du fait que les dépenses fédérales soient moins efficaces, 
u sens keynésien, à créer des emplois. Ce phénomène pourrait 
ousser certains à suggérer une ccmbinaison des di=enses des :rois 
=liers de gouvernemenr, de façon à minimiser le ciztlt net. combiné 
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pour les Trésors concernés. Par exemple, si on supPose que les 
dépenses en capital sont effectuées à ln % par le gouvernament 
provincial (ou même en partie par les municipalités), et que le 
gouvernement central assume 50 % du financement deces projets, 
le coût net de la mesure fiscale pour la première période serait, 
pour les Trésors fédéral et provincial concernés, d'environ 

- $890 millions ce qui, comparé au cas où le gouvernement provincial 
intervient seul, représente une économie de $135 millions. 

Les résultats de notre analyse indiquent qu'une .•r...isse 
d'impe: est nettement moins efficace qu'une augmentaticn des 
dépenses publiques. Sous les hypothèses les plus favorables où 
une baisse d'impôt serait dépensée de la même manière que les 
ménages dépensent en moyenne les paiements de transfert, la baisse 
requise d'impôt est aussi élevée que l'injection de dépenses 
publiques que le gouvernement fédéral doit consentir pour 
contribuer à la création de 37,000 emplois. Ce résultat.s'explique 
par le contenu élevé en importations des dépenses des ménages : 
plus de 27 % de leurs dépenses fuient vers les autres provinces ou 
vers l'étranger. Si l'on suppose que, toute chose étant égale par 
ailleurs, les consommateurs épargnent un IO % supplémentaire de 
leur revenu transitoire, la baisse d'impôt nécessaire cour cbtenir 
le même résultat passe de $1.37 à $1.52.milliard. Enfin,si on 
suppose que les consommateurs épargnent 50 % de leur revenu 
transitoire provenant de la baisse d'impôt -- hypothèse'qui - n'est 
pas du tout irréaliste -- l'injection nédessaire serait alors- de - 
$2.75 milliards, soit plus que le double des dépenses encourues 
par le gouvernement fédéral pour obteriir lé même résultat. 

Enfin, les problèmes posés par le comportement des consom-
mateurs face à une baisse temporaire de leurs impôts nous amènent 
à rapmeler qu'une gestion de la politique régionale de stabili-
sation devrait idéalement tenir compte des effets interrégionaux 
au, si l'on veut, se faire dans une optique d'équilibre général à 
l'échelon du pays. Si on désire par exemple stimuler l'économie - 
du Québec sans exercer, pour un certain temps, des Pressions 
additionnelles sur celle de l'Ontario,on voit alors qu'une baisse 
d'impôt n'est pas un instrument approprié pour y arriver. Les 
fuites vers l'Ontario qui pourraient atteindre, dès la première 
période, plus du tiers du stimulus fiscal, seraient susceptibles de 
créer des tensions inflationnistes dans cette province. En 
revanche, une injection de dépenses publiques permet dé garder 'une . 
part plus importante des effets dans la province visée et les 
-fuites ne se font que dans des secteurs précis et, généralement, 
en dehors du Canada. 

2.2 Les causes de disparités de chômace au Québec  

De toutes les disparités régionales, nous avons retenu la 
'disparité de taux de chômage, et ceci pour deux raisons. D'abord, 
au niveau de la.stabilisation économique, c'est la dimension la 
plus importante du problème et la plus péniblement ressentie par 
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La population des régions défavorisées. Ensuite, la distar_Lté de 
maux de chômage est l'une des causes d'une autre disparité 
importante, celle des revenus, elle-même déterminante d ' un grand 
nombre d'autres disparités. 	 - 

Deux, traits caractérisent le chômage québécois par rapport au 
chômage ontarien ou du Canada. .13abord on constate que . le taux de 
chantage est toujours 'plus élevé au Québec qu'en Ontario. Ensuite 
on trouve que l'écart entre les taux de chômage québécois et 
ontarien varie au cours du cycle économique. 

L'écart persistant des taux de chômage entre les deux 
provinces voisines provient de deux facteurs ; 

-- une différence dans les taux de chômage  saisonnier , 

-- et un écart qu'on pourrait qualifier de "structurel", 
lui-même dû en partie à des rigidités dans la 
détermination des salaires (rigidités souvent propres 
au Québec), et à un manque évident .de mobilité de la 
.main-d'oeuvre québécoise. 

Pour ce qui est de la différence - dans le taux de chantage  
saisonnier, les auteurs s'entendent généralement pour ccnclure 
qu'elle explique 0.5 point de pourcentage de l'ensemble de 	. 
3 points d'écart danS le chômage global du Québec et de l'Cntarip. 

Par ailleurs, la flexibilité des salaires est très largement 
faussée par des conditions du marché du travail souvent propres au 
Québec. 

- 	. 
En effet, diverses réglementations sont particulières au 

Québec. Citons notamment le régime des Décrets de convention  
collective qui touche en moyenne au-delà de 200,000 salariés, les 
relations de travail dans l'industrie de la construction, les - 
modalités d'application de la loi du salaire minimum, un système 
de négociation collective tout à fait particulier des secteurs 
public et parapublic. Toutes ces réglementations, particulières 
*au Québec, ont pu jouer simultanément ou à des moments différents 
tour réduire l'efficacité du marché du travail et' empêcherles 
salaires de refléter les conditions réelles du marché du travail 
dans cette province. 

Rappelons également que le Québec, comme d'autres régions du . 
 Canada, évolue dans un pays et même sur un continent où certains 

facteurs empêchent les salaires de vraiment refléter les 
conditions régionales du marché du travail et de la productivité. 
Parmi ceux-ci, citons la politique salariale du gouvernement 
fédéral, des compagnies de la Couronne et des grandes entreprises 
nationales et américaines qui accordent souvent-des conditions de 
travail pratiquement identiques à tous-leurs employés, indépen-
damment de la région d'emploi. Citons également à ce sujet 
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l'exigence syndicale de la parité salariale entre les diver--es 
régions du pays et; dans certains cas, entre le Canada et les 
Etats-Unis. 

Face à cette rigidité des salaires relatifs d'une région à 
l'autre, on ne doit donc plus compter pratiquement que sur la 
mobilité des travailleurs pour atténuer les disparités regionales 
de chômage. Mais c'est ici qu'intervient une seconde particula-
rité du Québec, à savoir que sa population est encore à 61 % 
francophone unilingue, qu'elle a une culture, une religion et 
mate une histoire différentes de celles de la majorité des 
habitants du reste du Canada. Il s'ensuit que le coat privé de la 
mobilité à l'intérieur du Canada, pour la majorité des Québécois,' 
est considérablement plus élevé que celui de tous les autres 
Canadiens. Il faut de plus ajouter à cela que les bénéfices de la 
mobilité sont passablement réduits par une politique féde 
d'assurance-chômage particulièrement généreuse, et d'autant Mlus 
généreuse que le chômeur vit dans une région à taux de chômage 
élevé. 

. on voit donc que deux ensembles de phénomènes se ccnjUguent 
pour expliquer la persistance d'un taux de chômage plus élevé au 
Québec qu'en Ontario. 

Outre cet écart, qu'on peut considérer comme constant, entre - 
le taux de.chômage du Québec et celui-de l'Ontario, on constate 

; que la sensibilité de ce eaux de chômage, aux variations de la 
demande cicbale, est plus considérable au Québec qu'en Ontario.- 
Pour une région ccmme le Québec, dont le taux d'activité es 
traditionnellement inférieur à celui du Canada, une politique 
expansionniste basée sur une moyenne nationale des indicateurs de 
conjoncture ne sera donc généralement pas suffisamment stimulante 
en péricde de ralentissement. En période de tensions inflation- - 
nistes, une politique fédérale restrictive risque par ccntre 
d'arriver trop tôt pour le Québec, ou d'exercer un effet de 
freinage trop considérable. 	 - 	• 

2.3 Dismarités de taux de chômage et moliticues éccncmicues  

. - Pour remédier aux écarts de taux de chômage entre le Québec 
et l'Ontario, une première solution serait d'accrottre l'effica-
cité du marché du travail en éliminant les obstacles aux ajus-
tements des salaires relatifs et en augmentant l'incitation à la 
mobilité. Cette solution impliquerait d'abord que les gouver-
nements fédéral et provinciaux tiennent compte des conditions 
régionales dans l'établissement de leurs politiques salariales. 

Il faudrait aussi ccnvaincre les syndicats d'abandonner 
leurs exigences de parité salariale. En facilitant l'ajustement 
des. salaires relatifs, ces mesures atténueraient le problème des 
disparités régionales de chômage. De plus, le gouvernement 
fédéral devrait voir à augmenter les bénéfices de la mobilité. 
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Pour ce faire, les allocations de chômage devraient être rtduites 
et les primes à - la mobilité fortement augmentées. 

Même si les différents niveaux de gouvernement devaient 
graduellement ajuster leurs politiques salariales pour tenir 
compte davantage des conditions régionales, l'application stricte 
de la politique précitée  est, pour des raisons politiques, peu 
probable. 

Mais, ce qui est encore plus important, c'est que toute 
solution misant sur la mobilité de la main-d'oeuvre pour sclu-
tionner le problème des disparités de taux dechômage entre . :1e- . 
Québec, l'Ontario et le reste du Canada a toujours été et demeure, 
inacceptable à l'élite québécoise et peut-être à la collectivité 
québécoise. En effet, toute sortie significative de québécois 
francophones du Québec réduit non seulement le poids politique de 
cette province dans la Fédération canadienne,.Mais est aussi une 
menace à la survie de la culture québécoise. 

Les autres soluticns théoriquement possibles recasent sur une 
apprcche différente. Il s'agit d'imaginer des politiques 
économiques aptes à susciter des emplois principalement 1.1 cil les 
chômeurs ne concentrent. 

Un ensemble de politiques de restructuration et de dévelcp-
pement de l'économie québécoise, de même que des politiques visant 
à accroître la qualité de la main-d'aeuvre - àu Québec en favcrisant 
la croissance plus rapide dé la productivité, permettraient 
sarement l'augmentation du niveau d'emploi d'équilibre dans cette 
province, compte tenu 'des conditions salariales qui y prévalent. 
Ces politiques, que l'an considère généralement comme 'des: 
politiques de moyen et de long terme, pourraient fort bien, dans 
un contexte différent, être en partie reliées aux politiques de 
stabilisatian. 

Par ailleurs, des politiques de stabilisation cui seraient 
telles que la demande globale serait dieees.-emment stimulée selon 
les régions pourraient, entre autres choses, concourir à réduire 
Les disparités de taux de chômage naturel. Ces politiques auraient 
deux effets bénéfiques. L'un à court terme, résultant d'une . 
meilleure adéquation entre la conjoncture économique partic- 1 '.1 - 
au Québec et la politique de stabilisation cherchant à maintenir 
l'activité économique le plus près possible du plein emploi.. 
l'autre, à plus long terme, serait une réduction des disparités de 
taux de chômage par la réduction graduelle des différences 
interrégionales de productivité. 

Ces différences de productivité, comme nous l'avons signalé 
antérieurement, sont source de disparité de taux de chômage du 
fait d'une forte tendance à la parité des salaires. Comment une 
stimulation régionalement différenciée de la demande pourra-t-elre 
affecter les écarts de productivité '2 L'assimilation du progrès 
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technique par l'activité de production et la croissance de la 
qualité de la main-d'oeuvre seraient deux facteurs impertants de 
croissance de la productivité. Le rythme d'assimilation du 
progrès technique depend largement du rythme de renouvellement et 
de croissance du stock de capital, qui est en fonction des 
conditions de la demande globale. Dès lors, une stimUlazion 
particulièrement forte et persistante de la demande dans les - 
régions à taux de chômage élevé devrait conduire à terne, à une 
amélioration considérable de la productivité et éventuellement de  
l'emploi d'équilibre dans ces régions. Toutefois, de telles 
politiques. n'auront d'effet vraiment durable sur l'emploi par 
l'entremise de la productivité que si.les salaires dans les 
régions défavorisées ne se mettent pas à s'accroître plus 
rapidement qu'ailleurs aussitôt que le taux de chômage sort de sa 
tendance historique. C'est un danger d'autant plus réel que les 
travailleurs et les syndicats se seraient habitués à des taux de 
chômage élevés et qu'ils considèrent alors comme très favorables 
une poussée salariale des taux Soudain inférieurs à ceux du passé. 
Wne action concertée des grands partenaires sociaux est donc 
essentielle à la réussite d'une telle politique. 

2.4 Le dilemme canadien  

- Dans l'après-guerre le gouvernement fédéral a traditicnnel- - 
 lement assume la responsabilité de la stabilisation au Canada. 

Ausài les provinces ont en général refusé d'intervenir dans ce 
domaine en invoquant le fait qu'elles- n'avaient'pas accès à la 
Banque Centrale et qua, par conséquent, elles n'avaient pas les 
moyens ni l'instrument financier pour stabiliser leur iconcmie. 
Un autre argument invcaué a aussi été celui des fuites entre les 
régions. 

Aussi les interventions dans le domaine ee la stabilisation 
par les provinces ont-elles été limitées et se ramènent  -à 
quelques cas précis. 

2.4.1 La responsabilité  de la stabilisation 

Un ensemble d'arguments peuvent être avancés pour montrer que, 
un rézime fedira:, la responsabilité première de la stabili-

sation doit relever du gouvernement central. 

-- Même en stimulant les secments de la demande régionale de 
façon à minimiser les fuites interrégionales, il demeure 
que les effets de débordement de toute politique de 
stabilisation appliquée dans une province ne sont pas 
négligeables. Mais il faut aussi admettre que le 
gouvernement fédéral est le seul palier de gouvernement 
qui, par, le truchement de sa fiscalité, puisse récupérer 
une partie de ces effets de fuite. 
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L'un des grands problèmes au Canada est celui des dis7.a-
rités de taux de chemage. Alors que certaines régions 
sont à toutes fins pratiques dans une situation de - plein - 
emploi, d'autres (toutes celles à l'est de l'Ontario) 
connaissent des taux de chemage encore très élevés. Il faut 
donc . maintenir le rythme de production et peut-être même le 
diminuer dans les régions à chemage faible tout en l'accé- 
lérant dans celles à chemage élevé. Toutefois, comme il y a 
interrelation-entre les régions, la stimulation de la demande 
dans les régions à chemage élevé devrait s'accommagner d'une 
politique fiscale plus restrictive dans les régions à chemage 
faible pour y éviter la surchauffe et l'inflation. 	nous 
semble que seul un gouvernement central responsable peut, en 
alléguant l'objectif national de son intervention, mettre en 
application une telle politique. 

Une politique de stabilisation implique enfin que le 
gouvernement qui en est responsable puisse, souvent pendant 
une longue période, supporter un déficit budgétaire 
considérable. Or, dans le contexte actuel, cette 
obligation poserait des problèmes majeurs si les provinces 
avaient la responsabilité principale de la stabilisation,- 
el principalement au fait qu'elles n'ont pas à-leur 

- disposition l'instrument monétaire. 

Ce serait donc s'illusionner que de penser . que, dans un 
gime  fédéral, une ou des régions courraient avoir la resmonsa-
lité premià're -et .p- rina-::pa:e de la stabilisation sur leur 
rritoire. 

Ceci dit, si an veut imaginer les modalités d'une nouvelle 
ganisation de la politique de stabilisation au Canada, il faut 
soluiment distinguer entre la capacité technique d'intervention 
abilisatrice des gouvernements provinciaux et leur capacité 

- financer ces interventions et les conséquences d'un tel 
lancement sur les provinces. 

^e zu'i: fau: 	arrieer 	cenceecir, c'es; une 
.3 an aui uti:iee au 

:imum Ye=isrance Japaci:J.tac%:nique d'inzer-ien:ricil 
, vinces, cui can3er -2e au ,7,:ruuernemen: f-j'dera: scn re:e 
, rdinazice: a: zur: 	aue :J3 inzer -2enziens 
usionnent 	 2es. effe:J nizazifs Jur : 1 12encmie 
:ries =re-.:incee. 

,.2 Le levier fiscal des crovinces  

L'examen détaillé -que .nous avons fait des dépenses publiques 
Canada (voir te.:::ezzu :.:) et au Québec a nettement indiqué que 
dépenses, non récurrentes en F.B.C.F. sont principalement faites 
les administrations provinciales et municipales. La classifi-

ion utilisée dans cette première section était celle des -comptes 
ionaux. 
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Pour obtenir une image encore plus exacte de l'influence des 
administrations provinciales, il faut aller au-delà des comptes  
nationaux et tenter de retracer les divers investissements qui 
dépendent, d'une façon ou d'une autre, de l'administr a tion provin- - 
ciale. Nous avons fait cet exercice pour le cas du Québec et les 
résultats apparaissent au tab:ecu 2.2. 

La part des investissements réalisés, autorisés ou encore 
subventionnés par le gouvernement du Québec dans le total des- 

. investissements excluant l'habitation s'établit à plus. de  40 % 
: pour les huit dernières années. Si on ajoute à ces investissements 
ceux des municipalités, la part des administrations publiquesexcède 
45 % du total des - iriveStissements au Québec. Le gouvernement du 
Québec peut donc, de par ses responsabilités constitutionnelles 
présentes, avoir une influence très immortante sur le comportement 
cyclique de l'économie régionale puisqu'il peut exercer un certain 
contrale sur au moins 45 % des investissements faits sur son 
territoire. Ainsi, par une planification appropriée des 
investissements qui relèvent directement ou indirectement du 
gouvernement du Québec, ce dernier pourrait exercer une action 
contracyclique au Québec. Si on suppose par exemple qu'acproxi-
mativement 10 % du total des ihvestissements peuvent être déplaces 
dans le temps à des fins contracycliques, ceci signifie, sur la 

- base des données de 1978-1979,  qu'environ un demi-milliard de 
dollars en investissements pourraient être utilisés à des fins de 
stabilisation. Ce montant, sur une base annuelle, pourrait, selon - 
les calculs déjà effectués (section 2.1) amener une réduction du 
taux de chamage de a.s àJ. %, sill on tient compte des effets de 
redépenses au cours de l'année où les fonds sont dépensés. 

• Il s'agit donc là d'un impact appréciable et il serai-. par 
conséquent incorrect'de prétendre que le gouvernement du Québec 
(et probablement celui des autres • provinces) ne peut pas, dans le 
cours de ses océrations budgétaires normales, influencer de façon 
contracyclique sa propre économie. 

Rappelons cependant que l'analyse de l'expérience des quinze  
dernières années laisse penser que ce levier-n l a généralement pas 
été utilisé. Au contraire, nous avons démontré que le gouvernement 
du-  Québec a, en général, accentué .l'effet pervers des politicues 
fiscales du gouvernement fédéralau Québec (particulièrement au 
moment des récessions de 1960 et 1970).  Il serait donc inexact de 
prétendre que les fluctuations économiques au Québec ont été 
amplifiées par la seule politique de stabilisation du gouvernement 
fédéral. 

2.4.3 La contrainte financière des mrovinces  

'L'année 1975 constitue, comme on l'a déjà souligné, une 
expérience intéressante et qui peut avoir valeur d'exemple.  
L'augmentation de près de 40 % des investissements réalisés,. 
subventionnés ou autorisés par le gouvernement provincial, 
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Tableau 2.2 

Les investissements relevant directement ou  
indirectement du gcuvernement , du Québec. 

' 1971 	1972 	l3 	1974 
(en millaons) 

I a) Investissements du . 
gouvernement', 	 468.3 	491.4 	527.4 	623.0 	732.5 

Io) Subvention pour 2  
investiszements 	 205.7 	212.8 	208.6 	265.0 	225.7 

. 
c) Investassements autorises

3 
	328.2 	446.1 	617.9 	651.2 	323.2 

d) Hydro-Qua.ec et Société 
d'Eneroie de la 5aie Cames 	388.0 	450.0 	550.7 	616.0 1,142.3 

• e) Installations olympiques 	 910; 

1,388.2 1,600.3 1,902.6 2,172.2  

II F.s.c:r. des adstratiens 
lacales 	 461 	448 	522 	598 	602 

III Censtruction résidentiel:a 
privée 	 892. 	1,006. 	1,222. 	1,555. 	1,653. 

IV 5.3.2..7. totale 	 . 4,145. 	4,823. 	5.546. 	7,424. 	3.213. 

1o7= 

7.8.2.7. du deuvernementi 
7.2.2.7. totale 

33.5 % 	33.2 	32.5 .1 

F.5.:.7. du gauvernementi • 
(r.a.c.r. totale-eanstructian 
résident) 

7.3.^.7. .du gouvernement/ 
C7..E.C.7. totale -- 
F.5..3. municIpal) 

42.7 % 	41.9 	41.1 	37.2 	53.5 

37.7 % 	30.0 	35.7 	31.5 	46.6 

Camprend certains achats d'actirs existrnts; le =antan.: est en 	très 

2 	r.rntant investi ;:uazra exadt.r celui da la subv.tntien et une 7araie de eatte 
ciLf:.:zynct, 	 -LU i:Ce.:Lv c). Li  s.incnianisatlan entre 1'invcs ,..Irsc,=..Int et 
l'.nné,.._de la ::nlivenzica pou:Te aussi vo•i•m légèrement d'unu anne à l'autre. 

3 M. - 7,c rt•r..r :. c.. uLl 	laralsaan: en 2) et touchant la synchrenisetian 
inV• nt • 	.rrntn. 

SOu. Etu.:„.t:: du Qu.Sace; Cum.1..:e-4 et d4eners du Quélicc. M.I.C. 
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conjugués aux investissements reliés aux Jeux.Olymmiques, a  per=s 
d'amortir au Québec, comme on l'a déjà montré, les effets de la 
.récession nord-américaine : l'écart entre les taux de chômage au 
Québec et .  au Canada; enregistré en 1973 et 1974, est demeuré 
constant en 1975 malgré que l'économie canadienne enregistrât 
alors un ralentissement sévère de son activité :économique. 

- 
La situation de 1975, même si elle est le fruit d'un mur 

hasard, permet en outre d'illustrer le problème de financement que  
soulève toute lutte anticyclique que poursuivrait seul un gouver-
nement provincial. D'une part les années 1975-1976 montrent que 
le concept de marge de manoeuvre financière du gouvernement 
provincial n'est pas aussi étroit qu'on le prétend puisque le 
gouvernement du Québec a pu aller chercher assez facilement, sur 
les marchés financiers extérieurs, près de $1 milliard en surplus  
de ses besoins normaux de financement. Ceci illustre que, de 
façon ponctuelle, au creux d'une récession par exemple, un 
gouvernement provincial peut accroître de.façon marquée ses 
emprunts sur les marchés financiers. 

D'autre part, cette même expérience de 1975 indique que, 
compte tenu de la nature particulière des cycles de l'économie 
canadienne et de l'économie du Québec en particulier,,un gouver-
nement provincial ne peut pas, par ses seuls moyens 'financiers, 
soutenir de façon prolongée l'activité économique sur -  toute la 
période que dure en général une récession. L'expérience Lies deux 

- dernières décades- semble en .effet indiquer que les périodes de 
récession au Canada durent au* moins trois ans. On peut même 
penser que les périodes de récession au Québec sont un peu plus 
longues que pour l'ensemble du pays. Il faudrait donc cu'une 
politique de stabilisation, particulièrement au Québec, compte 
sur une stimulation de la demande portant sur quelques années. 

Cr, on a constaté qu'après l'effort financier exceptionnel 
cua demandé la préparation des Jeux Olympiques, le gouvernement 
du Québec a da s'imposer dès restrictions assez .sévères afin de 
respecter les règles du jeu imposées par les bailleurs de fonds. 
Ces restrictions se sont traduites par un fléchissement marqué 
de la croissance des investissements réalisés, subventionnés ou 
autorisés par le gouvernement du Québec, alors que se poursuivait 
la période de contraction dans le secteur privé. 

Ainsi, on s'aperçoit que les provinces doivent avoir accès à 
une source de financement autre que les marchés financiers 
traditionnels, si on veut qu'elles soient en mesure d'exercer sur 
leur propre économie une action stabilisatPice significative. Cr, 
on l'a déjà vu, c'est le gouvernement fédéral •qui a, seul, les 
instruments financiers et monétaires suffisants pou= soutenir de 
telles politiques. 
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3 UNE NOuVELLE ORGANISATION DE LA POLITIQUE DE STASIIISATICN 

Notre analyse. du problème de la stabilisation au-Canada et d‘=-,-- 
disparités entre les régions nous amène à proposer une nouvelle 
organisation de la politique économique dans laquelle la politique 
de stabilisation deviendrait un moyen important de redistribuer la 
richesse au pays et aussi un moyen de modifier à moyen et à long 
terme la structure économique de certaines provinces 

Nous recommandons donc une régionalisation de la politique de 
stabilisation au Canada. Avant de discuter des modalités 
techniques de la régionalisation de cette politique, il apparaît 
utile de traiter de la question des transferts interrégionaux que 
suppose une telle régionalisation de la politique de stabilisation 
financée par le gouvernement fédéral. 

Le .transfert de la richesse effectué par le gouvernement 
fédéral entre les. régions est déjà important. -De plus, les 
paiements de transfert entre les régions, dans le présent régime, 
ne se font pas de façon transparente en ce sens qu'ils empruntent 
de très nombreux canaux : péréquation, allocations familiales cu 
de vieillesse, assurance-chamage, subventions du MEER ou d'autres  
ministères, etc. Notre proposition ne vise pas en soi à augmenter 
les transferts d'une région à l'autre, mais .  plutôt à en accroître 
la rentabilité économique. 

- 
Nous proposons en effet de donner aux paiements de transfert, 

effectués au titre de la stabilisation, un rale à la fois _ 
stabilisateur et restructurant pour les économies régionales. A 
moyen terme donc, Les politiques de stabilisation entraîneront une 
réduction ou mème une disparition complète de certains autres 
transferts. 

La modification importante de la politique économique du 
Canada que. nous proposons pourrait finalement accroître, de façon 
significative, la rentabilité du système national de redistribution 
de la richesse. Les paiements de transfert vers les régions-à plus 
basse prdductivitg ne devraient donc pas augmenter de façon 
importante par rapport à la situation actuelle mais, en -empruntant 
de nouveaux canaux, devraient accroître •leur rentabilité éconàmique. 

3.1 Création d'un Fonds de stabilisation  

Notre étude de la politique canadienne de stabilisation a 
lémontré les deux point suivants : 

-- Le gouvernement fédéral contrôle l'offre de monnaie et 
dispose de ressources financières autonomes qui lui 
permettent d'entreprendre des politiques de stabilisation, 

-- Les gouvernements provinciaux n'ont pas accès à la Banque 
Centrale et la partie autonome de leurs revenus est bien 
inférieure à celle du gouvernement central, surtout 
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lorsque l'on tient compte des transferts conditionnels 
de points d'impât dans le cas de L'impôt sur le revenu 
des -particuliers. 

. Il nous apparait possible de prendre avantage de cette 
situation au plan de la stabilisation. Ainsi, l'utilisation du 
levier fiscal dont disposent lés provinces pour les fins de 
stabilisation par le biais d'un financement fédéral, permettrait 
à la fais de contourner les difficultés dans lesquelles se 
trouvent les autorités centrales en matière d'instrument de 
stabilisation et de répondre en même temps aux besoins de  - 
régionaliser la politique de stabilisation au Canada. 

• Le Fends de stabi:isation auquel pourraient recourir les 
administrations provinciales pour financer leurs dépenses en 
formation de capital à des fins de stabilisation serait entièrement 
financé par le gouvernement fédéral. 

Le recours au Fonds se ferait par les provinces selon certaines . 
 formules. Les provinces décideraient de la nature des dépenses en 

formation de capital selon certaines règles qu'imposeraient 
notamment les flux interrégionaux. Les dépenses en capital seraient 
faites par les provinces et par tbute société, agence •ou autre_ 
palier d'administration relevant des provinces. Les montants 
distribués aux provinces par l'intermédiaire du Fonds» constitue-
raient un' paiement de transfert »  et ne •comporteraient.dcnc auoun 
remboursement. 

; 1MZCej au Fonds par les provinces se ferait selon une formule 
reliée à des indicateurs de conjoncture et â des calculs .d impact 
de dépenses en capital sur l'emploi et la production. Ce mécanisme 
suopose donc que les provinces et le gouvernement central suivent 
de 'façon continue l'évolution de la conjoncture et fassent des 
prévisions concernant les points tournants de l'activité 
économique ainsi que la durée et l'ampleur de la récession. 

Ces prévisions devraient se faire par-le biais' d'un comité 
fédéral-crovincial indépendant des hommes politiques. Une fois 
établi ce diagnostic sur la conjoncture, le gouvernement fédéral, 
en accord avec les provinces, fixe les objectifs de La politicue 
de stabilisation en fonction d'indicateurs de conjoncture tels que la 
création d'un certain nombre d'emplois au Canada et leur distri-
bution régionale. Une fois ces 'objectifs connus, il resterait à 
calculer les dépenses en capital nécessaires par région. 

Il serait souhaitable que les formules.de  paiements de 
transfert aux provinces soient relativement simples mais on ne 
pourra non plus éviter un certain nombre d'ajustements dans les 
règles d ' accessibilité à ce fonds. En effet, si une province a 
un fardeau fiscal plus élevé . -- c'est le cas du Québec actuel- 
lement -- il faudra un montant relativement plus élevé de dépenses 
pour obtenir le même résultat. Dans ces conditions, le montant 
transféré ne permettra pas d'atteindre l'objectif fixé di création 
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d'emplois et il appartiendra à la province concernée de combler 'a 
différence. C'est en quelque sorte le prix 'qu'elle devra payer, 
ou alors accepter de ramener son fardeau fiscal au niveau -  dé la 
moyenne nationale. 

En général d'ailleurs, les provinces seraient libres de 
contribuer en surplus aux fonds reçus du Fonds de stabilisaticn et 
donc de rajuster à la hausse les objectifs de création d'emplois, 
oarticulièrement au creux de la récession. Elles seront. - donc 
habilitées à juger si une injection additionnelle de dépenses de 
capital ne créerait pas des tensions inflationnistes excessive sur - 
leur propre économie. 

Les paiements de subvention à la stabilisation aux provinces 
pour financer des dépenses en capital soulèvent la question du 
rendement social de ces investissements et de la coordination des 
politiques de stabilisation avec les politiques structurelles de 
moyenne et longue période. Il apparaît évident que le Fonds ne 
devra pas financer n'importe quelles dépenses en infrastructure 
publique. Sans se livrer à un calcul précis d'analyse coilts-
bénéfices, il apparaît inévitable que les provinces et le' 
gouvernement central s'entendent sur une liste assez exhaustive de 
projets "éligibles" au Fonds. Pourraient notamment être admissibles 
des dépenses telles que : 

-- la cons .druction de moyens de transport; -  

. -- le dévelopmement d'infrastructures pour des fins 
industrielles; -  

-- la partie des dépenses en capital assumée par 
l'Etat dans la reconversion d'un secteur industriel; 

-- l'équipement anti-pollution: 

-- la construction d'infrastructures servant .à produire_ 
de l'énergie, etc. 

tL  sera surtout nécessaire que-la priorité soit donnée à des 
dépenses devant favoriser le développement du potentiel productif 
d'une économie régionale et s'inscrivant dans- une stratégie 	- 
industrielle provinciale ou fédérale. 

Parmi les avantages que nous voyons à la mise sur pied d'un 
tel Fonds, citons notamment 

-- Le mécanisme proposé qui devrait minimiser les mroblèmes 
classiques de délais au niveau de la prise de conscience 
et du processus de décision. En effet, le Fonds 
posséderait son propre "pouvoir de dépenser" selon des 
-règles établies et votées par le Parlement. 
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-- La participation des gouvernements provinciaux à la fi:-.ation 
des objectifs de stabilisation, et la diffusion d'une infcr- 
mation éclairée sur la situation conjoncturelle de chacue 
région, devraient considérablement atténuer le prablème de 
la perversité des politiques fiscales aux niveaux national 
et régional. 

■•■ 

-- Le gouvernement fédéral pourrait de plus accroître les 
propriétés de stabilisation automatique de ses moyens 
actuels d'intervention. On peut par exemple songer à 
des dégrèvements d'impôts sur les profits réinvestis en 
période de basse conjoncture. 

Le gouvernement fédéral financerait entièrement, à méme ses 
opérations budgétaires, le fonds de stabilisation. L'adminis-
tration fédérale recevrait, au moment de la préparation du Budget, 
un estimé des transferts tour l'année en cours. Le Fonds dispo-
serait en outre d'une marge de crédit garanti auprès des banques 1 
charte, ce qui lui permettrait d'effectuer, dans les plus courts 
délais, tous les transferts aux provinces. Tout recours à cette 
marge de crédit serait immédiatement remboursé par le Trésor 
fédéral, à - l'occasion d'un Budget supplémentaire ou du Budget 
suivant. 

- On peut enfin estimer que la création de ce Fonds ne contri-
buera pas à accroître la taillé du gouvernement central. Signalans 
notamment que les effets des politiques de stabilisation  contri-
bueront à réduire les autres paiements de transfert. Nous avons - 
calculé par exemple qu'un point additionnel du taux de chômage au 
Québec représente pour le Trésor fédéral des déboursés additica-
nels de $154 millions, sur la base des données de 1975. - 

3.2 Quelaues immlications de la création du Fonds de stabilisation  

Le Fonds de stabilisation permettrait aux provinces d'avoir 
indirectement accès à la Banque Centrale muisque le financement du 
Fonds serait intégré aux opérations budgétaires du gouvernement 
fédéral. 

La création du Fonds éntraînerait une réorganisation en 
profondeur des principaux postes de dépenses du gouvernement 
fédéral. . Comme le Fonds lui-même ne devrait pas se traduire pc.r 
une augmentation de la taille relative de l'administration centrale, 
on peut penser que le gouvernement fédéral transférerait au Fonds 
certains postes budgétaires, tandis que d'autres à moyen, ou long 
terme, disparaîtraient progressivement. Ce serait notamment le cas 
pour : 

- - le ministère des Affaires urbaines; 

-- les diverses dépenses dites de, création d'emplois; 
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-- toutes les dépenses faisant double emmloi avec les 
budgets provinciaux, comme par exemple les 
programmes de formation de la main-d'oeuvre, 
certains programmes sociaux; 

- le ministère de l'Expansion économique régionale. 

Ce dernier poste budgétaire nous permet de faire la transition 
avec une autre implication majeure de la création de ce Fonds. 
Elle concerne l'absolue nécessité pour le gouvernement -  fédéral et 
les provinces de définir, ensemble, une certaine stratégie 
économique pour le Canada. 

La création, et surtout le fonctionnement du Fonds supoose 
enfin que le gouvernement fédéral et les provinces, et les 
provinces entre elles, seront enfin capables de coordonner leurs 
efforts. 

CONCLUSION 

Une partie, des transferts dugouvernement fédéral vers les 
provinces les plus pauvres servent actuellement à alimenter la 
demande des ménages ou encore à financer les dépenses courantes 
des gouvernements provinciaux. 

Or, les transferts aux ménages ont des effets -de fuite- vers 
Les autres provinoes, notamment l'Ontario, et n'ont aucun effet 
restructurant. Ce statu quo favorise à long terme les provi:,oes 
Les mieux nanties et c'est sans doute pourquoi elles acceptent, 
sans tensions majeures, • de participer à ce processus de redistri-
Dution régionale de la richesse. 

Puisque le Fonds de stabilisation aurait également des effets 
:estructurants à moyen et à long terme, il contribuerait 
lésormais à réduire les écarts existant actuellement entre les 
régions. De plus, les transferts étant destinés à financer des 
lépenses en formation de capital, les effets de fuite vers les 
Lutres provinces seraient moins importants. 

Il est prévisible qu'un consensus fédéral-provincial sur un 
:el système de stabilisation .et de restructuration de. l'économie 

-;anadienne sera plus difficile à obtenir,.mais il s'agit de savoir 
;i ce n'est pas là le prix qu'il faudrait paver pour - maintenir le 
.a.nada ensemble et amener une réduction sensible des disparités 

.égionales en moyenne ou longue période. 
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